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 TABLEAU COMPARATIF 

___ 
Texte du projet de loi 

___ 
 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

SECONDE PARTIE SECONDE PARTIE SECONDE PARTIE 

MOYENS DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DISPOSITIONS 

SPÉCIALES 

MOYENS DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DISPOSITIONS 

SPÉCIALES 

MOYENS DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DISPOSITIONS 

SPÉCIALES 

TITRE IER TITRE IER TITRE IER 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES 
POUR 2015. – CRÉDITS ET 

DÉCOUVERTS 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES 
POUR 2015. – CRÉDITS ET 

DÉCOUVERTS 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES 
POUR 2015. – CRÉDITS ET 

DÉCOUVERTS 

I.– CRÉDITS DES MISSIONS I.– CRÉDITS DES MISSIONS I.– CRÉDITS DES MISSIONS 

Article 32 Article 32 Article 32 

Il est ouvert aux ministres, pour 
2015, au titre du budget général, des 
autorisations d’engagement et des crédits 
de paiement s’élevant, respectivement, 
aux montants de 410 613 652 074 € et de 
395 617 020 335 €, conformément à la 
répartition par mission donnée à l’état B 
annexé à la présente loi. 

Il est ouvert aux ministres, pour 
2015, au titre du budget général, des 
autorisations d’engagement et des crédits 
de paiement s’élevant, respectivement, 
aux montants de 410 387 355 450 € et de 
395 069 684 054 €, conformément à la 
répartition par mission donnée à l’état B 
annexé à la présente loi. 

Sans modification 

Article 33 Article 33 Article 33 

Il est ouvert aux ministres, pour 
2015, au titre des budgets annexes, des 
autorisations d’engagement et des crédits 
de paiement s’élevant, respectivement, 
aux montants de 2 369 128 125 € et de 
2 340 163 695 €, conformément à la 
répartition par budget annexe donnée à 
l’état C annexé à la présente loi. 

Sans modification Sans modification 

Article 34 Article 34 Article 34 

Il est ouvert aux ministres, pour 
2015, au titre des comptes d’affectation 
spéciale et des comptes de concours 
financiers, des autorisations d’engagement 
et des crédits de paiement s’élevant, 
respectivement, aux montants de 
183 208 963 328 € et de 
183 066 646 102 €, conformément à la 

Il est ouvert aux ministres, pour 
2015, au titre des comptes d’affectation 
spéciale et des comptes de concours 
financiers, des autorisations d’engagement 
et des crédits de paiement s’élevant, 
respectivement, aux montants de 
183 308 963 328 € et de 
183 166 646 102 €, conformément à la 

Sans modification 
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Texte du projet de loi 

___ 
 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

répartition par compte donnée à l’état D 
annexé à la présente loi. 

répartition par compte donnée à l’état D 
annexé à la présente loi. 

II.– AUTORISATIONS DE DÉCOUVERT II.– AUTORISATIONS DE DÉCOUVERT II.– AUTORISATIONS DE DÉCOUVERT 

Article 35 Article 35 Article 35 

I.– Les autorisations de découvert 
accordées aux ministres, pour 2015, au 
titre des comptes de commerce, sont 
fixées au montant de 19 881 309 800 €, 
conformément à la répartition par compte 
donnée à l’état E annexé à la présente loi. 

Sans modification Sans modification 

II.– Les autorisations de découvert 
accordées au ministre chargé des finances 
et des comptes publics, pour 2015, au titre 
des comptes d’opérations monétaires, sont 
fixées au montant de 400 000 000 €, 
conformément à la répartition par compte 
donnée à l’état E annexé à la présente loi. 
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Texte du projet de loi 

___ 
 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

TITRE II TITRE II TITRE II 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES 
POUR 2015. - PLAFONDS DES 

AUTORISATIONS D’EMPLOIS 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES 
POUR 2015. - PLAFONDS DES 

AUTORISATIONS D’EMPLOIS 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES 
POUR 2015. - PLAFONDS DES 

AUTORISATIONS D’EMPLOIS 

Article 36 Article 36 Article 36 

Le plafond des autorisations 
d’emplois de l’État, pour 2015, exprimé 
en équivalents temps plein travaillé, est 
réparti comme suit : 

Alinéa sans modification. 

 

Sans modification 

Désignation du ministère ou du 
budget annexe 

Plafond 
exprimé en 
équivalents 
temps plein 

travaillé 

  

I.– Budget général 1 891 629 

 Affaires étrangères et 
développement international 14 235 

 Affaires sociales, santé et droits 
des femmes 10 305 

 Agriculture, agroalimentaire et 
forêt 31 035 

 Culture et communication 10 961 

 Décentralisation et fonction 
publique - 

 Défense 265 846 

 Écologie, développement 
durable et énergie 33 763 

 Économie, industrie et 
numérique 6 467 

 Éducation nationale, 
enseignement supérieur et 
recherche 983 831 

 Finances et comptes publics 139 504 

 Intérieur 278 591 

 Justice 78 941 

 Logement, égalité des territoires 
et ruralité 12 807 

 Outre-mer 5 309 

 Services du Premier ministre 10 284 

 Travail, emploi et dialogue 
social 9 750 

 Ville, jeunesse et sports 
- 

Désignation du ministère ou du 
budget annexe  

Plafond 
exprimé en 
équivalents 
temps plein 

travaillé 

  

I.– Budget général 1 891 614 

 Affaires étrangères et 
développement international 14 201 

 Affaires sociales, santé et droits 
des femmes 10 305 

 Agriculture, agroalimentaire et 
forêt 31 035 

 Culture et communication 10 958 

 Décentralisation et fonction 
publique - 

 Défense 265 846 

 Écologie, développement 
durable et énergie 33 766 

 Économie, industrie et 
numérique 6 502 

 Éducation nationale, 
enseignement supérieur et 
recherche 983 831 

 Finances et comptes publics 139 504 

 Intérieur 278 591 

 Justice 78 941 

 Logement, égalité des territoires 
et ruralité 12 807 

 Outre-mer 5 309 

 Services du Premier ministre 10 268 

 Travail, emploi et dialogue 
social 9 750 

 Ville, jeunesse et sports 
- 
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Texte du projet de loi 

___ 
 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

 

II.– Budgets annexes 11 609 

 Contrôle et exploitation aériens 10 827 

 Publications officielles et 
information administrative 782 

   

Total général 1 903 238 
 

II.– Budgets annexes 11 609 

 Contrôle et exploitation aériens 10 827 

 Publications officielles et 
information administrative 782 

   

Total général 1 903 223 

Article 37 Article 37 Article 37 

Le plafond des autorisations 
d’emplois des opérateurs de l’État, pour 
2015, exprimé en équivalents temps plein 
travaillé, est fixé à 397 664 emplois. Ce 
plafond est réparti comme suit : 

Le plafond des autorisations 
d’emplois des opérateurs de l’État, pour 
2015, exprimé en équivalents temps plein 
travaillé, est fixé à 397 682 emplois. Ce 
plafond est réparti comme suit : 

Sans modification 

Mission/Programme 

Plafond 
exprimé en 
équivalents 
temps plein 

travaillé 

Action extérieure de l’État 6 941 

Diplomatie culturelle et 
d’influence 

6 941 

Administration générale et 
territoriale de l’État 

322 

Administration territoriale 109 

Conduite et pilotage des 
politiques de l’intérieur 

213 

Agriculture, alimentation, 
forêt et affaires rurales 

15 005 

Économie et développement 
durable de l’agriculture et des 
territoires 

4 192 

Forêt 9 525 

Sécurité et qualité sanitaires 
de l’alimentation 

1 281 

Conduite et pilotage des 
politiques de l’agriculture 

7 

Aide publique au 
développement 

26 

Solidarité à l’égard des pays 
en développement 

26 

Anciens combattants, 
mémoire et liens avec la 

Nation 

1 311 

Reconnaissance et réparation 
en faveur du monde 

1 311 

Mission/Programme 

Plafond 
exprimé en 
équivalents 
temps plein 

travaillé 

Action extérieure de l’État 6 941 

Diplomatie culturelle et 
d’influence 

6 941 

Administration générale et 
territoriale de l’État 

322 

Administration territoriale 109 

Conduite et pilotage des 
politiques de l’intérieur 

213 

Agriculture, alimentation, 
forêt et affaires rurales 

15 005 

Économie et développement 
durable de l’agriculture et des 
territoires 

4 192 

Forêt 9 525 

Sécurité et qualité sanitaires 
de l’alimentation 

1 281 

Conduite et pilotage des 
politiques de l’agriculture 

7 

Aide publique au 
développement 

26 

Solidarité à l’égard des pays 
en développement 

26 

Anciens combattants, 
mémoire et liens avec la 

Nation 

1 311 

Reconnaissance et réparation 
en faveur du monde 

1 311 
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Texte du projet de loi 

___ 
 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

combattant 

Culture 14 594 

Patrimoines 8 452 

Création 3 627 

Transmission des savoirs et 
démocratisation de la culture 

2 515 

Défense 6 236 

Environnement et prospective 
de la politique de défense 

5 100 

Soutien de la politique de la 
défense 

1 136 

Direction de l’action du 
Gouvernement 

620 

Coordination du travail 
gouvernemental 

620 

Écologie, développement et 
mobilité durables 

20 919 

Infrastructures et services de 
transports 

4 881 

Sécurité et affaires maritimes, 
pêche et aquaculture 

240 

Météorologie 3 158 

Paysages, eau et biodiversité 5 395 

Information géographique et 
cartographique 

1 631 

Prévention des risques 1 481 

Énergie, climat et après-mines 493 

Conduite et pilotage des 
politiques de l’écologie, du 
développement et de la 
mobilité durables 

3 640 

Économie 2 637 

Développement des 
entreprises et du tourisme 

2 637 

Égalité des territoires et 
logement 

298 

Urbanisme, territoires et 
amélioration de l’habitat 

298 

Enseignement scolaire 3 508 

Soutien de la politique de 
l’éducation nationale 

3 508 

Gestion des finances 
publiques  

et des ressources humaines 

1 354 

combattant 

Culture 14 597 

Patrimoines 8 452 

Création 3 627 

Transmission des savoirs et 
démocratisation de la culture 

2 518 

Défense 6 236 

Environnement et prospective 
de la politique de défense 

5 100 

Soutien de la politique de la 
défense 

1 136 

Direction de l’action du 
Gouvernement 

620 

Coordination du travail 
gouvernemental 

620 

Écologie, développement et 
mobilité durables 

20 919 

Infrastructures et services de 
transports 

4 881 

Sécurité et affaires maritimes, 
pêche et aquaculture 

240 

Météorologie 3 158 

Paysages, eau et biodiversité 5 395 

Information géographique et 
cartographique 

1 631 

Prévention des risques 1 481 

Énergie, climat et après-mines 493 

Conduite et pilotage des 
politiques de l’écologie, du 
développement et de la 
mobilité durables 

3 640 

Économie 2 637 

Développement des 
entreprises et du tourisme 

2 637 

Égalité des territoires et 
logement 

298 

Urbanisme, territoires et 
amélioration de l’habitat 

298 

Enseignement scolaire 3 508 

Soutien de la politique de 
l’éducation nationale 

3 508 

Gestion des finances 
publiques  

et des ressources humaines 

1 354 
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Texte du projet de loi 

___ 
 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

Fonction publique 1 354 

Immigration, asile et 
intégration 

1 326 

Immigration et asile 525 

Intégration et accès à la 
nationalité française 

801 

Justice 509 

Justice judiciaire 171 

Administration pénitentiaire 230 

Conduite et pilotage de la 
politique de la justice 

108 

Médias, livre et industries 
culturelles 

3 053 

Livre et industries culturelles 3 053 

Outre-mer 129 

Emploi outre-mer 129 

Politique des territoires 79 

Politique de la ville 79 

Recherche et enseignement 
supérieur 

256 343 

Formations supérieures et 
recherche universitaire 

161 228 

Vie étudiante 12 716 

Recherches scientifiques et 
technologiques 
pluridisciplinaires 

70 551 

Recherche spatiale 2 417 

Recherche dans les domaines 
de l’énergie, du 
développement et de la 
mobilité durables 

4 560 

Recherche et enseignement 
supérieur en matière 
économique et industrielle 

2 563 

Recherche culturelle et culture 
scientifique 

1 093 

Enseignement supérieur et 
recherche agricoles 

1 215 

Régimes sociaux et de 
retraite 

344 

Régimes de retraite et de 
sécurité sociale des marins 

344 

Santé 2 527 

Prévention, sécurité sanitaire 2 527 

Fonction publique 1 354 

Immigration, asile et 
intégration 

1 326 

Immigration et asile 525 

Intégration et accès à la 
nationalité française 

801 

Justice 509 

Justice judiciaire 171 

Administration pénitentiaire 230 

Conduite et pilotage de la 
politique de la justice 

108 

Médias, livre et industries 
culturelles 

3 053 

Livre et industries culturelles 3 053 

Outre-mer 129 

Emploi outre-mer 129 

Politique des territoires 94 

Politique de la ville 94 

Recherche et enseignement 
supérieur 

256 343 

Formations supérieures et 
recherche universitaire 

161 228 

Vie étudiante 12 716 

Recherches scientifiques et 
technologiques 
pluridisciplinaires 

70 551 

Recherche spatiale 2 417 

Recherche dans les domaines 
de l’énergie, du 
développement et de la 
mobilité durables 

4 560 

Recherche et enseignement 
supérieur en matière 
économique et industrielle 

2 563 

Recherche culturelle et culture 
scientifique 

1 093 

Enseignement supérieur et 
recherche agricoles 

1 215 

Régimes sociaux et de 
retraite 

344 

Régimes de retraite et de 
sécurité sociale des marins 

344 

Santé 2 527 

Prévention, sécurité sanitaire 2 527 



—  13  — 

 

 

Texte du projet de loi 

___ 
 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

et offre de soins 

Sécurités 272 

Police nationale 272 

Solidarité, insertion et 
égalité des chances 

8 819 

Inclusion sociale, protection 
des personnes et économie 
sociale et solidaire 

31 

Conduite et soutien des 
politiques sanitaires, sociales, 
du sport, de la jeunesse et de 
la vie associative 

8 788 

Sport, jeunesse et vie 
associative 

1 656 

Sport 1 601 

Jeunesse et vie associative 55 

Travail et emploi 48 002 

Accès et retour à l’emploi 47 681 

Accompagnement des 
mutations économiques et 
développement de l’emploi 

86 

Amélioration de la qualité de 
l’emploi et des relations du 
travail 

77 

Conception, gestion et 
évaluation des politiques de 
l’emploi et du travail 

158 

Contrôle et exploitation 
aériens 

828 

Soutien aux prestations de 
l’aviation civile 

828 

Contrôle de la circulation  
et du stationnement routiers 

6 

Contrôle et modernisation de 
la politique de la circulation et 
du stationnement routiers 

6 

  

Total 397 664 
 

et offre de soins 

Sécurités 272 

Police nationale 272 

Solidarité, insertion et 
égalité des chances 

8 819 

Inclusion sociale, protection 
des personnes et économie 
sociale et solidaire 

31 

Conduite et soutien des 
politiques sanitaires, sociales, 
du sport, de la jeunesse et de 
la vie associative 

8 788 

Sport, jeunesse et vie 
associative 

1 656 

Sport 1 601 

Jeunesse et vie associative 55 

Travail et emploi 48 002 

Accès et retour à l’emploi 47 681 

Accompagnement des 
mutations économiques et 
développement de l’emploi 

86 

Amélioration de la qualité de 
l’emploi et des relations du 
travail 

77 

Conception, gestion et 
évaluation des politiques de 
l’emploi et du travail 

158 

Contrôle et exploitation 
aériens 

828 

Soutien aux prestations de 
l’aviation civile 

828 

Contrôle de la circulation  
et du stationnement routiers 

6 

Contrôle et modernisation de 
la politique de la circulation et 
du stationnement routiers 

6 

  

Total 397 682 
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Texte du projet de loi 

___ 
 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

Article 38 Article 38 Article 38 

I. – Pour 2015, le plafond des 
autorisations d’emplois des agents de droit 
local des établissements à autonomie 
financière mentionnés à l’article 66 de la loi 
de finances pour 1974 (n° 73-1150 du 
27 décembre 1973), exprimé en 
équivalents temps plein, est fixé à 3 489. 
Ce plafond est réparti comme suit :  

Sans modification Sans modification 

Mission/Programme 

Nombre 
d’emplois 

sous plafond 
exprimé en 
équivalents 
temps plein 

Action extérieure de 
l’État 

Diplomatie culturelle et 
d’influence 

 

3 489 

Total 3 489 
 

  

 

II.– Ce plafond s’applique 
exclusivement aux agents de droit local 
recrutés à durée indéterminée. 
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Texte du projet de loi 

___ 
 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

Article 39 Article 39 Article 39 

Pour 2015, le plafond des 
autorisations d’emplois des autorités 
publiques indépendantes dotées de la 
personnalité morale et des autorités 
administratives indépendantes dont les 
effectifs ne sont pas inclus dans un 
plafond d’autorisation des emplois 
rémunérés par l’État, exprimé en 
équivalents temps plein travaillé, est fixé à 
2 561 emplois. Ce plafond est réparti 
comme suit : 

Sans modification Sans modification 

  

Plafond 
exprimé 

en équivalents 
temps plein 

travaillé 

Agence française de 
lutte contre le dopage  

62 

Autorité de contrôle 
prudentiel et de 

résolution  
1 121 

Autorité de régulation 
des activités 
ferroviaires  

63 

Autorité des marchés 
financiers  

469 

Conseil supérieur de 
l’audiovisuel 

284 

Haut Conseil du 
commissariat aux 

comptes  
55 

Haute Autorité de 
santé 

395 

Haute Autorité pour la 
diffusion des œuvres 
et la protection des 
droits sur internet  71 

Médiateur national de 
l’énergie 

41 

Total 2 561 
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Texte du projet de loi 

___ 

TITRE III 

REPORTS DE CRÉDITS DE 2014 SUR 2015 

Article 40 

Les reports de 2014 sur 2015 susceptibles d’être effectués à partir des programmes mentionnés dans le tableau figurant 
ci-dessous ne pourront excéder le montant des crédits ouverts sur ces mêmes programmes par la loi n° 2013-1278 du 
29 décembre 2013 de finances pour 2014. 

Intitulé du 
programme 2014 

Intitulé de la mission de 
rattachement 2014 

Intitulé du 
programme 2015 

Intitulé de la mission de 
rattachement 2015 

Action de la France en 
Europe et dans le monde 

Action extérieure de l’État 
Action de la France en 
Europe et dans le monde 

Action extérieure de l’État 

Vie politique, cultuelle et 
associative 

Administration générale et 
territoriale de l’État 

Vie politique, cultuelle et 
associative 

Administration générale et 
territoriale de l’État 

Conseil d’État et autres 
juridictions administratives 

Conseil et contrôle de 
l’État 

Conseil d’État et autres 
juridictions administratives 

Conseil et contrôle de 
l’État 

Conseil économique, social 
et environnemental 

Conseil et contrôle de 
l’État 

Conseil économique, social 
et environnemental 

Conseil et contrôle de 
l’État 

Cour des comptes et autres 
juridictions financières 

Conseil et contrôle de 
l’État 

Cour des comptes et autres 
juridictions financières 

Conseil et contrôle de 
l’État 

Coordination du travail 
gouvernemental 

Direction de l’action du 
Gouvernement 

Coordination du travail 
gouvernemental 

Direction de l’action du 
Gouvernement 

Développement des 
entreprises et du tourisme 

Économie 
Développement des 
entreprises et du tourisme 

Économie 

Entretien des bâtiments de 
l’État 

Gestion des finances 
publiques et des ressources 
humaines 

Entretien des bâtiments de 
l’État 

Gestion des finances 
publiques et des ressources 
humaines 

Stratégie des finances 
publiques et modernisation 
de l’État 

Gestion des finances 
publiques et des ressources 
humaines 

Conduite et pilotage des 
politiques économiques et 
financières 

Gestion des finances 
publiques et des ressources 
humaines 

Conseil supérieur de la 
magistrature 

Justice 
Conseil supérieur de la 
magistrature 

Justice 

Impulsion et coordination 
de la politique 
d’aménagement du 
territoire 

Politique des territoires 

Impulsion et coordination 
de la politique 
d’aménagement du 
territoire 

Politique des territoires 

Interventions territoriales 
de l’État 

Politique des territoires 
Interventions territoriales 
de l’État 

Politique des territoires 

Concours spécifiques et 
administration 

Relations avec les 
collectivités territoriales 

Concours spécifiques et 
administration 

Relations avec les 
collectivités territoriales 
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Texte adopté par l’Assemblée natuionale 

___ 

TITRE III 

REPORTS DE CRÉDITS DE 2014 SUR 2015 

Article 40 

Alinéa sans modification. 

 

Intitulé du 
programme 2014 

Intitulé de la 

mission de 

rattachement 2014 

Intitulé du 
programme 2015 

Intitulé de la  

mission de 

rattachement 2015 

Action de la France en 
Europe et dans le monde 

Action extérieure de l’État 
Action de la France en 

Europe et dans le monde 
Action extérieure de l’État 

Administration territoriale 
Administration générale et 

territoriale de l’État 
Administration territoriale 

Administration générale et 
territoriale de l’État 

Vie politique, cultuelle et 
associative 

Administration générale et 
territoriale de l’État 

Vie politique, cultuelle et 
associative 

Administration générale et 
territoriale de l’État 

Aide économique et 
financière au 

développement 

Aide publique au 
développement 

Aide économique et 
financière au 

développement 

Aide publique au 
développement 

Conseil d’État et autres 
juridictions administratives 

Conseil et contrôle de 
l’État 

Conseil d’État et autres 
juridictions administratives 

Conseil et contrôle de 
l’État 

Conseil économique, social 
et environnemental 

Conseil et contrôle de 
l’État 

Conseil économique, social 
et environnemental 

Conseil et contrôle de 
l’État 

Cour des comptes et autres 
juridictions financières 

Conseil et contrôle de 
l’État 

Cour des comptes et autres 
juridictions financières 

Conseil et contrôle de 
l’État 

Patrimoines Culture Patrimoines Culture 

Environnement et 
prospective de la politique 

de défense 
Défense 

Environnement et 
prospective de la politique 

de défense 
Défense 

Coordination  
du travail gouvernemental 

Direction de l’action du 
Gouvernement 

Coordination  
du travail gouvernemental 

Direction de l’action du 
Gouvernement 

Développement  
des entreprises  
et du tourisme 

Économie 
Développement  
des entreprises  
et du tourisme 

Économie 

Statistiques et études 
économiques 

Économie 
Statistiques et études 

économiques 
Économie 

Épargne 
Engagements financiers de 

l’État 
Épargne 

Engagements financiers de 
l’État 

Soutien de la politique de 
l’éducation nationale 

Enseignement scolaire 
Soutien de la politique de 

l’éducation nationale 
Enseignement scolaire 

Gestion fiscale et 
financière de l’État et du 

secteur public local 

Gestion des finances 
publiques et des ressources 

humaines 

Gestion fiscale et 
financière de l’État et du 

secteur public local 

Gestion des finances 
publiques et des ressources 

humaines 

Stratégie des finances 
publiques et modernisation  

de l’État 

Gestion des finances 
publiques et des ressources 

humaines 

Conduite et pilotage des 
politiques économiques et 

financières 

Gestion des finances 
publiques et des ressources 

humaines 
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Intitulé du 
programme 2014 

Intitulé de la 

mission de 

rattachement 2014 

Intitulé du 
programme 2015 

Intitulé de la  

mission de 

rattachement 2015 

Facilitation et sécurisation 
des échanges 

Gestion des finances 
publiques et des ressources 

humaines 

Facilitation et sécurisation 
des échanges 

Gestion des finances 
publiques et des ressources 

humaines 

Entretien des bâtiments de 
l’État 

Gestion des finances 
publiques et des ressources 

humaines 

Entretien des bâtiments de 
l’État 

Gestion des finances 
publiques et des ressources 

humaines 

Conduite et pilotage de la 
politique de la justice 

Justice 
Conduite et pilotage de la 

politique de la justice 
Justice 

Conseil supérieur de la 
magistrature 

Justice 
Conseil supérieur de la 

magistrature 
Justice 

Conditions de vie outre-
mer 

Outre-mer 
Conditions de vie outre-

mer 
Outre-mer 

Impulsion et coordination  
de la politique 

d’aménagement  
du territoire 

Politique des territoires 

Impulsion et coordination  
de la politique 

d’aménagement  
du territoire 

Politique des territoires 

Interventions territoriales de 
l’État 

Politique des territoires 
Interventions territoriales de 

l’État 
Politique des territoires 

Recherches scientifiques et 
technologiques 

pluridisciplinaires 

Recherche et enseignement 
supérieur 

Recherches scientifiques et 
technologiques 

pluridisciplinaires 

Recherche et enseignement 
supérieur 

Concours spécifiques et 
administration 

Relations avec  
les collectivités territoriales 

Concours spécifiques et 
administration 

Relations avec  
les collectivités territoriales 

Sécurité civile Sécurités Sécurité civile Sécurités 
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TITRE III 

REPORTS DE CRÉDITS DE 2014 SUR 2015 

Article 40 

 

Sans modification 
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TITRE IV TITRE IV TITRE IV 

 
DISPOSITIONS 

PERMANENTES 
DISPOSITIONS 

PERMANENTES 
DISPOSITIONS 

PERMANENTES 

 
I.– MESURES FISCALES I.– MESURES FISCALES I.– MESURES FISCALES 

 Article 41 Article 41 Article 41 

Code de la construction et de 
l’habitation 

I. – Le chapitre X du 
titre Ier du livre III du code de la 
construction et de l’habitation 
est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. 

 

Alinéa sans modification. 

 

Article L. 31-10-2 1° Les deuxième à 
avant-dernière phrases du 
premier alinéa de l’article 
L. 31-10-2 sont remplacées par 
deux phrases ainsi rédigées : 

Alinéa sans modification. 

 

1° Sans modification. 

Les prêts mentionnés au 
présent chapitre sont octroyés 
aux personnes physiques, sous 
condition de ressources, 
lorsqu’elles acquièrent, avec ou 
sans travaux, ou font construire 
leur résidence principale en 
accession à la première 
propriété. Lorsque le logement 
est neuf, les prêts émis à 
compter du 1er janvier 2013 sont 
octroyés sous condition de 
performance énergétique. Cette 
condition ne s’applique pas à 
l’acquisition de logements 
destinés à être occupés par des 
titulaires de contrats de location-
accession conclus dans les 
conditions prévues par la loi 
n° 84-595 du 12 juillet 1984 
définissant la location-accession 
à la propriété immobilière, qui 
font l’objet, dans des conditions 
fixées par décret, d’une 
convention et d’une décision 
d’agrément prise par le 
représentant de l’État dans le 
département avant le 1er janvier 
2012. Lorsque le logement est 
ancien, les prêts sont octroyés 
sous condition de vente du parc 
social à ses occupants. Aucun 
frais de dossier, frais 
d’expertise, intérêt ou intérêt 
intercalaire ne peut être perçu 
sur ces prêts. 

 
 
 
 
 
 
 
 
« Lorsque le logement est 

ancien, les prêts sont octroyés 
sous condition de vente du parc 
social à ses occupants ou sous 
condition de travaux dans des 
communes n’appartenant pas à 
une agglomération ou 
appartenant à une agglomération 
de moins de 10 000 habitants, 
connaissant un niveau de 
vacance élevé du parc de 
logements et offrant un niveau 
de service minimal à la 
population apprécié dans des 
conditions fixées par décret. La 
liste de ces communes est fixée 
par arrêté des ministres chargés 
du logement et du budget. » ; 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
« Lorsque le logement est 

ancien, les prêts sont octroyés 
sous condition de vente du parc 
social à ses occupants ou sous 
condition de travaux dans les 
communes n’appartenant pas à 
une agglomération comptant au 
moins 10 000 habitants, 
connaissant un niveau de 
vacance du parc de logements 
supérieur à la moyenne 
nationale et comprenant un 
nombre minimal d’équipements 
recensés par l’Institut national 
de la statistique et des études 
économiques prévu dans des 
conditions fixées par décret. La 
liste de ces communes est fixée 
par arrêté des ministres chargés 
du logement et du budget. » ; 
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___ 
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Il ne peut être accordé 
qu’un seul prêt ne portant pas 
intérêt prévu par le présent 
chapitre pour une même 
opération. Une opération 
financée par un tel prêt ne peut 
bénéficier de l’avance 
mentionnée à l’article 
244 quater J du code général des 
impôts. 

   

Article L. 31-10-3  2° L’article L. 31-10-3 
est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Remplissent la condition 
de première propriété 
mentionnée à l’article          
L. 31-10-2 les personnes 
physiques n’ayant pas été 
propriétaires de leur résidence 
principale au cours des deux 
dernières années précédant 
l’émission de l’offre de prêt. 

   

Toutefois, cette condition 
n’est pas exigée lorsque le 
bénéficiaire du prêt ou l’un des 
occupants du logement à titre 
principal :  

   

a) Est titulaire de la carte 
d’invalidité correspondant au 
classement dans la deuxième ou 
la troisième des catégories 
prévues à l’article L. 341-4 du 
code de la sécurité sociale ;  

   

b) Bénéficie d’une 
allocation attribuée en vertu des 
articles L. 541-1 à L. 541-3 ou 
L. 821-1 à L. 821-8 du même 
code ; 

   

c) A été victime d’une 
catastrophe ayant conduit à 
rendre inhabitable de manière 
définitive sa résidence 
principale. 

   

II.– Remplissent la 
condition de ressources 
mentionnée à l’article    
L. 31-10-2 les personnes 
physiques dont le montant total 
des ressources, mentionné au c 
de l’article L. 31-10-4, divisé 
par le coefficient familial, 
apprécié selon les modalités 
fixées à l’article L. 31-10-12, est 
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inférieur à un plafond fixé par 
décret, en fonction de la 
localisation du logement. Ce 
plafond ne peut être supérieur à 
36 000 € ni inférieur à 16 500 €. 

III.– Remplissent la 
condition de performance 
énergétique mentionnée à 
l’article L. 31-10-2 les 
logements dont la performance 
énergétique globale est 
supérieure à un niveau fixé par 
décret. 

a) Le III est abrogé ; a) Sans modification. a) Sans modification. 

IV.– Remplissent la 
condition de vente du parc 
social à ses occupants 
mentionnée à l’article          
L. 31-10-2 les opérations portant 
sur un logement d’un organisme 
d’habitation à loyer modéré 
mentionné à l’article L. 411-2 
ou sur un logement d’une 
société d’économie mixte 
mentionnée à l’article L. 481-1 
faisant l’objet d’une convention 
conclue en application de 
l’article L. 351-2, acquis par les 
personnes mentionnées au 
premier ou au troisième alinéa 
de l’article L. 443-11 à un prix 
inférieur d’au moins 10 % à 
l’évaluation faite par France 
Domaine. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) Au IV, les mots : 

« d’au moins 10 % » sont 
supprimés ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) Sans modification. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) Sans modification. 

 c) Il est ajouté un V ainsi 
rédigé : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « V.– Remplissent la 
condition de travaux mentionnée 
au premier alinéa de l’article 
L. 31-10-2 les logements 
anciens qui font l’objet au 
moment de l’acquisition et dans 
un délai qui, sauf cas de force 
majeure ou contestation 
contentieuse de l’opération, ne 
peut dépasser trois ans à 
compter de la date d’émission 
de l’offre de prêt, de travaux 
d’amélioration d’un montant 
supérieur à une quotité du coût 
total de l’opération mentionné 
au a de l’article L. 31-10-4. 
Cette quotité, fixée par décret, 
ne peut être supérieure à 30 % ni 

« V. – Remplissent la 
condition de travaux mentionnée 
au premier alinéa de l’article 
L. 31-10-2 les logements 
anciens qui font l’objet, au 
moment de l’acquisition, d’un 
programme de travaux 
d’amélioration présenté par 
l’acquéreur et, dans un délai qui, 
sauf cas de force majeure ou 
contestation contentieuse de 
l’opération, ne peut dépasser 
trois ans à compter de la date 
d’émission de l’offre de prêt, de 
travaux d’amélioration d’un 
montant supérieur à une quotité 
du coût total de l’opération 
mentionné au a de l’article 

« V. – Remplissent la 
condition de travaux mentionnée 
au premier alinéa de l’article 
L. 31-10-2 les logements 
anciens qui font l’objet, au 
moment de l’acquisition, d’un 
programme de travaux 
d’amélioration présenté par 
l’acquéreur et, dans un délai qui, 
sauf cas de décès de 
l’emprunteur, d’accident de 
santé de l’emprunteur entraînant 
une interruption temporaire de 
travail d’au moins trois mois, 
d’état de catastrophe naturelle 
ou technologique, de 
contestation contentieuse de 
l’opération ou de force majeure, 
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inférieure à 20 % du coût total 
de l’opération. » ; 

L. 31-10-4. Cette quotité, fixée 
par décret, ne peut être ni 
supérieure à 30 %, ni inférieure 
à 20 % du coût total de 
l’opération. » ;  

dans des conditions fixées par 
décret, ne peut dépasser trois ans 
à compter de la date d’émission 
de l’offre de prêt, de travaux 
d’amélioration d’un montant 
supérieur à une quotité du coût 
total de l’opération mentionné 
au a de l’article L. 31-10-4. 
Cette quotité, fixée par décret, 
ne peut être ni supérieure 
à 30 %, ni inférieure à 20 % du 
coût total de l’opération. » ;  

Article L. 31-10-4  3° L’article L. 31-10-4 
est ainsi modifié : 

3° Sans modification. 3° Sans modification. 

Les modalités du prêt 
sont fonction :  

   

a) Du coût total de 
l’opération toutes taxes 
comprises ;  

   

b) Du nombre des 
personnes destinées à occuper à 
titre de résidence principale le 
logement ;  

   

c) De l’ensemble des 
ressources des personnes 
mentionnées au b ;  

   

d) De la localisation dans 
une zone géographique, définie 
dans des conditions fixées par 
décret en fonction du 
déséquilibre entre l’offre et la 
demande de logements, du 
caractère neuf ou ancien du 
logement et de son niveau de 
performance énergétique 
globale ;  

 

 

 

 

a) À la fin du d, les 
mots : « , du caractère neuf ou 
ancien du logement et de son 
niveau de performance 
énergétique globale » sont 
supprimés ; 

  

 b) Le e est ainsi rétabli :   

e) (Abrogé). « e) Du caractère neuf du 
logement ou, pour un logement 
ancien, du respect des 
conditions de localisation et de 
travaux mentionnées au premier 
alinéa de l’article L. 31-10-2 et 
au V de l’article L. 31-10-3 » ; 

  

Article L. 31-10-5    

Le montant total des 
ressources mentionné au c de 
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l’article L. 31-10-4 à prendre en 
compte pour l’émission de 
l’offre de prêt s’entend du plus 
élevé des deux montants 
suivants :  

a) La somme des revenus 
fiscaux de référence, au sens du 
1° du IV de l’article 1417 du 
code général des impôts, des 
personnes mentionnées au b du 
même article L. 31-10-4 du 
présent code, au titre de l’avant-
dernière année précédant celle 
de l’émission de l’offre de prêt. 
Dans le cas où la composition 
du ou des foyers fiscaux de ces 
personnes inclut, l’année retenue 
pour la détermination du 
montant total des ressources, des 
personnes qui ne sont pas 
destinées à occuper à titre 
principal le logement, le ou les 
revenus fiscaux de référence 
concernés sont corrigés afin de 
ne tenir compte que des 
personnes mentionnées au 
même b, le cas échéant de 
manière forfaitaire ;  

   

b) Le coût total de 
l’opération mentionné au a de 
l’article L. 31-10-4, divisé par 
dix. 

 
4° À la fin du b de 

l’article L. 31-10-5, le mot : 
« dix » est remplacé par le mot : 
« neuf » ; 

 

 
4° Sans modification. 
 

 
4° Sans modification. 
 

Article L. 31-10-9 5° L’article L. 31-10-9 
est ainsi modifié : 

5° Sans modification. 
 

5° Sans modification. 
 

La quotité mentionnée à 
l’article L. 31-10-8 est fixée par 
décret, en fonction de la 
localisation du logement et de 
son caractère neuf ou ancien. 
Elle ne peut pas être supérieure 
à 35 % ni inférieure à 10 %. 

 
 
a) À la fin de la première 

phrase du premier alinéa, le 
mot : « ancien » est remplacé 
par les mots : « , pour un 
logement ancien, du respect des 
conditions de localisation et de 
travaux mentionnées au premier 
alinéa de l’article L. 31-10-2 et 
au V de l’article L. 31-10-3 » ; 

  

  

Toutefois, pour les 
logements neufs dont le niveau 
de performance énergétique 
globale est supérieur à un ou 
plusieurs niveaux fixés par 
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décret, la quotité mentionnée au 
premier alinéa du présent article 
est rehaussée à un taux qui ne 
peut être supérieur à 40 %.  

 
Pour les logements 

destinés à être occupés par des 
titulaires de contrats de location-
accession mentionnés au 
premier alinéa de l’article    
L. 31-10-2 et ne respectant pas 
la condition de performance 
énergétique mentionnée à ce 
même article, cette quotité est 
abaissée à un taux qui ne peut 
être ni supérieur à 30 %, ni 
inférieur à 5 %. 

b) Le dernier alinéa est 
supprimé ; 

  

Article L. 31-10-10 
   

Le coût total de 
l’opération comprend le coût des 
travaux éventuellement prévus 
par l’emprunteur lors de 
l’acquisition, à l’exception des 
montants financés au moyen de 
l’avance mentionnée à l’article 
244 quater U du code général 
des impôts. 

   

Le plafond dans la limite 
duquel est retenu le coût total 
d’opération correspond au 
produit du montant maximal 
d’opération pour une personne 
seule par un coefficient familial, 
arrondi au millier d’euros le plus 
proche. 

   

Le montant maximal 
d’opération pour une personne 
seule est fixé par décret, en 
fonction de la localisation du 
logement et de son caractère 
neuf ou ancien. Il ne peut être 
supérieur à 156 000 € ni 
inférieur à 79 000 €. 

 

 
6° À la fin de la première 

phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 31-10-10, les mots : 
« et de son caractère neuf ou 
ancien » sont supprimés ; 

 

 
6° Sans modification. 
 

 
6° Sans modification. 
 

Le coefficient familial 
mentionné au deuxième alinéa 
est déterminé en fonction du 
nombre de personnes destinées à 
occuper à titre de résidence 
principale le logement, selon le 
tableau ci-après :  
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

 

 

 

 

Nombre 
de 
personne
s  

1  2  3  4  
5 et 
plus 

Coefficie
nt 
familial  

1,0  1,4  1,7  2,0  2,3  

 

   

Article L. 31-10-12 
   

La fraction du prêt 
faisant l’objet du différé de 
remboursement et la durée de 
chacune des périodes de 
remboursement sont fixées par 
décret suivant un maximum de 
dix tranches, en fonction de la 
localisation du logement, de son 
caractère neuf ou ancien et du 
montant total des ressources 
mentionné au c de l’article 
L. 31-10-4 divisé par le 
coefficient familial mentionné à 
l’article L. 31-10-10, majoré de 
0,3 par personne destinée à 
occuper à titre de résidence 
principale le logement au-delà 
de la cinquième dans la limite de 
huit personnes au total. 

 
 
 
 
 
 
7° Au premier alinéa de 

l’article L. 31-10-12, les mots : 
« , de son caractère neuf ou 
ancien » sont supprimés. 

 

 
 
 
 
 
 
7° Sans modification. 
 

 
 
 
 
 
 
7° Sans modification. 
 

La durée totale de 
remboursement du prêt ne peut 
être supérieure à vingt-cinq ans. 

   

Code général des impôts 
   

Article 244 quater V     

I.– Les établissements de 
crédit et les sociétés de 
financement mentionnés à 
l’article L. 511-1 du code 
monétaire et financier passibles 
de l’impôt sur les sociétés, de 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

l’impôt sur le revenu ou d’un 
impôt équivalent, ayant leur 
siège dans un État membre de 
l’Union européenne ou dans un 
autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen 
ayant conclu avec la France une 
convention d’assistance 
administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l’évasion 
fiscales, peuvent bénéficier d’un 
crédit d’impôt au titre des prêts 
ne portant pas intérêt 
mentionnés à l’article        
L. 31-10-1 du code de la 
construction et de l’habitation. 

Les conditions 
d’attribution et les modalités des 
prêts ne portant pas intérêt 
mentionnés au premier alinéa 
sont fixées chaque année par 
décret dans les conditions 
prévues aux articles L. 31-10-1 
et suivants du code de la 
construction et de l’habitation. 
Une étude d’impact jointe au 
décret fait apparaître les mesures 
prises pour que le montant des 
crédits d’impôt afférents aux 
prêts ne portant pas intérêt émis 
sur une même période de 
douze mois ne dépasse pas 
820 millions d’euros. Ce 
montant s’entend du montant 
brut des crédits d’impôt 
accordés, diminué de l’impôt sur 
les bénéfices correspondant. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. – À la fin de la 

deuxième phrase du second 
alinéa du I de 
l’article 244 quater V du code 
général des impôts, le montant : 
« 820 millions d’euros » est 
remplacé par le montant : « un 
milliard d’euros ».  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. – Sans modification.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. – Sans modification.  

II.– Le montant du crédit 
d’impôt est égal à l’écart entre la 
somme actualisée des 
mensualités dues au titre du prêt 
ne portant pas intérêt et la 
somme actualisée des montants 
perçus au titre d’un prêt de 
mêmes montant et durée de 
remboursement, consenti à des 
conditions normales de taux à la 
date d’émission de l’offre de 
prêt ne portant pas intérêt. 

   

La période de mise à 
disposition des fonds 
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___ 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

mentionnée au dernier alinéa de 
l’article L. 31-10-11 du code de 
la construction et de l’habitation 
n’est pas prise en compte pour le 
calcul du crédit d’impôt. 

Les modalités de calcul 
du crédit d’impôt et de 
détermination du taux 
mentionné au premier alinéa 
sont fixées par décret. 

   

Le crédit d’impôt fait 
naître au profit de 
l’établissement de crédit ou la 
société de financement une 
créance, inaliénable et 
incessible, d’égal montant. Cette 
créance constitue un produit 
imposable rattaché à hauteur 
d’un cinquième au titre de 
l’exercice au cours duquel 
l’établissement de crédit ou la 
société de financement a versé 
des prêts ne portant pas intérêt et 
par fractions égales sur les 
exercices suivants. 

   

En cas de fusion, la 
créance de la société absorbée 
est transférée à la société 
absorbante. En cas de scission 
ou d’apport partiel d’actif, la 
créance est transmise à la 
société bénéficiaire des apports 
à la condition que l’ensemble 
des prêts ne portant pas intérêt y 
afférents et versés à des 
personnes physiques par la 
société scindée ou apporteuse 
soient transférés à la société 
bénéficiaire des apports. 

   

III.– La société 
mentionnée au cinquième alinéa 
de l’article L. 312-1 du code de 
la construction et de l’habitation 
est tenue de fournir à 
l’administration fiscale, dans les 
quatre mois de la clôture de 
l’exercice de chaque 
établissement de crédit ou 
société de financement, les 
informations relatives aux prêts 
ne portant pas intérêt versés par 
chaque établissement de crédit 
ou société de financement, au 
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___ 

 

Texte du projet de loi 
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Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

montant total des crédits 
d’impôt correspondants obtenus 
ainsi qu’à leur suivi. 

IV.– Lorsque les sociétés 
de personnes mentionnées aux 
articles 8 et 238 bis L ou les 
groupements mentionnés aux 
articles 239 quater, 
239 quater B et 239 quater C ne 
sont pas soumis à l’impôt sur les 
sociétés, le crédit d’impôt peut 
être utilisé par les associés 
proportionnellement à leurs 
droits dans ces sociétés ou ces 
groupements, à la condition que 
les associés soient redevables de 
l’impôt sur les sociétés ou soient 
des personnes physiques 
participant à l’exploitation au 
sens du 1° bis du I de       
l’article 156. 

   

Loi n° 2010-1657 du 29 
décembre 2010 de finances pour 

2011 

   

Article 90 
   

I.– Le titre Ier du livre III 
du code de la construction et de 
l’habitation est complété par un 
chapitre X ainsi rédigé :  

   

« Chapitre X    

« Prêt ne portant pas 
intérêt consenti pour financer la 
primo-accession à la propriété. 

   

« Art. L. 31-10-1.– Les 
établissements de crédit peuvent 
consentir des prêts ne portant 
pas intérêt dans les conditions 
prévues au présent chapitre. Ces 
prêts leur ouvrent droit au 
bénéfice du crédit d’impôt prévu 
à l’article 244 quater V du code 
général des impôts. 

   

« Section 1    
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Texte du projet de loi 
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Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

« Conditions du prêt    

« Art. L. 31-10-2.– Les 
prêts mentionnés au présent 
chapitre sont consentis aux 
personnes physiques lorsqu’elles 
acquièrent, avec ou sans 
travaux, ou font construire leur 
résidence principale en 
accession à la première 
propriété. Aucun frais de 
dossier, frais d’expertise, intérêt 
ou intérêt intercalaire ne peut 
être perçu sur ces prêts. 

   

« Il ne peut être accordé 
qu’un seul prêt ne portant pas 
intérêt prévu par le présent 
chapitre pour une même 
opération. Une opération 
financée par un tel prêt ne peut 
bénéficier de l’avance 
mentionnée à l’article 
244 quater J du code général des 
impôts. 

   

« Art. L. 31-10-3.-
Remplissent la condition de 
première propriété mentionnée à 
l’article L. 31-10-2 les 
personnes physiques n’ayant pas 
été propriétaires de leur 
résidence principale au cours 
des deux dernières années 
précédant l’émission de l’offre 
de prêt. 

   

« Toutefois, cette 
condition n’est pas exigée 
lorsque le bénéficiaire du prêt 
ou l’un des occupants du 
logement à titre principal :  

   

« a) Est titulaire de la 
carte d’invalidité correspondant 
au classement dans la deuxième 
ou la troisième des catégories 
prévues à l’article L. 341-4 du 
code de la sécurité sociale ; 

   

« b) Bénéficie d’une    
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Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

allocation attribuée en vertu des 
articles L. 541-1 à L. 541-3 ou 
L. 821-1 à L. 821-8 du même 
code ;  

« c) A été victime d’une 
catastrophe ayant conduit à 
rendre inhabitable de manière 
définitive sa résidence 
principale. 

   

« Art. L. 31-10-4.-Les 
modalités du prêt sont fonction :  

   

« a) Du coût total de 
l’opération toutes taxes 
comprises ;  

   

« b) Du nombre des 
personnes destinées à occuper à 
titre de résidence principale le 
logement ;  

   

« c) De l’ensemble des 
ressources des personnes 
mentionnées au b ;  

   

« d) De la localisation 
dans une zone géographique, 
définie dans des conditions 
fixées par décret en fonction du 
déséquilibre entre l’offre et la 
demande de logements, du 
caractère neuf ou ancien du 
logement et de son niveau de 
performance énergétique 
globale ; 

   

« e) De l’appartenance 
initiale du logement ancien au 
patrimoine immobilier d’un 
organisme d’habitation à loyer 
modéré défini à l’article 
L. 411-2 ou d’une société 
d’économie mixte mentionnée à 
l’article L. 481-1.  

   

« Art. L. 31-10-5.-Le 
montant total des ressources 
mentionné au c de l’article 
L. 31-10-4 à prendre en compte 
pour l’émission de l’offre de 
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___ 
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___ 

prêt s’entend du plus élevé des 
deux montants suivants : 

« a) La somme des 
revenus fiscaux de référence, au 
sens du 1° du IV de l’article 
1417 du code général des 
impôts, des personnes 
mentionnées au b du même 
article L. 31-10-4 du présent 
code, au titre de l’avant-dernière 
année précédant celle de 
l’émission de l’offre de prêt. 
Dans le cas où la composition 
du ou des foyers fiscaux de ces 
personnes inclut, l’année retenue 
pour la détermination du 
montant total des ressources, des 
personnes qui ne sont pas 
destinées à occuper à titre 
principal le logement, le ou les 
revenus fiscaux de référence 
concernés sont corrigés afin de 
ne tenir compte que des 
personnes mentionnées au 
même b, le cas échéant de 
manière forfaitaire ; 

   

« b) Le coût total de 
l’opération mentionné au a de 
l’article L. 31-10-4, divisé par 
dix.  

   

« Section 2     

« Maintien du prêt    

« Art. L. 31-10-6.-Tant 
que le prêt n’est pas 
intégralement remboursé, le 
logement doit demeurer la 
résidence principale de 
l’emprunteur et ne peut être 
proposé à la location, sauf 
exceptions définies par décret. 

   

« En cas de mutation du 
logement, l’emprunteur peut 
conserver le bénéfice du prêt, 
sous la forme d’un transfert du 
capital restant dû, pour 
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___ 

Propositions de la commission 

___ 

l’acquisition ou la construction 
d’une nouvelle résidence 
principale. 

« Art. L. 31-10-7.-L’offre 
de prêt ne portant pas intérêt 
émise par l’établissement de 
crédit peut prévoir : 

   

« a) D’ajuster, dans des 
conditions fixées par décret, le 
montant ou les conditions du 
prêt afin que l’avantage 
correspondant à celui-ci soit 
équivalent à l’avantage 
correspondant au prêt qui aurait 
dû être octroyé à l’emprunteur 
lorsque les conditions du prêt 
mentionnées au présent chapitre 
n’ont pas été respectées et que 
ce défaut de respect est 
imputable à l’emprunteur ;  

   

« b) De rendre exigible le 
remboursement du capital 
restant dû lorsque les conditions 
de maintien du prêt prévues à 
l’article L. 31-10-6 ne sont plus 
respectées. 

   

« L’établissement doit 
indiquer dans le contrat de prêt 
les obligations d’information 
incombant à l’emprunteur, 
notamment en cas de 
changement de situation. 

   

« Section 3    

« Montant du prêt    

« Art. L. 31-10-8.– Le 
montant du prêt est égal à une 
quotité du coût total de 
l’opération retenu dans la limite 
d’un plafond. Il ne peut excéder 
le montant du ou des autres 
prêts, d’une durée au moins 
égale à deux ans, concourant au 
financement de la même 
opération. 

   

« Lorsque le total des 
périodes de remboursement du 
prêt est inférieur ou égal à huit 
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ans, le montant du prêt peut être 
réduit au maximum de moitié à 
la demande de l’emprunteur. 

« Art. L. 31-10-9.– La 
quotité mentionnée à l’article 
L. 31-10-8 est fixée par décret, 
en fonction de la localisation du 
logement et de son caractère 
neuf ou ancien. Elle ne peut pas 
être supérieure à 40 %, ni 
inférieure à 20 %. 

   

« Toutefois, cette quotité 
est abaissée à un taux qui ne 
peut être supérieur à 30 %, ni 
inférieur à 5 % lorsque la 
performance énergétique globale 
du logement est inférieure à un 
ou plusieurs niveaux fixés par 
décret. 

   

« Lorsque l’opération 
remplit la condition mentionnée 
au e de l’article L. 31-10-4, la 
quotité est majorée de 5 points. 

   

« Art. L. 31-10-10.– Le 
coût total de l’opération 
comprend le coût des travaux 
éventuellement prévus par 
l’emprunteur lors de 
l’acquisition, à l’exception des 
montants financés au moyen de 
l’avance mentionnée à 
l’article244 quater U du code 
général des impôts. 

   

« Le plafond dans la 
limite duquel est retenu le coût 
total d’opération correspond au 
produit du montant maximal 
d’opération pour une personne 
seule par un coefficient familial, 
arrondi au millier d’euros le plus 
proche. 

   

« Le montant maximal 
d’opération pour une personne 
seule est fixé par décret, en 
fonction de la localisation du 
logement et de son caractère 
neuf ou ancien. Il ne peut être 
supérieur à 156 000 € ni 
inférieur à 79 000 €. 

   

« Le coefficient familial 
mentionné au deuxième alinéa 
est déterminé en fonction du 
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nombre de personnes destinées à 
occuper à titre de résidence 
principale le logement, selon le 
tableau ci-après :  

Nombre 
de 
personne
s  

1 2 3 4 
5 et 
plus 

Coef-
ficient 
familial  

1,0 1,4 1,7 2,0 2,3 

 

   

« Section 4    

« Durée du prêt    

« Art. L. 31-10-11.– Les 
conditions de remboursement du 
prêt sont déterminées à la date 
d’émission de l’offre de prêt. 

   

« Le remboursement du 
prêt s’effectue, en fonction des 
ressources de l’emprunteur, 
selon les modalités mentionnées 
à l’article L. 31-10-12, soit en 
une seule période, soit, lorsqu’il 
y a un différé de remboursement 
sur une fraction de son montant, 
en deux périodes. Pour chaque 
période, le remboursement 
s’effectue par mensualités 
constantes. 

   

« Lorsque l’emprunteur 
bénéficie d’un différé de 
remboursement, la durée de la 
première période, fixée au 
même article L. 31-10-12, ne 
peut dépasser la plus longue des 
durées du ou des autres prêts 
concourant au financement de 
l’opération. 

   

« La durée de la première 
période de remboursement peut 
être réduite à la demande de 
l’emprunteur, sans pouvoir être 
inférieure à quatre ans. 

   

« La première période de 
remboursement peut être 
précédée d’une période de mise 
à disposition des fonds, durant 
laquelle le prêt ne fait l’objet 
d’aucun remboursement de la 
part de l’emprunteur. 
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« Art. L. 31-10-12.– La 
fraction du prêt faisant l’objet 
du différé de remboursement et 
la durée de chacune des périodes 
de remboursement sont fixées 
par décret suivant dix tranches, 
en fonction de la localisation du 
logement, de son caractère neuf 
ou ancien et du montant total 
des ressources mentionné au c 
de l’article L. 31-10-4 divisé par 
le coefficient familial mentionné 
à l’article L. 31-10-10, majoré 
de 0,3 par personne destinée à 
occuper à titre de résidence 
principale le logement au-delà 
de la cinquième dans la limite de 
huit personnes au total. 

   

« La fraction du prêt qui 
fait l’objet d’un différé ne peut 
être supérieure à 45 % du 
montant du prêt. 

   

« La durée de la première 
période de remboursement ne 
peut être supérieure à 23 ans, ni 
inférieure à 5 ans. 

   

« La durée de la 
deuxième période de 
remboursement ne peut être 
supérieure à 7 ans, ni inférieure 
à 2 ans. 

   

« Section 5    

« Conventions avec les 
établissements de crédit et 
contrôle 

   

« Art. L. 31-10-13.–
 L’habilitation à délivrer les prêts 
prévus au présent chapitre est 
subordonnée à la conclusion 
d’une convention entre 
l’établissement de crédit et 
l’État, conforme à une 
convention-type approuvée par 
arrêté conjoint du ministre 
chargé de l’économie et du 
ministre chargé du logement. 

   

« Art. L. 31-10-14.– Le 
ministre chargé de l’économie et 

   



—  37  — 

 

 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

le ministre chargé du logement 
sont autorisés à confier la 
gestion, le suivi et le contrôle 
des crédits d’impôt dus au titre 
des prêts prévus au présent 
chapitre à la société de gestion 
mentionnée au dernier alinéa de 
l’article L. 312-1. 

« Le droit de contrôle 
confié à la société de gestion 
s’exerce sans préjudice de celui 
dévolu à l’administration fiscale, 
qui demeure seule compétente 
pour procéder à des 
rectifications. 

   

« Une convention 
conclue entre l’établissement de 
crédit et la société de gestion, 
conforme à une convention-type 
approuvée par arrêté conjoint du 
ministre chargé de l’économie et 
du ministre chargé du logement, 
définit les modalités de 
déclaration des prêts par 
l’établissement de crédit, le 
contrôle de leur éligibilité et le 
suivi des crédits d’impôt prévus 
à l’article 244 quater V du code 
général des impôts. 

   

« Cette convention 
prévoit l’obligation de 
l’établissement de crédit 
d’informer l’emprunteur, dans 
l’offre et le contrat de prêt sans 
intérêt, du montant du crédit 
d’impôt prévu au même article 
244 quater V correspondant. »  

   

II.– Le code général des 
impôts est ainsi modifié :  

   

A.– La section 2 du 
chapitre IV du titre Ier de la 
première partie du livre Ier est 
complétée par un article 
244 quater V ainsi rédigé : 

   

« Art. 244 quater V.– I.– 
Les établissements de crédit 
mentionnés à l’article L. 511-1 
du code monétaire et financier 
passibles de l’impôt sur les 
sociétés, de l’impôt sur le 
revenu ou d’un impôt 
équivalent, ayant leur siège dans 
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un État membre de la 
Communauté européenne ou 
dans un autre État partie à 
l’accord sur l’Espace 
économique européen ayant 
conclu avec la France une 
convention fiscale contenant une 
clause d’assistance 
administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l’évasion 
fiscales, peuvent bénéficier d’un 
crédit d’impôt au titre des prêts 
ne portant pas intérêt 
mentionnés à l’article L. 31-10-
1 du code de la construction et 
de l’habitation. 

« Les conditions 
d’attribution et les modalités des 
prêts ne portant pas intérêt 
mentionnés à l’alinéa précédent 
sont fixées chaque année par 
décret dans les conditions 
prévues aux articles L. 31-10-1 
et suivants du code de la 
construction et de l’habitation. 
Une étude d’impact jointe au 
décret fait apparaître les mesures 
prises pour que le montant des 
crédits d’impôt afférents aux 
prêts ne portant pas intérêt 
versés sur une même période de 
douze mois ne dépasse pas 
2,6 milliards d’euros. Ce 
montant s’entend du montant 
brut des crédits d’impôt 
accordés, diminué de l’impôt sur 
les bénéfices correspondant. 

   

« II.– Le montant du 
crédit d’impôt est égal à l’écart 
entre la somme actualisée des 
mensualités dues au titre du prêt 
ne portant pas intérêt et la 
somme actualisée des montants 
perçus au titre d’un prêt de 
mêmes montant et durée de 
remboursement, consenti à des 
conditions normales de taux à la 
date d’émission de l’offre de 
prêt ne portant pas intérêt. 

   

« La période de mise à 
disposition des fonds 
mentionnée au dernier alinéa de 
l’article L. 31-10-11 du même 
code n’est pas prise en compte 
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pour le calcul du crédit d’impôt. 

« Les modalités de calcul 
du crédit d’impôt et de 
détermination du taux 
mentionné au premier alinéa du 
présent II sont fixées par décret. 

   

« Le crédit d’impôt fait 
naître au profit de 
l’établissement de crédit une 
créance, inaliénable et 
incessible, d’égal montant. Cette 
créance constitue un produit 
imposable rattaché à hauteur 
d’un cinquième au titre de 
l’exercice au cours duquel 
l’établissement de crédit a versé 
des prêts ne portant pas intérêt et 
par fractions égales sur les 
exercices suivants. 

   

« En cas de fusion, la 
créance de la société absorbée 
est transférée à la société 
absorbante. En cas de scission 
ou d’apport partiel d’actif, la 
créance est transmise à la 
société bénéficiaire des apports 
à la condition que l’ensemble 
des prêts ne portant pas intérêt y 
afférents et versés à des 
personnes physiques par la 
société scindée ou apporteuse 
soient transférés à la société 
bénéficiaire des apports. 

   

« III.– La société 
mentionnée au cinquième alinéa 
de l’article L. 312-1 du code de 
la construction et de l’habitation 
est tenue de fournir à 
l’administration fiscale, dans les 
quatre mois de la clôture de 
l’exercice de chaque 
établissement de crédit, les 
informations relatives aux prêts 
ne portant pas intérêt versés par 
chaque établissement de crédit, 
au montant total des crédits 
d’impôt correspondants obtenus 
ainsi qu’à leur suivi. 

   

« IV.– Lorsque les 
sociétés de personnes 
mentionnées aux articles 8 et 
238 bis L du présent code ou les 
groupements mentionnés aux 
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articles 239 quater, 239 quater B 
et 239 quater C ne sont pas 
soumis à l’impôt sur les sociétés, 
le crédit d’impôt peut être utilisé 
par les associés 
proportionnellement à leurs 
droits dans ces sociétés ou ces 
groupements, à la condition que 
les associés soient redevables de 
l’impôt sur les sociétés ou soient 
des personnes physiques 
participant à l’exploitation au 
sens du 1° bis du I de l’article 
156. » 

B.– Après l’article 
199 ter S, il est inséré un article 
199 ter T ainsi rédigé :  

   

« Art. 199 ter T.– I.― Le 
crédit d’impôt défini à l’article 
244 quater V est imputé à 
hauteur d’un cinquième de son 
montant sur l’impôt sur le 
revenu dû par le contribuable au 
titre de l’année au cours de 
laquelle l’établissement de 
crédit a versé des prêts ne 
portant pas intérêt et par 
fractions égales sur l’impôt sur 
le revenu dû au titre des quatre 
années suivantes. Si la fraction 
du crédit d’impôt excède l’impôt 
dû au titre de chacune de ces 
années, l’excédent est restitué. 

   

« II.– Si, pendant la 
durée du prêt, et tant que celui-
ci n’est pas intégralement 
remboursé, il apparaît que les 
conditions mentionnées au 
chapitre X du titre Ier du livre III 
du code de la construction et de 
l’habitation n’ont pas été 
respectées, la différence entre le 
montant du crédit d’impôt 
correspondant au prêt 
effectivement octroyé et le 
montant du crédit d’impôt 
correspondant au prêt qui aurait 
dû être octroyé à l’emprunteur 
est reversée par l’établissement 
de crédit. En cas d’absence de 
déclaration spontanée, dans un 
délai fixé par décret, de 
l’événement justifiant le 
reversement par l’établissement 
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à la société de gestion 
mentionnée à l’article 
L. 31-10-14 du même code, le 
montant du crédit d’impôt 
reversé est majoré de 40 %. 

« III.– Si, pendant la 
durée du prêt, et tant que celui-
ci n’est pas intégralement 
remboursé, les conditions de son 
maintien mentionnées à l’article 
L. 31-10-6 du même code ne 
sont plus respectées ou en cas de 
remboursement anticipé du prêt, 
les fractions de crédit d’impôt 
restant à imputer ne peuvent 
plus être utilisées par 
l’établissement de crédit. En cas 
d’absence de déclaration 
spontanée, dans un délai fixé par 
décret, de ces événements par 
l’établissement à la société de 
gestion mentionnée à l’article 
L. 31-10-14 du même code, 
l’établissement de crédit reverse 
par ailleurs une somme égale à 
40 % du montant des fractions 
de crédit d’impôt restant à 
imputer. »  

   

C.– Après l’article 
220 Z bis, il est inséré un article 
220 Z ter ainsi rédigé : 

   

« Art. 220 Z ter.– Le crédit 
d’impôt défini à l’article 
244 quater V est imputé sur 
l’impôt sur les sociétés dû par 
l’entreprise dans les conditions 
prévues à l’article 199 ter T. » 

   

D.– Le 1 de l’article 
223 O est complété par un z bis 
ainsi rédigé :  

   

« z bis) Des crédits 
d’impôt dégagés par chaque 
société du groupe en application 
de l’article 244 quater V ; les 
dispositions de l’article 220 Z ter 
s’appliquent à la somme de ces 
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crédits d’impôt. » 

E.– À l’article 1649 A 
bis, après la référence : 
« 244 quater U », sont insérés 
les mots : « ou des prêts ne 
portant pas intérêt prévus à 
l’article 244 quater V ». 

   

F.– À la première phrase 
du seizième alinéa du I de 
l’article 244 quater J, l’année : 
« 2012 » est remplacée par 
l’année : « 2010 ». 

   

G.– L’article 
200 quaterdecies est ainsi 
modifié : 

   

1° Le dernier alinéa du 2° 
du V est supprimé ; 

   

2° Il est ajouté un X ainsi 
rédigé :  

   

« X.– Le présent article 
s’applique aux opérations pour 
lesquelles chacun des prêts 
concourant à leur financement a 
fait l’objet d’une offre de prêt 
émise avant le 1er janvier 2011, 
sous réserve que l’acquisition du 
logement achevé ou en l’état 
futur d’achèvement intervienne 
au plus tard le 30 septembre 
2011 ou, s’agissant d’opérations 
de construction de logements, 
que la déclaration d’ouverture 
de chantier intervienne au plus 
tard à la même date. » 

   

III.– À la fin du IV de 
l’article 93 de la loi n° 2004-
1484 du 30 décembre 2004 de 
finances pour 2005, l’année : 
« 2012 » est remplacée par 
l’année : « 2010 ». 

   

IV.– Les avances prévues 
à l’article 244 quater J du code 
général des impôts n’ouvrent 
pas droit au crédit d’impôt 
mentionné au même article 
lorsque l’offre de prêt n’a pas 
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fait l’objet d’une acceptation 
avant le 1er juillet 2011 ou 
lorsque les fonds n’ont pas été 
mis à disposition de 
l’emprunteur, en totalité ou 
partiellement, avant le 1er juillet 
2012. 

 
V.– Le I et les A à E du 

II s’appliquent aux prêts émis du 
1er janvier 2011 au 
31 décembre 2014. 

III. – À la fin du V de 
l’article 90 de la loi 
n° 2010-1657 du 29 décembre 
2010 de finances pour 2011, 
l’année : « 2014 » est remplacée 
par l’année : « 2017 ». 

 

III. – Sans modification. III. – Sans modification. 

 IV. – Les I et II 
s’appliquent aux offres de prêt 
émises à compter du 1er janvier 
2015. 

IV. – Sans modification. IV. – Sans modification. 

 
Article 42 Article 42 Article 42 

Code général des impôts I. – Le chapitre Ier du 
titre Ier de la deuxième partie du 
livre Ier du code général des 
impôts est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. 

 

 

Article 1387 A A. – L’article 1387 A est 
ainsi modifié : 

A. – Sans modification.  

Sans préjudice de 
l’application du 11° de l’article 
1382, les collectivités 
territoriales et les établissements 
publics de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre peuvent, par délibération 
prise dans les conditions prévues 
au I de l’article 1639 A bis, 
exonérer, pour la part de taxe 
foncière sur les propriétés bâties 
qui leur revient et pour une 
durée de cinq ans, les 
installations et bâtiments de 
toute nature affectés à la 
production de biogaz, 
d’électricité et de chaleur par la 
méthanisation, dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 311-1 du code rural et de la 
pêche maritime. 

 
 
 
 
 
 
1° Au premier alinéa, 

après la référence 
« 1639 A bis », sont insérés les 
mots : « et au plus tard 
le 31 décembre 2014 » et, après 
le mot : « nature », sont insérés 
les mots : « achevés avant 
le 1er janvier 2015 » ; 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
I. – Au premier alinéa de 

l’article 1387 A du code général 
des impôts, le nombre : « cinq » 
est remplacé par le nombre : 
« sept ». 

Cette exonération 
s’applique à compter du 
1er janvier de l’année qui suit 
celle de l’achèvement des 
installations et bâtiments. Elle 
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cesse définitivement de 
s’appliquer à compter de l’année 
qui suit celle où les conditions 
prévues au premier alinéa ne 
sont plus remplies ou à compter 
de la huitième année qui suit 
celle de l’achèvement des biens. 

 
 
 
2° À la seconde phrase 

du deuxième alinéa, le mot : 
« huitième » est remplacé par le 
mot : « sixième » ; 

Pour les installations et 
les bâtiments achevés avant le 
1er janvier de l’année au cours 
de laquelle la délibération 
prévue au premier alinéa est 
prise, l’exonération s’applique, 
pour la durée restant à courir, à 
compter de l’année qui suit. 

   

Pour bénéficier de cette 
exonération, le propriétaire doit 
adresser, avant le 1er janvier de 
la première année à compter de 
laquelle l’exonération est 
applicable, une déclaration, dont 
le modèle est fixé par 
l’administration, au service des 
impôts du lieu de situation des 
biens. Cette déclaration 
comporte les éléments 
permettant d’identifier les 
installations et bâtiments 
concernés et de vérifier le 
respect des conditions 
mentionnées au premier alinéa. 
Lorsque cette déclaration est 
souscrite hors délai, 
l’exonération s’applique pour la 
période restant à courir après le 
31 décembre de l’année de 
souscription. 

3° Il est ajouté un alinéa 
ainsi rédigé : 

  

 « Le bénéfice de 
l’exonération est subordonné au 
respect du règlement 
(UE) n° 1407/2013 de la 
Commission, du 18 décembre 
2013, relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides 
de minimis. » ; 

 
 

 B. – Le 4° du 2 du C du I 
de la section II est complété par 
un article 1387 A bis ainsi 
rédigé : 

Alinéa sans modification. 

 

II. – Après l’article 1464 
I du même code, il est inséré un 
article ainsi rédigé : 
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 « Art. 1387 A bis. – Les 
installations et bâtiments de toute 
nature affectés à la production 
de biogaz, d’électricité et de 
chaleur par la méthanisation, 
réalisée par des exploitants 
agricoles ou des sociétés 
mentionnées à l’article L. 341-2 
du code rural et de la pêche 
maritime et dans les conditions 
prévues à l’article L. 311-1 du 
même code, sont exonérés de 
taxe foncière sur les propriétés 
bâties pour une durée de cinq 
ans à compter du 1er janvier de 
l’année qui suit celle de leur 
achèvement. 

« Art. 1387 A bis. – Les 
installations et bâtiments de toute 
nature affectés à la production de 
biogaz, d’électricité et de 
chaleur par la méthanisation, 
réalisée dans les conditions 
prévues à l’article L. 311-1 du 
code rural et de la pêche 
maritime, sont exonérés de taxe 
foncière sur les propriétés bâties 
pour une durée de sept ans à 
compter du 1er janvier de 
l’année qui suit celle de leur 
achèvement. 

 

« Art. 1464 J. – Les 
communes et leurs 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
dotés d’une fiscalité propre 
peuvent, par délibération prise 
dans les conditions définies au I 
de l’article 1639 A bis, exonérer 
de cotisation foncière des 
entreprises, pour une durée de 
sept ans à compter de l’année 
qui suit le début de l’activité, les 
entreprises pour leur activité de 
production de biogaz, 
d’électricité et de chaleur par la 
méthanisation réalisée dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 311-1 du code rural et de la 
pêche maritime. 

 « Cette exonération cesse 
définitivement de s’appliquer à 
compter de l’année qui suit celle 
où les conditions prévues au 
premier alinéa du présent article 
ne sont plus remplies. 

Alinéa sans modification. 

 

 

 « Pour bénéficier de cette 
exonération, le propriétaire doit 
adresser, avant le 1er janvier de 
la première année à compter de 
laquelle l’exonération est 
applicable, une déclaration, dont 
le modèle est fixé par 
l’administration, au service des 
impôts du lieu de situation des 
biens. Cette déclaration 
comporte les éléments 
permettant d’identifier les 
installations et bâtiments 
concernés et de vérifier le 
respect des conditions 
mentionnées au premier alinéa. 
Lorsque cette déclaration est 
souscrite hors délai, 
l’exonération s’applique pour la 
période restant à courir après le 
31 décembre de l’année de 
souscription. 

Alinéa sans modification. 

 

« Pour bénéficier de 
l’exonération, les contribuables 
déclarent, avant le 1er janvier de 
la première année à compter de 
laquelle l’exonération est 
applicable, puis, le cas échéant, 
chaque année dans les 
conditions prévues à l’article 
1477 du présent code, les 
éléments entrant dans le champ 
d’application de l’exonération. 
Ils fournissent également, à 
l’appui de la même déclaration, 
les éléments permettant de 
vérifier le respect des conditions 
mentionnées au premier alinéa 
du présent article. 

 « Le bénéfice de 
l’exonération est subordonné au 
respect du règlement (UE) 
n° 1407/2013 de la Commission, 
du 18 décembre 2013, relatif à 
l’application des articles 107 

Alinéa sans modification. 

 

« Le bénéfice de 
l’exonération est subordonné au 
respect du règlement (UE) 
n° 1407/2013 de la Commission, 
du 18 décembre 2013, relatif à 
l’application des articles 107 et 
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et 108 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides 
de minimis. » ; 

108 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides de 
minimis. » 

 C.– Après l’article 1463, 
il est inséré un article 1463 A 
ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. 

 

 

 « Art. 1463 A. – Sont 
exonérés de cotisation foncière 
des entreprises, pour une durée 
de cinq ans à compter de l’année 
qui suit le début de l’activité, les 
exploitants agricoles ou les 
sociétés mentionnées à l’article 
L. 341-2 du code rural et de la 
pêche maritime, pour leur 
activité de production de biogaz, 
d’électricité et de chaleur par la 
méthanisation, réalisée dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 311-1 du même code. 

« Art. 1463 A. – Sont 
exonérées de cotisation foncière 
des entreprises, pour une durée 
de sept ans à compter de l’année 
qui suit le début de l’activité, les 
entreprises pour leur activité de 
production de biogaz, 
d’électricité et de chaleur par la 
méthanisation réalisée dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 311-1 du code rural et de la 
pêche maritime. 

 

 

 « Pour bénéficier de 
l’exonération, les contribuables 
déclarent, avant le 1er janvier de 
la première année à compter de 
laquelle l’exonération est 
applicable, puis, le cas échéant, 
chaque année dans les 
conditions prévues à 
l’article 1477 du présent code, 
les éléments entrant dans le 
champ d’application de 
l’exonération. Ils fournissent 
également, à l’appui de la même 
déclaration, les éléments 
permettant de vérifier le respect 
des conditions mentionnées au 
premier alinéa du présent article. 

Alinéa sans modification. 

 

 

 « Le bénéfice de 
l’exonération est subordonné au 
respect du règlement (UE) 
n° 1407/2013 de la Commission, 
du 18 décembre 2013, relatif à 
l’application des articles 107 
et 108 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides 
de minimis. » ; 

Alinéa sans modification. 
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Article 1586 ter 
   

I.– Les personnes 
physiques ou morales ainsi que 
les sociétés non dotées de la 
personnalité morale et les 
fiduciaires pour leur activité 
exercée en vertu d’un contrat de 
fiducie qui exercent une activité 
dans les conditions fixées aux 
articles 1447 et 1447 bis et dont 
le chiffre d’affaires est supérieur 
à 152 500 € sont soumises à la 
cotisation sur la valeur ajoutée 
des entreprises. 

   

II.–1. La cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises est 
égale à une fraction de la valeur 
ajoutée produite par l’entreprise, 
telle que définie à    
l’article 1586 sexies. 

   

Pour la détermination de 
la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises, on 
retient la valeur ajoutée produite 
et le chiffre d’affaires réalisé au 
cours de la période mentionnée 
à l’article 1586 quinquies, à 
l’exception, d’une part, de la 
valeur ajoutée afférente aux 
activités exonérées de cotisation 
foncière des entreprises en 
application des articles 1449 à 
1463, à l’exception du 3° de 
l’article 1459, et, d’autre part, de 
la valeur ajoutée afférente aux 
activités exonérées de cotisation 
sur la valeur ajoutée des 
entreprises en application des I à 
III de l’article 1586 nonies. 
Cette valeur ajoutée fait, le cas 
échéant, l’objet de l’abattement 
prévu au IV de l’article 
1586 nonies. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
D.– À la première phrase 

du deuxième alinéa du 1 du II de 
l’article 1586 ter, la référence : 
« 1463 » est remplacée par la 
référence : « 1463 A». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
D.– Sans modification. 

 

Pour les entreprises de 
navigation maritime ou aérienne 
qui exercent des activités 
conjointement en France et à 
l’étranger, il n’est pas tenu 
compte de la valeur ajoutée 
provenant des opérations 
directement liées à l’exploitation 
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de navires ou d’aéronefs ne 
correspondant pas à l’activité 
exercée en France. 

Un décret en Conseil 
d’État précise les modalités 
d’application du troisième 
alinéa. 

   

2. La fraction de la valeur 
ajoutée mentionnée au 1 est 
obtenue en multipliant cette 
valeur ajoutée par un taux égal à 
1,5 %. 

   

3. La cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises est 
recouvrée et contrôlée selon les 
mêmes procédures et sous les 
mêmes sanctions, garanties, 
sûretés et privilèges que la taxe 
sur la valeur ajoutée. Les 
réclamations sont présentées, 
instruites et jugées selon les 
règles applicables à la cotisation 
foncière des entreprises. 

   

 II. – A. – Le B du I 
s’applique aux installations 
achevées à compter 
du 1er janvier 2015. 

II. – Sans modification.  

 B. – Le C du I s’applique 
aux exploitants et sociétés dont 
le début de l’activité de 
production intervient à compter 
du 1er janvier 2015. 

 III. – Le II s’applique aux 
exploitants et sociétés dont le 
début de l’activité de production 
intervient à compter du 
1er janvier 2015. 

 
 Article 42 bis (nouveau) Article 42 bis 

Article 1384 A 

I. Les constructions 
neuves affectées à l’habitation 
principale et financées à 
concurrence de plus de 50 % au 
moyen des prêts aidés par l’Etat, 
prévus aux articles L. 301-1 et 
suivants du code de la 
construction et de l’habitation, 
sont exonérées de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties 
pendant une durée de quinze ans 
à compter de l’année qui suit 
celle de leur achèvement.  

  Sans modification. 

L’exonération s’applique 
aux constructions de logements 
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neufs à usage locatif et affectés 
à l’habitation principale, 
mentionnés aux 3° et 5° de 
l’article L. 351-2 du code de la 
construction et de l’habitation 
lorsqu’ils sont financés à 
concurrence de plus de 50 % au 
moyen d’un prêt prévu à 
l’article R. 331-1 du même 
code, et qu’ils bénéficient des 
dispositions des 2 ou 10 du I de 
l’article 278 sexies ou des 
dispositions du II du même 
article pour les logements 
mentionnés aux 3° et 5° de 
l’article L. 351-2 du code de la 
construction et de l’habitation. 
Pour les constructions 
mentionnées au 10 du I de 
l’article 278 sexies, le taux de 50 
% est ramené à 30 %. En 
Guadeloupe, en Guyane, à la 
Martinique, à Mayotte et à La 
Réunion, l’exonération 
s’applique aux constructions de 
logements neufs à usage locatif 
et affectés à l’habitation 
principale lorsqu’elles sont 
financées à concurrence de plus 
de 50 % au moyen d’un prêt 
prévu à l’article R. 372-1 du 
code de la construction et de 
l’habitation. Pour les 
constructions financées dans les 
conditions prévues aux articles 
R. 331-14 à R. 331-16 ou aux 
articles R. 372-9 à R. 372-12 du 
code de la construction et de 
l’habitation, la condition de 
financement s’apprécie en 
tenant compte des subventions 
versées par l’Etat, L’Agence 
nationale pour la rénovation 
urbaine, les collectivités 
territoriales et les établissements 
publics de coopération 
intercommunale ainsi que des 
subventions ou prêts consentis 
au titre de la participation des 
employeurs à l’effort de 
construction.  

Toutefois, la durée de 
l’exonération est ramenée à dix 
ans pour les logements en 
accession à la propriété pour la 
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réalisation desquels aucune 
demande de prêt n’a été déposée 
avant le 31 décembre 1983.  

Cette exonération ne 
s’applique pas aux logements 
financés au moyen de l’avance 
remboursable ne portant pas 
intérêt prévue par l’article       
R. 317-1 du code de la 
construction et de l’habitation. 

   

I bis. Pour les 
constructions de logements 
visées au deuxième alinéa du I 
et pour lesquelles l’ouverture de 
chantier est intervenue à 
compter du 1er janvier 2002, la 
durée de l’exonération est portée 
à vingt ans lorsque ces 
constructions satisfont à au 
moins quatre des cinq critères de 
qualité environnementale 
suivants :  

   

a. modalités de 
conception, notamment 
assistance technique du maître 
d’ouvrage par un professionnel 
ayant des compétences en 
matière d’environnement ;  

   

b. modalités de 
réalisation, notamment gestion 
des déchets du chantier ;  

   

c. performance 
énergétique et acoustique ;  

   

d. utilisation d’énergie et 
de matériaux renouvelables ;  

   

e. maîtrise des fluides.     

Pour bénéficier de cette 
durée d’exonération, le 
redevable de la taxe doit joindre 
à la déclaration prévue par 
l’article 1406 un certificat établi 
au niveau départemental par 
l’administration chargée de 
l’équipement constatant le 
respect des critères de qualité 
environnementale de la 
construction.  

   

La définition technique 
de ces critères, le contenu ainsi 
que les modalités de délivrance 
du certificat sont fixés par décret 
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en Conseil d’Etat.  

 
 
 
 
I ter.– Pour les 

constructions de logements 
mentionnées au deuxième alinéa 
du I, la durée de l’exonération 
est portée à vingt-cinq ans, 
lorsqu’elles bénéficient d’une 
décision d’octroi de subvention 
ou de prêt aidé prise entre le    
1er juillet 2004 et le                   
31 décembre 2014.  

 I. – À la fin des premier 
et second alinéas du I ter et à la 
fin de la seconde phrase du 
I quater de l’article 1384 A, à la 
fin de la seconde phrase du 
premier alinéa et de la dernière 
phrase du deuxième alinéa du I 
et à la fin de la dernière phrase 
du premier alinéa du II de 
l’article 1384 C et à la fin de la 
seconde phrase du premier 
alinéa de l’article 1384 D du 
code général des impôts, 
l’année : « 2014 » est remplacée 
par l’année : « 2018 ». 

 

La durée d’exonération 
mentionnée au I bis est portée à 
trente ans pour les constructions 
qui bénéficient d’une décision 
d’octroi de subvention ou de 
prêt aidé prise entre le 1er juillet 
2004 et le 31 décembre 2014.  

  
 
 
 
 
 
[Cf. supra] 

 

I quater.-Sont exonérées 
de taxe foncière sur les 
propriétés bâties pendant une 
durée de quinze ans à compter 
de l’année qui suit celle de leur 
achèvement les constructions de 
logements neufs à usage locatif 
et affectés à l’habitation 
principale appartenant à 
l’association mentionnée à 
l’article L. 313-34 du code de la 
construction et de l’habitation 
ou aux sociétés civiles 
immobilières dont cette 
association détient la majorité 
des parts lorsqu’elles sont 
financées à concurrence de plus 
de 50 % par des subventions 
versées au titre de la 
participation des employeurs à 
l’effort de construction et 
qu’elles bénéficient des 
dispositions du 6 du I de  
l’article 278 sexies ou des 
dispositions du II du même 
article pour les logements 
mentionnés au 4° de l’article    
L. 351-2 du code de la 
construction et de l’habitation. 
La durée d’exonération est 
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portée à vingt-cinq ans pour les 
constructions qui bénéficient 
d’une décision d’octroi de 
subvention prise entre le 1er 
mars 2007 et le                          
31 décembre 2014.  

 
 
 
 
 
[Cf. supra] 

II. Pour les logements en 
accession à la propriété situés 
dans un groupe d’immeubles ou 
un ensemble immobilier faisant 
l’objet des mesures de 
sauvegarde prévues aux articles 
L. 615-1 à L. 615-5 du code de 
la construction et de 
l’habitation, la durée 
d’exonération mentionnée au I 
est prolongée de cinq ans.  

Avant le 31 décembre de 
chaque année, la commission 
mentionnée à l’article L. 615-1 
du code de la construction et de 
l’habitation adresse à l’autorité 
compétente de l’Etat du lieu de 
situation de ces logements la 
liste des logements et de leurs 
propriétaires répondant aux 
conditions mentionnées au 
premier alinéa.  

   

III.-Les constructions de 
logements neufs affectés à 
l’habitation principale faisant 
l’objet d’un contrat de location-
accession en application de la 
loi n° 84-595 du 12 juillet 1984 
définissant la location-accession 
à la propriété immobilière sont 
exonérées de taxe foncière sur 
les propriétés bâties pendant une 
durée de quinze ans à compter 
de l’année suivant celle de leur 
achèvement lorsqu’elles font 
l’objet, dans des conditions 
fixées par décret, d’une 
convention et d’une décision 
d’agrément prise par le 
représentant de l’Etat dans le 
département. L’exonération est 
maintenue pour la période 
restant à courir lorsque le 
locataire-accédant lève l’option, 
le cas échéant jusqu’à la date de 
cession du logement, ou lorsque 
le logement fait l’objet d’un 
nouveau contrat de location-
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accession respectant les mêmes 
conditions que le précédent 
contrat ou qu’il est remis en 
location en faisant l’objet d’une 
convention prévue par l’article 
L. 353-2 du code de la 
construction et de l’habitation. 

Article 1384 C    

I. - Les logements acquis 
en vue de leur location, avec le 
concours financier de l’Etat ou 
avec une subvention de 
l’Agence nationale pour la 
rénovation urbaine, en 
application des 3° et 5° de 
l’article L. 351-2 du code de la 
construction et de l’habitation 
ou au moyen d’un financement 
prévu à l’article    R. 372-1 du 
même code, sont exonérés de la 
taxe foncière sur les propriétés 
bâties pendant une durée de 
quinze ans à compter de l’année 
qui suit celle de leur acquisition. 
La durée de l’exonération est 
portée à vingt-cinq ans lorsque 
la décision de subvention ou de 
prêt intervient entre le 1er juillet 
2004 et le 31 décembre 2014.  

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
[Cf. supra] 

 

Sont également exonérés 
de taxe foncière sur les 
propriétés bâties pendant une 
durée de quinze ans les 
logements visés au 4° de 
l’article L. 351-2 du code de la 
construction et de l’habitation 
qui, en vue de leur location ou 
attribution à titre temporaire aux 
personnes défavorisées 
mentionnées à l’article 1er de la 
loi n° 90-449 du 31 mai 1990 
modifiée visant la mise en 
oeuvre du droit au logement, 
sont améliorés au moyen d’une 
aide financière de l’Agence 
nationale de l’habitat par des 
organismes ne se livrant pas à 
une exploitation ou à des 
opérations de caractère lucratif 
et bénéficiant de l’agrément 
relatif à l’intermédiation 
locative et à la gestion locative 
sociale prévu à l’article L. 365-4 
du code de la construction et de 
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l’habitation. Le bénéfice de 
l’exonération est subordonné à 
la condition que la décision de 
subvention intervienne dans un 
délai de deux ans au plus à 
compter de l’année suivant celle 
de l’acquisition des logements 
par ces organismes. 
L’exonération de quinze ans est 
applicable à compter de l’année 
qui suit celle de l’achèvement 
des travaux d’amélioration. La 
durée de l’exonération est portée 
à vingt-cinq ans lorsque la 
décision de subvention de 
l’Agence nationale de l’habitat 
intervient entre le 1er juillet 2004 
et le 31 décembre 2014.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
[Cf. supra] 

La durée de l’exonération 
est ramenée à quinze ans pour 
les logements acquis auprès des 
organismes mentionnés à 
l’article L. 411-5 du code de la 
construction et de l’habitation et 
au moyen de prêts mentionnés à 
la sous-section 3 de la section 1 
du chapitre unique du titre III du 
livre III de la partie 
réglementaire du même code.  

   

Les obligations 
déclaratives à la charge des 
personnes et organismes entrant 
dans le champ d’application du 
présent article sont fixées par 
décret.  

   

II. ― Sont exonérés de 
taxe foncière sur les propriétés 
bâties pendant une durée de 
quinze ans les logements 
détenus, directement ou 
indirectement par le biais d’une 
filiale à participation 
majoritaire, par l’Etablissement 
public de gestion immobilière 
du Nord-Pas-de-Calais créé par 
l’article 191 de la loi 
n° 2000-1208 du 13 décembre 
2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains lorsque 
ces logements sont améliorés au 
moyen d’une aide financière de 
l’Agence nationale de l’habitat 
et qu’ils font l’objet d’une 
convention avec cette agence ou 
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avec l’Etat fixant les conditions 
de leur occupation et le niveau 
de ressources auquel est soumise 
leur attribution dans des 
conditions définies par décret. 
L’exonération de quinze ans est 
applicable à compter de l’année 
qui suit celle de l’achèvement 
des travaux d’amélioration pour 
les logements dont lesdits 
travaux sont achevés depuis le 
1er juillet 2004. La durée de 
l’exonération est portée à vingt-
cinq ans lorsque la décision de 
subvention intervient entre le  
1er juillet 2004 et le                   
31 décembre 2014.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
[Cf. supra] 

Pour bénéficier de 
l’exonération, le propriétaire 
doit satisfaire aux obligations 
déclaratives prévues au I pour 
les immeubles mentionnés au 4° 
de l’article L. 351-2 du code de 
la construction et de 
l’habitation. La déclaration doit 
préciser la date de décision et de 
versement de subvention par 
l’Agence nationale de l’habitat 
ainsi que la date d’achèvement 
des travaux d’amélioration.  

   

Les logements qui font 
l’objet d’une convention avec 
l’Agence nationale de l’habitat 
et qui seront conventionnés à 
l’aide personnalisée au logement 
après la transformation en 
société anonyme d’habitations à 
loyer modéré de la société de 
gestion du patrimoine 
immobilier des houillères du 
bassin du Nord et du Pas-de-
Calais conservent le bénéfice de 
l’exonération de taxe foncière 
sur les propriétés bâties dans les 
conditions prévues aux deux 
premiers alinéas. 

   

Article 1384 D    

A compter du 1er janvier 
2000, les locaux acquis, 
aménagés ou construits en vue 
de la création de structures 
d’hébergement temporaire ou 
d’urgence faisant l’objet d’une 
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convention entre le propriétaire 
ou le gestionnaire des locaux et 
le représentant de l’Etat dans le 
département et destinées aux 
personnes visées au II de 
l’article L. 301-1 du code de la 
construction et de l’habitation 
sont exonérés de taxe foncière 
sur les propriétés bâties pendant 
une durée de quinze ans. La 
durée de l’exonération est portée 
à vingt-cinq ans lorsque la 
décision d’octroi d’aide de l’Etat 
intervient entre le 1er juillet 2005 
et le 31 décembre 2014. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
[Cf. supra] 

L’exonération est 
applicable à compter de l’année 
qui suit celle de l’achèvement 
des travaux d’aménagement ou, 
à défaut de travaux 
d’aménagement, celle de 
l’acquisition ou de la 
construction des locaux ; elle est 
remise en cause lorsque les 
locaux ne sont plus affectés à 
l’hébergement d’urgence.  

   

La définition des locaux 
entrant dans le champ 
d’application du présent article 
ainsi que les obligations 
déclaratives à la charge des 
personnes et organismes 
concernés sont fixées par décret. 

   

Code général des collectivités 
territoriales 

   

Article L. 2335-3    

Lorsque les exonérations 
de taxe foncière sur les 
propriétés bâties, prévues aux 
articles 1384, 1384-0 A et 
1384 A, 1384 C et 1384 D du 
code général des impôts et aux I 
et II bis de l’article 1385 du 
même code, entraînent pour les 
communes une perte de recettes 
substantielle, ces collectivités 
ont droit à une compensation par 
l’Etat dans les conditions fixées 
par décret en Conseil d’Etat.  

   

Toutefois, les pertes de 
recettes pour les communes 
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résultant de l’allongement de 
quinze à vingt-cinq ans des 
exonérations de taxe foncière 
sur les propriétés bâties prévues 
aux articles 1384 A, 1384 C et 
1384 D du code général des 
impôts sont compensées en 
appliquant au titre de 2009 au 
montant de ces pertes un taux 
correspondant à l’écart entre le 
montant total versé en 2008 au 
titre de l’ensemble des 
compensations mentionnées aux 
I à X de l’article 48 de la loi      
n° 2008-1425 du 27 décembre 
2008 de finances pour 2009 et le 
montant total de ces mêmes 
compensations prévu à cette fin 
pour 2009 par le XI de ce même 
article.  

 
 
 
Pour les logements 

locatifs sociaux bénéficiant 
d’une décision d’octroi de 
subvention ou de prêt aidé entre 
le 1er décembre 2005 et le         
31 décembre 2014, à l’exception 
des constructions neuves 
financées au moyen de prêts 
visés à la sous-section 3 de la 
section 1 du chapitre unique du 
titre III du livre III du code de la 
construction et de l’habitation, 
les pertes de recettes pour les 
communes résultant de 
l’exonération de taxe foncière 
sur les propriétés bâties pendant 
quinze ou vingt ans prévue par 
les articles 1384 A et 1384 C du 
code général des impôts sont 
compensées par un prélèvement 
sur les recettes de l’Etat. Dans 
ce cas, la compensation versée à 
chaque commune est égale, 
chaque année, au montant de la 
perte de recettes multiplié à 
compter de 2009 par un taux de 
minoration. Au titre de 2009, ce 
taux de minoration correspond à 
l’écart entre le montant total 
versé en 2008 au titre de 
l’ensemble des compensations 
mentionnées aux I à X de 

 II. – À la première phrase 
du troisième alinéa des articles 
L. 2335-3, L. 5214-23-2 et 
L. 5215-35 du code général des 
collectivités territoriales et à la 
première phrase du deuxième 
alinéa de l’article L. 5216-8-1 
du même code, l’année : 
« 2014 » est remplacée par 
l’année : « 2018 ». 
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l’article 48 de la loi n° 2008-
1425 du 27 décembre 2008 de 
finances pour 2009 et le montant 
total de ces mêmes 
compensations prévu à cette fin 
pour 2009 par le XI de ce même 
article. Au titre de 2010, la 
compensation calculée selon les 
dispositions qui précèdent et à 
laquelle est appliqué le taux 
d’évolution fixé au titre de 2009 
est minorée par application d’un 
taux correspondant à l’écart 
entre le montant total à verser en 
2009 au titre de l’ensemble des 
compensations mentionnées aux 
I à VIII de l’article 47 de la loi 
n° 2009-1673 du 30 décembre 
2009 de finances pour 2010 et le 
montant total de ces mêmes 
compensations prévu à cette fin 
pour 2010 par le IX de ce même 
article.  

 
Au titre de 2011, les 

compensations calculées en 
application du présent article et 
auxquelles sont appliqués le 
taux d’évolution fixé au titre de 
2009 et le taux d’évolution fixé 
au titre de 2010 sont minorées 
par application du taux défini au 
IV de l’article 51 de la loi 
n° 2010-1657 du 29 décembre 
2010 de finances pour 2011.  

   

Au titre de 2012, les 
mêmes compensations, 
auxquelles sont appliqués les 
taux d’évolution fixés au titre de 
2009, 2010 et 2011, sont 
minorées par application du taux 
prévu pour 2012 au III de 
l’article 33 de la loi n° 2011-
1977 du 28 décembre 2011 de 
finances pour 2012.  

   

Au titre de 2013, les 
mêmes compensations, 
auxquelles sont appliqués les 
taux d’évolution fixés au titre de 
2009, 2010, 2011 et 2012, sont 
minorées par application du taux 
prévu pour 2013 au IV de 
l’article 31 de la loi n° 2012-
1509 du 29 décembre 2012 de 
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finances pour 2013.  

Au titre de 2014, les 
mêmes compensations, 
auxquelles sont appliqués les 
taux d’évolution fixés au titre de 
2009, 2010, 2011, 2012 et 2013, 
sont minorées par application du 
taux prévu pour 2014 au IV de 
l’article 37 de la loi n° 2013-
1278 du 29 décembre 2013 de 
finances pour 2014. 

   

Article L. 5214-23-2    

Les pertes de recettes que 
la communauté de communes 
subit du fait des exemptions 
temporaires dont bénéficient les 
constructions nouvelles ainsi 
que les locaux visés aux articles 
1384 C et 1384 D du code 
général des impôts au titre de la 
taxe foncière sur les propriétés 
bâties sont compensées par une 
subvention de l’Etat, déterminée 
dans les mêmes conditions que 
l’allocation servie aux 
communes, conformément aux 
dispositions de l’article             
L. 2335-3.  

 

   

Les pertes de recettes que 
la communauté de communes 
subit du fait de l’allongement de 
quinze à vingt-cinq ans des 
exonérations de taxe foncière 
sur les propriétés bâties prévues 
aux articles 1384 A, 1384 C et 
1384 D du code général des 
impôts sont compensées 
conformément aux dispositions 
de l’article L. 2335-3 du présent 
code.  

 

   

Pour les logements 
locatifs sociaux bénéficiant 
d’une décision d’octroi de 
subvention ou de prêt aidé entre 
le 1er décembre 2005 et le   
31 décembre 2014, à l’exception 
des constructions neuves 
financées au moyen de prêts 
visés à la sous-section 3 de la 
section 1 du chapitre unique du 
titre III du livre III du code de la 

  
 
 
 
 
[Cf. supra] 
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construction et de l’habitation, 
les pertes de recettes pour les 
communautés de communes 
résultant de l’exonération de 
taxe foncière sur les propriétés 
bâties pendant quinze ou vingt 
ans prévue par les articles 1384 
A et 1384 C du code général des 
impôts sont compensées par un 
prélèvement sur les recettes de 
l’Etat. Dans ce cas, la 
compensation versée à chaque 
communauté de communes est 
égale, chaque année, au montant 
de la perte de recettes multiplié 
à compter de 2009 par un taux 
de minoration. Au titre de 2009, 
ce taux de minoration 
correspond à l’écart entre le 
montant total versé en 2008 au 
titre de l’ensemble des 
compensations mentionnées aux 
I à X de l’article 48 de la loi     
n° 2008-1425 du 27 décembre 
2008 de finances pour 2009 et le 
montant total de ces mêmes 
compensations prévu à cette fin 
pour 2009 par le XI de ce même 
article. Au titre de 2010, la 
compensation calculée selon les 
dispositions qui précèdent et à 
laquelle est appliqué le taux 
d’évolution fixé au titre de 2009 
est minorée par application d’un 
taux correspondant à l’écart 
entre le montant total à verser en 
2009 au titre de l’ensemble des 
compensations mentionnées aux 
I à VIII de l’article 47 de la loi 
n° 2009-1673 du 30 décembre 
2009 de finances pour 2010 et le 
montant total de ces mêmes 
compensations prévu à cette fin 
pour 2010 par le IX de ce même 
article.  

 
À compter de 2011, les 

compensations définies aux 
alinéas précédents sont calculées 
conformément à l’article 
L. 2335-3. 

   

Article L. 5215-35 
   

Les pertes de recettes que 
la communauté urbaine subit du 
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fait des exemptions temporaires 
dont bénéficient les 
constructions nouvelles ainsi 
que les locaux visés aux articles 
1384 C et 1384 D du code 
général des impôts au titre de la 
taxe foncière des propriétés 
bâties sont compensées par une 
subvention de l’Etat, déterminée 
dans les mêmes conditions que 
l’allocation servie aux 
communes, conformément aux 
dispositions de l’article              
L. 2335-3.  

 
Les pertes de recettes que 

la communauté urbaine subit du 
fait de l’allongement de quinze à 
vingt-cinq ans des exonérations 
de taxe foncière sur les 
propriétés bâties prévues aux 
articles 1384 A, 1384 C et 1384 
D du code général des impôts 
sont compensées conformément 
aux dispositions de l’article 
L. 2335-3 du présent code.  

 

   

Pour les logements 
locatifs sociaux bénéficiant 
d’une décision d’octroi de 
subvention ou de prêt aidé entre 
le 1er décembre 2005 et le          
31 décembre 2014, à l’exception 
desconstructions neuves 
financées au moyen de prêts 
visés à la sous-section 3 de la 
section 1 du chapitre unique du 
titre III du livre III du code de la 
construction et de l’habitation, 
les pertes de recettes pour les 
communautés urbaines résultant 
de l’exonération de taxe foncière 
sur les propriétés bâties pendant 
quinze ou vingt ans prévue par 
les articles 1384 A et 1384 C du 
code général des impôts sont 
compensées par un prélèvement 
sur les recettes de l’Etat. Dans 
ce cas, la compensation versée à 
chaque communauté urbaine est 
égale, chaque année, au montant 
de la perte de recettes multiplié 
à compter de 2009 par un taux 
de minoration. Au titre de 2009, 
ce taux de minoration 

  
 
 
 
 
[Cf. supra] 
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correspond à l’écart entre le 
montant total versé en 2008 au 
titre de l’ensemble des 
compensations mentionnées aux 
I à X de l’article 48 de la loi      
n° 2008-1425 du 27 décembre 
2008 de finances pour 2009 et le 
montant total de ces mêmes 
compensations prévu à cette fin 
pour 2009 par le XI de ce même 
article. Au titre de 2010, la 
compensation calculée selon les 
dispositions qui précèdent et à 
laquelle est appliqué le taux 
d’évolution fixé au titre de 2009 
est minorée par application d’un 
taux correspondant à l’écart 
entre le montant total à verser en 
2009 au titre de l’ensemble des 
compensations mentionnées aux 
I à VIII de l’article 47 de la loi 
n° 2009-1673 du 30 décembre 
2009 de finances pour 2010 et le 
montant total de ces mêmes 
compensations prévu à cette fin 
pour 2010 par le IX de ce même 
article.  

 
A compter de 2011, les 

compensations définies aux 
alinéas précédents sont calculées 
conformément à l’article           
L. 2335-3. 

 

   

Article L. 5216-8-1    

Les pertes de recettes que 
la communauté d’agglomération 
subit du fait de l’allongement de 
quinze à vingt-cinq ans des 
exonérations de taxe foncière 
sur les propriétés bâties prévues 
aux articles 1384 A, 1384 C et 
1384 D du code général des 
impôts sont compensées 
conformément aux dispositions 
de l’article L. 2335-3 du présent 
code.  

 

   

Pour les logements 
locatifs sociaux bénéficiant 
d’une décision d’octroi de 
subvention ou de prêt aidé entre 
le 1er décembre 2005 et le        
31 décembre 2014, à l’exception 
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des constructions neuves 
financées au moyen de prêts 
visés à la sous-section 3 de la 
section 1 du chapitre unique du 
titre III du livre III du code de la 
construction et de l’habitation, 
les pertes de recettes pour les 
communautés d’agglomération 
résultant de l’exonération de 
taxe foncière sur les propriétés 
bâties pendant quinze ou vingt 
ans prévue par les articles 1384 
A, 1384 C et 1384 D du code 
général des impôts sont 
compensées par un prélèvement 
sur les recettes de l’Etat. Dans 
ce cas, la compensation versée à 
chaque communauté 
d’agglomération est égale, 
chaque année, au montant de la 
perte de recettes multiplié à 
compter de 2009 par un taux de 
minoration. Au titre de 2009, ce 
taux de minoration correspond à 
l’écart entre le montant total 
versé en 2008 au titre de 
l’ensemble des compensations 
mentionnées aux I à X de 
l’article 48 de la loi 
n° 2008-1425 du 27 décembre 
2008 de finances pour 2009 et le 
montant total de ces mêmes 
compensations prévu à cette fin 
pour 2009 par le XI de ce même 
article. Au titre de 2010, la 
compensation calculée selon les 
dispositions qui précèdent et à 
laquelle est appliqué le taux 
d’évolution fixé au titre de 2009 
est minorée par application d’un 
taux correspondant à l’écart 
entre le montant total à verser en 
2009 au titre de l’ensemble des 
compensations mentionnées aux 
I à VIII de l’article 47 de la loi 
n° 2009-1673 du 30 décembre 
2009 de finances pour 2010 et le 
montant total de ces mêmes 
compensations prévu à cette fin 
pour 2010 par le IX de ce même 
article.  

 

[Cf. supra] 

A compter de 2011, les 
compensations définies aux 
alinéas précédents sont calculées 
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conformément à l’article            
L. 2335-3. 

 

Code général des impôts  Article 42 ter (nouveau) Article 42 ter 

Article 1388 bis  I. – L’article 1388 bis du 
code général des impôts est ainsi 
modifié : 

Alinéa sans modification. 

 

I. - La base d’imposition 
à la taxe foncière sur les 
propriétés bâties des logements 
à usage locatif mentionnés à 
l’article L. 441-1 du code de la 
construction et de l’habitation, 
appartenant à l’un des 
organismes cités à l’article 
L. 411-2 du même code ou à une 
société d’économie mixte et 
ayant bénéficié d’une 
exonération prévue aux articles 
1384, 1384 A, au II bis de 
l’article 1385 ou acquis avant le 
1er janvier 1998 en vue de leur 
location avec le concours 
financier de l’Etat en application 
du 3° de l’article L. 351-2 du 
code de la construction et de 
l’habitation, fait l’objet d’un 
abattement de 30 % lorsque ces 
logements sont situés en zones 
urbaines sensibles mentionnées 
au 3 de l’article 42 de la loi 
n° 95-115 du 4 février 1995 
d’orientation pour 
l’aménagement et le 
développement du territoire.  

 

 1° Le I est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

Alinéa sans modification. 

 

  « Cet abattement 
s’applique uniquement aux 
logements dont le propriétaire, 
mentionné au premier alinéa du 
présent I, est signataire, dans les 
quartiers concernés, d’un contrat 
de ville prévu à l’article 6 de la 
loi n° 2014-173 du 21 février 
2014 de programmation pour la 
ville et la cohésion urbaine. 

« Cet abattement 
s’applique aux logements dont 
le propriétaire, mentionné au 
premier alinéa du présent I, est 
signataire, dans les quartiers 
concernés, d’un contrat de ville 
prévu à l’article 6 de la loi 
n° 2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville 
et la cohésion urbaine. 

  « L’abattement 
s’applique aux impositions 
établies au titre des années 2016 
à 2020, à compter de l’année qui 
suit celle de la signature du 
contrat de ville. » ; 

« L’abattement 
s’applique aux impositions 
établies au titre des années 2016 
à 2018, à compter de l’année qui 
suit celle de la signature du 
contrat de ville. » ; 
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  2° Le II est ainsi rédigé : Alinéa sans modification. 

 

II. - L’abattement prévu 
au I est réservé aux logements 
faisant l’objet d’une convention 
passée entre le propriétaire et le 
représentant de l’Etat dans le 
département, relative à 
l’entretien et à la gestion du 
parc, ayant pour but d’améliorer 
la qualité du service rendu aux 
locataires.  

 

 « II. – Pour bénéficier de 
l’abattement prévu au I, les 
organismes concernés adressent 
au service des impôts du lieu de 
situation des biens, avant le 
1er janvier de l’année suivant celle 
de la signature du contrat de ville, 
une déclaration conforme au 
modèle établi par 
l’administration comportant tous 
les éléments d’identification des 
biens. Elle doit être 
accompagnée d’une copie du 
contrat. Les organismes concernés 
transmettent annuellement aux 
signataires du contrat de ville les 
documents justifiant du montant 
et du suivi des actions 
entreprises par ces organismes 
pour l’amélioration des 
conditions de vie des habitants 
en contrepartie de l’abattement 
consenti au même I. Lorsque la 
déclaration est souscrite après 
cette date, l’abattement 
s’applique pour la période 
restant à courir après le 
31 décembre de l’année de la 
souscription. » ; 

« II. – Pour bénéficier de 
l’abattement prévu au I, les 
organismes concernés adressent 
au service des impôts du lieu de 
situation des biens, avant le 
1er janvier de l’année suivant celle 
de la signature du contrat de ville, 
une déclaration conforme au 
modèle établi par 
l’administration comportant tous 
les éléments d’identification des 
biens. Elle doit être 
accompagnée d’une copie du 
contrat de ville. Lorsque la 
déclaration est souscrite après 
cette date, l’abattement 
s’applique pour la période 
restant à courir après le 
31 décembre de l’année de la 
souscription. » ; 

Cet abattement 
s’applique au titre des 
impositions établies de 2001 à 
2007 et à compter du 1er janvier 
de l’année suivant celle de la 
signature de la convention. Il est 
également applicable aux 
impositions établies au titre des 
années 2008 et 2009 lorsqu’une 
convention a été conclue ou 
renouvelée en 2007, ainsi 
qu’aux impositions établies au 
titre de l’année 2010 lorsqu’une 
convention a été conclue ou 
renouvelée en 2009.  

   

II bis. - Ouvrent 
également droit à l’abattement 
prévu au I les logements faisant 
l’objet d’une convention 
d’utilité sociale définie à 
l’article L. 445-1 du code de la 
construction et de l’habitation 

 3° Les II bis à IV sont 
abrogés. 

 

Alinéa sans modification. 
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passée entre le propriétaire et 
l’Etat.  

Cet abattement 
s’applique aux impositions 
établies au titre des années 2011 
à 2014 sous réserve de la 
signature de la convention 
d’utilité sociale avant le 
1er juillet 2011.  

   

III. - Pour bénéficier de 
l’abattement prévu au I, les 
organismes concernés doivent 
adresser au service des impôts 
du lieu de situation des biens, 
avant le 1er janvier de l’année 
suivant celle de la signature de 
la convention, une déclaration 
conforme au modèle établi par 
l’administration comportant tous 
les éléments d’identification des 
biens. Elle doit être 
accompagnée d’une copie de la 
convention visée au II ou au II 
bis ainsi que des documents 
justifiant des modalités de 
financement de la construction 
ou de l’acquisition. Lorsque la 
déclaration est souscrite hors 
délai, l’abattement s’applique 
pour la période restant à courir 
après le 31 décembre de l’année 
de la souscription.  

 

 [Cf. supra]  

IV. - (périmé).  [Cf. supra]  
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  II. – Les logements à 
usage locatif dont la base 
d’imposition à la taxe foncière 
sur les propriétés bâties due au 
titre de l’année 2014 a été 
réduite de 30 % en application 
de l’abattement prévu à 
l’article 1388 bis du code 
général des impôts, dans sa 
rédaction antérieure à la présente 
loi, bénéficient de ce même 
abattement pour les impositions 
dues au titre de l’année 2015. 

II. – Les logements à 
usage locatif dont la base 
d’imposition à la taxe foncière 
sur les propriétés bâties établie 
au titre de l’année 2014 a été 
réduite de 30 % en application 
de l’abattement prévu à 
l’article 1388 bis du code 
général des impôts, dans sa 
rédaction antérieure au 
1er janvier 2015, bénéficient de 
ce même abattement pour les 
impositions établies au titre de 
l’année 2015. 

   II bis (nouveau). – Les 
dispositions du IV de l’article 42 
de la loi n° 2000-1352 du 30 
décembre 2000 de finances pour 
2001 sont applicables aux pertes 
de recettes résultant du II, quelle 
que soit la collectivité 
concernée. Le prélèvement sur 
les recettes de l’État destiné à 
compenser la perte de recettes 
s’applique uniquement aux 
communes, aux groupements 
dotés d’une fiscalité propre, à la 
métropole de Lyon et aux 
départements. 

   La métropole de Lyon est 
substituée de plein droit à la 
communauté urbaine de Lyon 
ainsi qu’au département du 
Rhône pour l’application du 
présent II bis dans son 
périmètre. 

Loi n° 2005-32 du 18 janvier 
2005 de programmation et de 

cohésion sociale 

   

Article 92    

I. - L’article 1384 A du 
code général des impôts est ainsi 
modifié: 

   

1° Après la deuxième 
phrase du deuxième alinéa du I, 
il est inséré une phrase ainsi 
rédigée : 

   

« En Guadeloupe, en 
Guyane, à la Martinique et à La 
Réunion, l’exonération 

   



—  68  — 

 

 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

s’applique aux constructions de 
logements neufs à usage locatif 
et affectés à l’habitation 
principale lorsqu’elles sont 
financées à concurrence de plus 
de 50 % au moyen d’un prêt 
prévu à l’article R. 372-1 du 
code de la construction et de 
l’habitation. » ; 

2° Dans la dernière 
phrase du même alinéa, après les 
mots : « aux articles R. 331-14 à 
R. 331-16 », sont insérés les 
mots : « ou aux articles R. 372-9 
à R. 372-12» ; 

   

3° Après le I bis, il est 
inséré un I ter ainsi rédigé : 

   

« I ter. - Pour les 
constructions de logements 
mentionnées au deuxième alinéa 
du I, la durée de l’exonération 
est portée à vingt-cinq ans, 
lorsqu’elles bénéficient d’une 
décision d’octroi de subvention 
ou de prêt aidé prise entre le 
1er juillet 2004 et le        
31 décembre 2009. » 

   

II. - L’article 1384 C du 
même code est ainsi modifié : 

   

1° Dans le premier 
alinéa, après les mots : « de 
l’article L. 351-2 du code de la 
construction et de l’habitation », 
sont insérés les mots : « ou au 
moyen d’un financement prévu 
à l’article R. 372-1 du même 
code » ; 

   

2° Le même alinéa est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

   

« La durée de 
l’exonération est portée à vingt-
cinq ans lorsque la décision de 
subvention ou de prêt intervient 
entre le 1er juill et 2004 et le       
31 décembre 2009. » ; 

   

3° Il est complété par un 
II ainsi rédigé : 

   

« II. - Sont exonérés de 
taxe foncière sur les propriétés 
bâties pendant une durée de 
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quinze ans les logements 
détenus, directement ou 
indirectement par le biais d’une 
filiale à participation 
majoritaire, par l’Etablissement 
public de gestion immobilière 
du Nord - Pas-de-Calais créé par 
l’article 191 de la loi 
n° 2000-1208 du 13 décembre 
2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains lorsque 
ces logements sont améliorés au 
moyen d’une aide financière de 
l’Agence nationale pour 
l’amélioration de l’habitat et 
qu’ils font l’objet d’une 
convention avec l’Etat fixant les 
conditions de leur occupation et 
le niveau de ressources auquel 
est soumise leur attribution dans 
des conditions définies par 
décret. L’exonération de quinze 
ans est applicable à compter de 
l’année qui suit celle de 
l’achèvement des travaux 
d’amélioration pour les 
logements dont lesdits travaux 
sont achevés depuis le 1er juillet 
2004. La durée de l’exonération 
est portée à vingt-cinq ans 
lorsque la décision de 
subvention intervient entre le 
1er juillet 2004 et le                  
31 décembre 2009. 

« Pour bénéficier de 
l’exonération, le propriétaire 
doit satisfaire aux obligations 
déclaratives prévues au I pour 
les immeubles mentionnés au 4° 
de l’article L. 351-2 du code de 
la construction et de 
l’habitation. La déclaration doit 
préciser la date de décision et de 
versement de subvention par 
l’Agence nationale pour 
l’amélioration de l’habitat ainsi 
que la date d’achèvement des 
travaux d’amélioration. » ; 

   

4° Le deuxième alinéa est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

   

« La durée de 
l’exonération est portée à 
vingt-cinq ans lorsque la 
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décision de subvention de 
l’Agence nationale pour 
l’amélioration de l’habitat 
intervient entre le        1er juillet 
2004 et le                   31 
décembre 2009. » 

III. - L’article 1388 bis 
du même code est ainsi 
modifié : 

   

1° Dans le dernier alinéa 
du II, l’année : « 2006 » est 
remplacée par l’année : 
« 2007 » ; 

   

2° Après le II, il est 
inséré un II bis ainsi rédigé : 

   

« II bis. - Ouvrent 
également droit à l’abattement 
prévu au I les logements faisant 
l’objet d’une convention globale 
de patrimoine définie à l’article 
L. 445-1 du code de la 
construction et de l’habitation 
passée entre le propriétaire et 
l’Etat. 

   

« Cet abattement 
s’applique aux impositions 
établies au titre des années 2006 
à 2009 et à compter du 1er 
janvier de l’année suivant celle 
de la signature de la 
convention. » ; 

   

3° Dans la deuxième 
phrase du III, les mots : « la 
convention visée au II et des 
documents » sont remplacés par 
les mots : « la convention visée 
au II ou au II bis ainsi que des 
documents ». 

   

IV. - Les dispositions du 
IV de l’article 42 de la loi de 
finances pour 2001 
(n° 2000-1352 du 30 décembre 
2000) sont applicables aux 
pertes de recettes résultant du II 
bis de l’article 1388 bis du code 
général des impôts, quelle que 
soit la collectivité concernée. 

 III. – Le IV de 
l’article 92 de la loi n° 2005-32 
du 18 janvier 2005 de 
programmation pour la cohésion 
sociale est abrogé. 

Alinéa sans modification. 

 

…………………………………    

  IV. – Le I s’applique aux 
impositions dues au titre 
de 2016 et le II s’applique à 

IV. – Le I s’applique à 
compter des impositions établies 
au titre de 2016 et le II 



—  71  — 

 

 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

compter des impositions dues au 
titre de 2015. 

s’applique aux impositions 
établies au titre de 2015. 

Code général des impôts  Article 42 quater (nouveau) Article 42 quater 

Article 1518 bis 
 

L’article 1518 bis du 
code général des impôts est 
complété par un zi ainsi rédigé : 

Sans modification. 

Dans l’intervalle de deux 
actualisations prévues par 
l’article 1518, les valeurs 
locatives foncières sont 
majorées par application de 
coefficients forfaitaires fixés par 
la loi de finances en tenant 
compte des variations des 
loyers.  

   

Les coefficients prévus 
au premier alinéa sont fixés :  

   

a. Au titre de 1981, à 
1,10 pour les propriétés bâties 
de toute nature et à 1,09 pour les 
propriétés non bâties ;  

   

b. Au titre de 1982, à 
1,11 pour les propriétés bâties 
de toute nature et à 1,09 pour les 
propriétés non bâties ;  

   

c. Au titre de 1983, à 
1,08 pour les immeubles 
industriels autres que ceux visés 
à l’article 1500, à 1,13 pour les 
propriétés bâties autres que les 
immeubles industriels susvisés, 
et à 1,10 pour les propriétés non 
bâties ;  

   

d. Au titre de 1984, à 
1,10 pour les immeubles 
industriels autres que ceux visés 
à l’article 1500, à 1,12 pour les 
propriétés bâties autres que les 
immeubles industriels susvisés, 
et à 1,08 pour les propriétés non 
bâties ;  

   

e. Au titre de 1985, à 
1,06 pour les immeubles 
industriels autres que ceux visés 
à l’article 1500 et à 1,08 pour les 
propriétés bâties autres que les 
immeubles industriels susvisés 
ainsi que pour les propriétés non 
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bâties ;  

f. Au titre de 1986, à 1,06 
pour les immeubles industriels 
autres que ceux visés à l’article 
1500 et à 1,08 pour les 
propriétés bâties autres que les 
immeubles industriels susvisés 
ainsi que pour les propriétés non 
bâties ;  

   

g. Au titre de 1987, à 
1,01 pour les propriétés non 
bâties, à 1,03 pour les 
immeubles industriels ne 
relevant pas de l’article 1500 et 
à 1,05 pour les autres propriétés 
bâties ;  

   

h. Au titre de 1988, à 1 
pour les propriétés non bâties, à 
1,01 pour les immeubles 
industriels ne relevant pas de 
l’article 1500 et à 1,03 pour 
l’ensemble des autres propriétés 
bâties ;  

   

i. Au titre de 1989, à 1,01 
pour les propriétés non bâties, à 
1,02 pour les immeubles 
industriels ne relevant pas de 
l’article 1500 et à 1,04 pour les 
autres propriétés bâties ;  

   

j. Au titre de 1990, à 1 
pour les propriétés non bâties et 
pour les immeubles industriels 
ne relevant pas de l’article 1500, 
et à 1,01 pour l’ensemble des 
autres propriétés bâties ;  

   

k. Au titre de 1991, à 1 
pour les propriétés non bâties, à 
1,01 pour les immeubles 
industriels ne relevant pas de 
l’article 1500, et à 1,03 pour 
l’ensemble des autres propriétés 
bâties ;  

   

l. Au titre de 1992, à 1 
pour les propriétés non bâties et 
pour les immeubles industriels 
ne relevant pas de l’article 1500 
et à 1,01 pour l’ensemble des 
autres propriétés bâties ;  
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m. Au titre de 1993, à 1 
pour les propriétés non bâties, à 
1,01 pour les immeubles 
industriels ne relevant pas de 
l’article 1500 et à 1,03 pour 
l’ensemble des autres propriétés 
bâties ;  

   

n. Au titre de 1994, à 1 
pour les propriétés non bâties, à 
1,01 pour les immeubles 
industriels ne relevant pas de 
l’article 1500 et à 1,03 pour 
l’ensemble des autres propriétés 
bâties ;  

   

o. Au titre de 1995, à 1 
pour les propriétés non bâties et 
pour les immeubles industriels 
ne relevant pas de l’article 1500 
et à 1,02 pour l’ensemble des 
autres propriétés bâties ;  

   

p. Au titre de 1996, à 1 
pour les propriétés non bâties et 
pour les immeubles industriels 
ne relevant pas de l’article 1500 
et à 1,01 pour l’ensemble des 
autres propriétés bâties ;  

   

q. Au titre de 1997, à 1 
pour les propriétés non bâties, 
pour les immeubles industriels 
ne relevant pas de l’article 1500 
et à 1,01 pour l’ensemble des 
autres propriétés bâties ;  

   

r. Au titre de 1998, à 1 
pour les propriétés non bâties et 
pour les immeubles industriels 
ne relevant pas de l’article 1500 
et 1,011 pour l’ensemble des 
autres propriétés bâties ;  

   

s. Au titre de 1999, à 
1,01 pour les propriétés non 
bâties, pour les immeubles 
industriels ne relevant pas de 
l’article 1500 et pour l’ensemble 
des autres propriétés bâties ;  

   

t. Au titre de 2000, à 1,01 
pour les propriétés non bâties, 
pour les immeubles industriels 
ne relevant pas de l’article 1500 
et pour l’ensemble des autres 
propriétés bâties ;  

   

u. au titre de 2001, à 1.    
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01 pour les propriétés non 
bâties, pour les immeubles 
industriels ne relevant pas de 
l’article 1500 et pour l’ensemble 
des autres propriétés bâties ;  

v. Au titre de 2002, à 
1,01 pour les propriétés non 
bâties, à 1,01 pour les 
immeubles industriels ne 
relevant pas de l’article 1500 et 
pour l’ensemble des autres 
propriétés bâties ;  

   

w. Au titre de 2003, à 
1,015 pour les propriétés non 
bâties, à 1,015 pour les 
immeubles industriels ne 
relevant pas de l’article 1500 et 
pour l’ensemble des autres 
propriétés bâties ;  

   

x. Au titre de 2004, à 
1,015 pour les propriétés non 
bâties, à 1,015 pour les 
immeubles industriels ne 
relevant pas de l’article 1500 et 
pour l’ensemble des autres 
propriétés bâties ;  

   

y. Au titre de 2005, à 
1,018 pour les propriétés non 
bâties, à 1,018 pour les 
immeubles industriels ne 
relevant pas de l’article 1500 et 
pour l’ensemble des autres 
propriétés bâties ;  

   

z) Au titre de 2006, à 
1,018 pour les propriétés non 
bâties, à 1,018 pour les 
immeubles industriels ne 
relevant pas de l’article 1500 et 
pour l’ensemble des autres 
propriétés bâties ;  

   

za) Au titre de 2007, à 
1,018 pour les propriétés non 
bâties, à 1,018 pour les 
immeubles industriels ne 
relevant pas de l’article 1500 et 
pour l’ensemble des autres 
propriétés bâties ;  

   

zb) Au titre de 2008, à 
1,016 pour les propriétés non 
bâties, à 1,016 pour les 
immeubles industriels ne 
relevant pas de l’article 1500 et 
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pour l’ensemble des autres 
propriétés bâties ; 

zc) Au titre de 2009, à 
1,015 pour les propriétés non 
bâties, à 1,025 pour les 
immeubles industriels ne 
relevant pas de l’article 1500 et 
pour l’ensemble des autres 
propriétés bâties ;  

   

zd) Au titre de 2010, à 
1,012 pour les propriétés non 
bâties, à 1,012 pour les 
immeubles industriels relevant 
du 1° de l’article 1500 et à 1, 
012 pour l’ensemble des autres 
propriétés bâties ; 

   

ze) Au titre de 2011, à 
1,02 pour les propriétés non 
bâties, à 1,02 pour les 
immeubles industriels relevant 
du 1° de l’article 1500 et à 1,02 
pour l’ensemble des autres 
propriétés bâties ; 

   

zf) Au titre de 2012, à 
1,018 pour les propriétés non 
bâties, à 1,018 pour les 
immeubles industriels relevant 
du 1° de l’article 1500 et à 1,018 
pour l’ensemble des autres 
propriétés bâties ; 

   

zg) Au titre de 2013, à 
1,018 pour les propriétés non 
bâties, à 1,018 pour les 
immeubles industriels relevant 
du 1° de l’article 1500 et à 1,018 
pour l’ensemble des autres 
propriétés bâties ; 

   

zh) Au titre de 2014, à 
1,009 pour les propriétés non 
bâties, à 1,009 pour les 
immeubles industriels relevant 
du 1° de l’article 1500 et à 1,009 
pour l’ensemble des autres 
propriétés bâties.  

   

  « zi) Au titre de 2015, 
à 1,009 pour les propriétés non 
bâties, à 1,009 pour les 
immeubles industriels relevant 
du 1° de l’article 1500 et à 1,009 
pour l’ensemble des autres 
propriétés bâties. » 
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 Article 42 quinquies (nouveau) Article 42 quinquies 

 
 

I. – Lorsque, à la suite du 
rattachement d’une commune, 
un établissement public de 
coopération intercommunale a, 
par une délibération prise en 
application de l’article 1647 D 
du code général des impôts entre 
le 1er janvier 2014 et 
le 21 janvier 2014, fixé des 
montants de base minimum de 
cotisation foncière des 
entreprises pour application à 
compter du 1er janvier 2014, il 
peut, par délibération prise avant 
le 21 janvier 2015, décider 
d’appliquer le dispositif de 
convergence prévu au 3 du I du 
même article à compter 
du 1er janvier 2015 et pendant 
une période maximale de 
cinq ans. 

Sans modification. 

 
 

II. – Les écarts entre, 
d’une part, les bases minimum 
appliquées en 2013 sur le 
territoire de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale et sur celui des 
communes qui lui sont 
rattachées et, d’autre part, celles 
qu’il a fixées sont réduits par 
fractions égales sur la durée 
retenue. 

 

 
 

 
Article additionnel après 

l’article 42 quinquies 

 
 

 A. – I. – Il est institué, à 
compter de 2016, un 
prélèvement sur les recettes de 
l’État destiné à soutenir 
l’investissement des collectivités 
territoriales. 

 
 

 II. – Ce prélèvement est 
égal au montant cumulé, du 
1er janvier 2015 au 31 décembre 
de l’année précédant la 
répartition, du coût net des 
dispositions législatives ou 
réglementaires nouvelles 
applicables aux collectivités 
territoriales, à l’exclusion des 
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mesures nouvelles en matière de 
fonction publique territoriale ou 
à caractère purement financier, 
tel qu’il est calculé par le 
Conseil national d’évaluation 
des normes prévu à l’article 
L. 1212-1 du code général des 
collectivités territoriales. 

 
 

 III. –  Le montant 
résultant de l’application du II 
est réparti chaque année entre 
les bénéficiaires du fonds de 
compensation pour la taxe sur la 
valeur ajoutée prévu à l’article 
L. 1615-1 du même code, en 
proportion des attributions 
perçues cette même année. 

 
 

 IV. – Un décret en 
Conseil d’État précise les 
modalités d’application du 
présent article. 

Code général des collectivités 
territoriales 

Article L. 1212-2 

 
 B. – Le VII de l’article 

L. 1212-2 du code général des 
collectivités est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

I. ― Le Conseil national 
d'évaluation des normes est 
consulté par le Gouvernement 
sur l'impact technique et 
financier, pour les collectivités 
territoriales et leurs 
établissements publics, des 
projets de textes réglementaires 
créant ou modifiant des normes 
qui leur sont applicables. 

 
  

Il est également consulté 
par le Gouvernement sur 
l'impact technique et financier 
des projets de loi créant ou 
modifiant des normes 
applicables aux collectivités 
territoriales et à leurs 
établissements publics. 

 
  

Il émet, à la demande du 
Gouvernement, un avis sur les 
projets d'acte de l'Union 
européenne ayant un impact 
technique et financier sur les 
collectivités territoriales ou leurs 
établissements publics. 
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Sont exclues de la 
compétence du conseil national 
les normes justifiées directement 
par la protection de la sûreté 
nationale. 

 
  

II. ― Le président d'une 
assemblée parlementaire peut 
soumettre à l'avis du conseil 
national une proposition de loi 
ayant un impact technique et 
financier sur les collectivités 
territoriales ou leurs 
établissements publics déposée 
par l'un des membres de cette 
assemblée, sauf si ce dernier s'y 
oppose. 
 

 
  

III. ― A la demande de 
son président ou du tiers de ses 
membres, la commission 
d'examen des projets de 
règlements fédéraux relatifs aux 
équipements sportifs peut, avant 
de prononcer son avis définitif, 
soumettre un projet de norme 
d'une fédération délégataire à 
l'avis du conseil national. 

 
  

IV. ― Le conseil 
national peut se saisir de tout 
projet de norme technique 
résultant d'activités de 
normalisation ou de certification 
ayant un impact technique ou 
financier pour les collectivités 
territoriales et leurs 
établissements publics. 

 
  

V. ― Le conseil national 
peut être saisi d'une demande 
d'évaluation de normes 
réglementaires en vigueur 
applicables aux collectivités 
territoriales et à leurs 
établissements publics par le 
Gouvernement, les commissions 
permanentes de l'Assemblée 
nationale et du Sénat et, dans les 
conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat, par les 
collectivités territoriales et les 
établissements publics de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre. 
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Il peut se saisir lui-même 
de ces normes.  

  

Le conseil national 
examine les évolutions de la 
réglementation applicable aux 
collectivités territoriales et à 
leurs établissements publics et 
évalue leur mise en œuvre et 
leur impact technique et 
financier au regard des objectifs 
poursuivis. 

 
  

Le conseil national peut 
proposer, dans son avis 
d'évaluation, des mesures 
d'adaptation des normes 
réglementaires en vigueur qui 
sont conformes aux objectifs 
poursuivis si l'application de ces 
dernières entraîne, pour les 
collectivités territoriales et leurs 
établissements publics, des 
conséquences matérielles, 
techniques ou financières 
manifestement 
disproportionnées au regard de 
ces objectifs. 

 
  

L'avis rendu par le 
conseil national sur des 
dispositions réglementaires en 
vigueur peut proposer des 
modalités de simplification de 
ces dispositions et l'abrogation 
de normes devenues obsolètes. 

 
  

VI. ― Le conseil 
national dispose d'un délai de 
six semaines à compter de la 
transmission d'un projet de texte 
mentionné au I ou d'une 
demande d'avis formulée en 
application des II ou III pour 
rendre son avis. Ce délai est 
reconductible une fois par 
décision du président. A titre 
exceptionnel et sur demande du 
Premier ministre ou du président 
de l'assemblée parlementaire qui 
le saisit, il est réduit à deux 
semaines. 

 
  

Par décision motivée du 
Premier ministre, ce délai peut 
être réduit à soixante-douze 
heures. Dans ce cas, le dernier 
alinéa du présent VI n'est pas 
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applicable. 

A défaut de délibération 
dans les délais, l'avis du conseil 
national est réputé favorable. 

 
  

Lorsque le conseil 
national émet un avis 
défavorable sur tout ou partie 
d'un projet de texte mentionné 
au premier alinéa du I, le 
Gouvernement transmet un 
projet modifié ou des 
informations complémentaires 
en vue d'une seconde 
délibération. 

 
  

VII. ― Les avis rendus 
par le conseil national en 
application des I, III, IV et V 
sont rendus publics. 

 
  

Les avis rendus sur les 
propositions de loi en 
application du II sont adressés 
au président de l'assemblée 
parlementaire qui les a 
soumises, pour communication, 
aux membres de cette 
assemblée. 

 
  

Les travaux du conseil 
national font l'objet d'un rapport 
public annuel remis au Premier 
ministre et aux présidents de 
l'Assemblée nationale et du 
Sénat. 

 
  

 
 

 « Chaque année, le 
conseil national publie le coût 
net pour les collectivités 
territoriales des dispositions 
législatives ou réglementaires 
nouvelles qui leur sont 
applicables, à l’exclusion des 
mesures nouvelles en matière de 
fonction publique territoriale ou 
à caractère purement financier. » 

 
 

 C. – La perte de recettes 
résultant pour l’État du A ci-
dessus est compensée, à due 
concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des 
impôts. 
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Article additionnel après 

l’article 42 quinquies 

 
 

 Le Gouvernement remet 
au Parlement, avant le 
30 juin 2015, un rapport 
analysant les difficultés 
rencontrées en matière de 
prévision de recettes et de 
recouvrement de la taxe 
d’aménagement. 

 
 

 Ce rapport présente et 
analyse, pour chaque 
département, l’écart entre le 
produit prévisionnel de la taxe et 
le montant effectivement perçu. 
Il étudie les scénarios envisagés 
pour améliorer la qualité des 
prévisions de recettes de la taxe 
d’aménagement communiquées 
aux collectivités territoriales et 
son recouvrement. 

Code général des impôts 

Article 244 quater  C 

Article 43 Article 43 Article 43 

I.– Les entreprises 
imposées d’après leur bénéfice 
réel ou exonérées en application 
des articles 44 sexies, 
44 sexies A, 44 septies, 44 
octies, 44 octies A et 
44 duodecies à 44 quindecies 
peuvent bénéficier d’un crédit 
d’impôt ayant pour objet le 
financement de l’amélioration 
de leur compétitivité à travers 
notamment des efforts en 
matière d’investissement, de 
recherche, d’innovation, de 
formation, de recrutement, de 
prospection de nouveaux 
marchés, de transition 
écologique et énergétique et de 
reconstitution de leur fonds de 
roulement. L’entreprise retrace 
dans ses comptes annuels 
l’utilisation du crédit d’impôt 
conformément aux objectifs 

  Sans modification. 
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mentionnés à la première 
phrase. Le crédit d’impôt ne 
peut ni financer une hausse de la 
part des bénéfices distribués, ni 
augmenter les rémunérations des 
personnes exerçant des 
fonctions de direction dans 
l’entreprise. Les organismes 
mentionnés à l’article 207 
peuvent également bénéficier du 
crédit d’impôt mentionné au 
présent alinéa au titre des 
rémunérations qu’ils versent à 
leurs salariés affectés à leurs 
activités non exonérées d’impôt 
sur les bénéfices. Ces 
organismes peuvent également 
en bénéficier à raison des 
rémunérations versées aux 
salariés affectés à leurs activités 
exonérées après que la 
Commission européenne a 
déclaré cette disposition 
compatible avec le droit de 
l’Union européenne.  

II.– Le crédit d’impôt 
mentionné au I est assis sur les 
rémunérations que les entre-
prises versent à leurs salariés au 
cours de l’année civile. Sont 
prises en compte les rémunéra-
tions, telles qu’elles sont défi-
nies pour le calcul des cotisa-
tions de sécurité sociale à 
l’article L. 242–1 du code de la 
sécurité sociale , n’excédant pas 
deux fois et demie le salaire mi-
nimum de croissance calculé 
pour un an sur la base de la du-
rée légale du travail augmentée, 
le cas échéant, du nombre 
d’heures complémentaires ou 
supplémentaires, sans prise en 
compte des majorations aux-
quelles elles donnent lieu. Pour 
les salariés qui ne sont pas em-
ployés à temps plein ou qui ne 
sont pas employés sur toute 
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l’année, le salaire minimum de 
croissance pris en compte est ce-
lui qui correspond à la durée de 
travail prévue au contrat au titre 
de la période où ils sont présents 
dans l’entreprise. 

Pour être éligibles au 
crédit d’impôt, les 
rémunérations versées aux 
salariés doivent être retenues 
pour la détermination du résultat 
imposable à l’impôt sur le 
revenu ou à l’impôt sur les 
sociétés dans les conditions de 
droit commun et avoir été 
régulièrement déclarées aux 
organismes de sécurité sociale.  

   

III.– Le taux du crédit 
d’impôt est fixé à 6 %. 

I. – Le III de 
l’article 244 quater C du code 
général des impôts est complété 
par trois alinéas ainsi rédigés : 

Alinéa sans modification. 

 

 

 « Lorsque l’assiette du 
crédit d’impôt est constituée par 
des rémunérations versées à des 
salariés affectés à des 
exploitations situées dans les 
départements d’outre-mer, son 
taux est fixé à : 

« Par dérogation au 
premier alinéa du présent III, 
lorsque l’assiette du crédit 
d’impôt est constituée par des 
rémunérations versées à des 
salariés affectés à des 
exploitations situées dans les 
départements d’outre-mer, son 
taux est fixé à : 

 

 « 1° 7,5 % pour les 
rémunérations versées en 2015 ; 

« Alinéa sans 
modification. 

 

 « 2° 9 % pour les 
rémunérations versées à compter 
du 1er janvier 2016. » 

« Alinéa sans 
modification. 

 

IV.– Le crédit d’impôt 
calculé par les sociétés de 
personnes mentionnées aux 
articles 8, 238 bis L, 239 ter et 
239 quater A ou les 
groupements mentionnés aux 
articles 238 ter, 239 quater, 
239 quater B, 239 quater C et 
239 quinquies qui ne sont pas 
soumis à l’impôt sur les sociétés 
peut être utilisé par leurs 
associés proportionnellement à 
leurs droits dans ces sociétés ou 
groupements, à condition qu’il 
s’agisse de redevables de 
l’impôt sur les sociétés ou de 
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personnes physiques participant 
à l’exploitation au sens du 1° bis 
du I de l’article 156.  

V.– Les organismes 
chargés du recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale 
dues pour l’emploi des 
personnes mentionnées au I sont 
habilités à recevoir, dans le 
cadre des déclarations 
auxquelles sont tenues les 
entreprises auprès d’eux, et à 
vérifier, dans le cadre des 
contrôles qu’ils effectuent, les 
données relatives aux 
rémunérations donnant lieu au 
crédit d’impôt. Ces éléments 
relatifs au calcul du crédit 
d’impôt sont transmis à 
l’administration fiscale. 

   

VI.– Un décret fixe les 
conditions d’application du 
présent article, notamment les 
obligations déclaratives 
incombant aux entreprises et aux 
organismes chargés du 
recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale. 

   

 II. – Le I entre en vigueur 
à compter du 1er janvier 2015 
pour les entreprises qui satisfont 
aux conditions fixées au 
chapitre Ier et à la section 1 du 
chapitre III du règlement (UE) 
n° 651/2014 de la Commission, 
du 17 juin 2014, déclarant 
certaines catégories d’aides 
compatibles avec le marché 
intérieur en application des 
articles 107 et 108 du traité et, 
pour les autres entreprises, à une 
date fixée par décret, qui ne peut 
être postérieure de plus de six 
mois à la date de réception par 
le Gouvernement de la réponse 
de la Commission européenne 
permettant de regarder le 
dispositif législatif lui ayant été 
notifié comme conforme au 
droit de l’Union européenne en 
matière d’aides d’État. 

II. – Sans modification.  
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 Article 44 Article 44 Article 44 

Article 244 quater B  Sans modification. Sans modification. 

I.– Les entreprises 
industrielles et commerciales ou 
agricoles imposées d’après leur 
bénéfice réel ou exonérées en 
application des articles 
44 sexies, 44 sexies A, 
44 septies, 44 octies, 
44 octies A, 44 duodecies, 
44 terdecies à 44 quindecies 
peuvent bénéficier d’un crédit 
d’impôt au titre des dépenses de 
recherche qu’elles exposent au 
cours de l’année. Le taux du 
crédit d’impôt est de 30 % pour 
la fraction des dépenses de 
recherche inférieure ou égale à 
100 millions d’euros et de 5 % 
pour la fraction des dépenses de 
recherche supérieure à ce 
montant. Pour les dépenses 
mentionnées au k du II, le taux 
du crédit d’impôt est de 20 %. 

I. – Avant la dernière 
phrase du premier alinéa du I de 
l’article 244 quater B du code 
général des impôts, est insérée 
une phrase ainsi rédigée :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Le premier de ces deux 

taux est porté à 50 % pour les 
dépenses de recherche exposées 
à compter du 1er janvier 2015 
dans des exploitations situées 
dans un département 
d’outre-mer. »  

  

Lorsque les sociétés de 
personnes mentionnées aux 
articles 8 et 238 bis L ou 
groupements mentionnés aux 
articles 239 quater, 
239 quater B et 239 quater C ne 
sont pas soumis à l’impôt sur les 
sociétés, le crédit d’impôt peut, 
sous réserve des dispositions 
prévues au dernier alinéa du I de 
l’article 199 ter B, être utilisé 
par les associés 
proportionnellement à leurs 
droits dans ces sociétés ou ces 
groupements.  

   

…………………………………    

 II. – Le I entre en vigueur 
à compter du 1er janvier 2015 
pour les entreprises qui satisfont 
aux conditions fixées au 
chapitre Ier et à la section 1 du 
chapitre III du règlement 
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(UE) n° 651/2014 de la 
Commission, du 17 juin 2014, 
précité et, pour les autres 
entreprises, à une date fixée par 
décret, qui ne peut être 
postérieure de plus de six mois à 
la date de réception par le 
Gouvernement de la réponse de 
la Commission européenne 
permettant de regarder le 
dispositif législatif lui ayant été 
notifié comme conforme au 
droit de l’Union européenne en 
matière d’aides d’État. 

 
 Article 44 bis (nouveau) Article 44 bis 

Code général des collectivités 
territoriales 

 I. – Le code général des 
collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. 

 

Deuxième partie 
Livre III 
Titre III 

Chapitre III 
Section 6 

 1° La sous-section 1 de la 
section 6 du chapitre III du 
titre III du livre III de la 
deuxième partie est ainsi 
rédigée : 

Alinéa sans modification. 

 

Sous-section 1 : Taxe de 
séjour et taxe de séjour 
forfaitaire 

 « Sous-section 1 « Alinéa sans 
modification. 

  « Taxe de séjour et taxe 
de séjour forfaitaire 

« Alinéa sans 
modification. 

Paragraphe 1 : 
Dispositions générales 

 « Paragraphe 1 « Alinéa sans 
modification. 

  « Dispositions générales « Alinéa sans 
modification. 

Article L. 2333-26  

Dans les stations classées 
et dans les communes 
touristiques relevant de la 
section 2 du chapitre III du titre 
III du livre Ier du code du 
tourisme, dans les communes 
littorales au sens de l’article       
L. 321-2 du code de 
l’environnement, dans les 
communes de montagne au sens 
de la loi n° 85-30 du 9 janvier 
1985 relative au développement 
et à la protection de la 
montagne, dans les communes 
qui réalisent des actions de 

 « Art. L. 2333-26. – I. –
 Sous réserve de l’article 
L. 5211-21, une taxe de séjour 
ou une taxe de séjour forfaitaire 
peut être instituée par 
délibération du conseil 
municipal : 

« Art. L. 2333-26 Sans 
modification. 
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promotion en faveur du tourisme 
et dans celles qui réalisent des 
actions de protection et de 
gestion de leurs espaces 
naturels, le conseil municipal 
peut instituer, pour chaque 
nature d’hébergement à titre 
onéreux, soit une taxe de séjour 
perçue dans les conditions 
prévues aux articles L. 2333-30 
à L. 2333-40 et L. 2564-1, soit 
une taxe de séjour forfaitaire 
perçue dans les conditions 
prévues aux articles L. 2333-41 
à L. 2333-46 , sous réserve des 
dispositions de l’article              
L. 5211-21. Les natures 
d’hébergement sont fixées par 
décret en Conseil d’Etat.  

  « 1° Des communes 
touristiques et des stations 
classées de tourisme relevant de 
la section 2 du chapitre III du 
titre III du livre Ier du code du 
tourisme ; 

 

  « 2° Des communes 
littorales, au sens de l’article 
L. 321-2 du code de 
l’environnement ; 

 

  « 3° Des communes de 
montagne, au sens de la loi 
n° 85-30 du 9 janvier 1985 
relative au développement et à 
la protection de la montagne ; 

 

  « 4° Des communes qui 
réalisent des actions de 
promotion en faveur du tourisme 
ainsi que de celles qui réalisent 
des actions de protection et de 
gestion de leurs espaces 
naturels ; 

 

  « 5° Ou des communes 
qui ont adopté la délibération 
contraire mentionnée au I de 
l’article L. 5211-21 du présent 
code. 

 

Les délibérations prises 
en application du premier alinéa 
précisent les natures 
d’hébergement auxquelles 
s’appliquent les taxes. Il en va 
de même lorsque les 

 « II. – La délibération 
adoptée par le conseil municipal 
des communes mentionnées au I 
du présent article précise s’il est 
fait application soit de la taxe de 
séjour prévue aux paragraphes 2 
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délibérations sont prises par 
l’organe délibérant d’un 
établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre ou par le conseil 
de la métropole de Lyon, en 
application des dispositions de 
l’article L. 5211-21. 

et 3 de la présente sous-section, 
soit de la taxe de séjour 
forfaitaire prévue aux 
paragraphes 4 et 5. 

  « La délibération est 
adoptée avant le début de la 
période de la perception de la 
taxe de séjour ou de la taxe de 
séjour forfaitaire. 

 

  « III. – Le conseil 
municipal ne peut appliquer 
qu’un seul des deux régimes 
d’imposition prévus au II à 
toutes les natures d’hébergement 
à titre onéreux proposées dans la 
commune. 

 

  « Le conseil municipal ne 
peut pas exempter une nature ou 
une catégorie d’hébergement à 
titre onéreux du régime 
d’imposition déterminé en 
application du II. 

 

Article L. 2333-27  

Sous réserve de 
l’application des dispositions de 
l’article L. 133-7 du code du 
tourisme, le produit de la taxe de 
séjour ou de la taxe de séjour 
forfaitaire est affecté aux 
dépenses destinées à favoriser la 
fréquentation touristique de la 
commune.  

 « Art. L. 2333-27. – I. –
 Sous réserve de l’application de 
l’article L. 133-7 du code du 
tourisme, le produit de la taxe de 
séjour ou de la taxe de séjour 
forfaitaire est affecté aux 
dépenses destinées à favoriser la 
fréquentation touristique de la 
commune. 

« Art. L. 2333-27 Sans 
modification. 

Dans les communes qui 
ont institué la taxe de séjour ou 
la taxe de séjour forfaitaire au 
titre des actions de protection et 
de gestion de leurs espaces 
naturels, le produit de la taxe 
peut être affecté, sous réserve 
des dispositions de l’article L. 
133-7 du code du tourisme, aux 
dépenses destinées à favoriser la 
protection et la gestion de leurs 
espaces naturels à des fins 
touristiques. Lorsque ces 
communes sont situées dans leur 
intégralité ou en partie sur le 
territoire d’un parc national ou 

 « II. – Dans les 
communes qui ont institué la 
taxe de séjour ou la taxe de 
séjour forfaitaire au titre des 
actions de protection et de 
gestion de leurs espaces 
naturels, le produit de la taxe 
peut être affecté, sous réserve du 
même article L. 133-7, aux 
dépenses destinées à favoriser la 
protection et la gestion de leurs 
espaces naturels à des fins 
touristiques. Lorsque ces 
communes sont situées, dans 
leur intégralité ou en partie, sur 
le territoire d’un parc national 
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d’un parc naturel régional géré 
par un établissement public 
administratif, le produit de la 
taxe peut être reversé par la 
commune ou l’établissement 
public de coopération 
intercommunale à l’organisme 
gestionnaire du parc dans le 
cadre d’une convention.  

ou d’un parc naturel régional 
géré par un établissement public 
administratif, le produit de la 
taxe peut être reversé par la 
commune ou l’établissement 
public de coopération 
intercommunale à l’organisme 
gestionnaire du parc, dans le 
cadre d’une convention. 

Lorsqu’un établissement 
public de coopération 
intercommunale doté d’une 
compétence en matière de 
développement économique est 
composé d’au moins une 
commune de montagne 
mentionnée à l’article L. 2333-
26, l’ensemble des communes 
membres peuvent reverser à cet 
établissement public tout ou 
partie de la taxe qu’elles 
perçoivent. 

 « III. – Lorsqu’un 
établissement public de 
coopération intercommunale 
doté d’une compétence en 
matière de développement 
économique est composé d’au 
moins une commune de 
montagne mentionnée au 3° du I 
de l’article L. 2333-26, 
l’ensemble des communes 
membres peuvent reverser à cet 
établissement public tout ou 
partie de la taxe qu’elles 
perçoivent. 

 

Article L. 2333-28  

La période de perception 
de la taxe de séjour et de la taxe 
de séjour forfaitaire est fixée, 
pour chaque station, par 
délibération du conseil 
municipal ou de l’organe 
délibérant de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre ou de la métropole de 
Lyon, lorsqu’il est fait 
application des dispositions de 
l’article L. 5211-21. 

 « Art. L. 2333-28. – La 
période de perception de la taxe 
de séjour et de la taxe de séjour 
forfaitaire est fixée par la 
délibération prévue à l’article 
L. 2333-26. 

« Art. L. 2333-28 Sans 
modification. 

Paragraphe 2 : Assiette, 
tarif et exonération de la taxe de 
séjour 

 « Paragraphe 2 « Alinéa sans 
modification. 

  « Assiette, tarif et 
exonération de la taxe de séjour 

« Alinéa sans 
modification. 

Article L. 2333-29  

La taxe de séjour est 
établie sur les personnes qui ne 
sont pas domiciliées dans la 
commune et n’y possèdent pas 
une résidence à raison de 
laquelle elles sont passibles de 
la taxe d’habitation. 

 « Art. L. 2333-29. – La 
taxe de séjour est établie sur les 
personnes qui ne sont pas 
domiciliées dans la commune et 
qui n’y possèdent pas de 
résidence à raison de laquelle 
elles sont passibles de la taxe 
d’habitation. 

« Art. L. 2333-29 Sans 
modification. 
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Lorsqu’il est fait 
application des dispositions de 
l’article L. 5211-21, la taxe de 
séjour est établie sur les 
personnes qui ne sont pas 
domiciliées dans le périmètre de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre ou de la 
métropole de Lyon et n’y 
possèdent pas une résidence à 
raison de laquelle elles sont 
passibles de la taxe d’habitation. 

Article L. 2333-30  

Le tarif de la taxe de 
séjour est fixé, pour chaque 
nature et pour chaque catégorie 
d’hébergement, par personne et 
par nuitée de séjour.  

Il est arrêté par 
délibération du conseil 
municipal conformément à un 
barème établi par décret sur la 
base du classement officiel des 
hébergements et installations 
accueillant les personnes visées 
à l’article L. 2333-29. Lorsqu’il 
est fait application des 
dispositions de l’article 
L. 5211-21, le tarif est arrêté par 
l’organe délibérant de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre ou par le conseil 
de la métropole de Lyon sur la 
base du classement officiel des 
hébergements et installations 
accueillant les personnes visées 
à l’article L. 2333-29. 

Le tarif ne peut être 
inférieur à 0,2 euro, ni supérieur 
à 1,5 euro, par personne et par 
nuitée. 

 « Art. L. 2333-30. – Le 
tarif de la taxe de séjour est fixé 
avant le début de la période de 
perception, pour chaque nature 
et pour chaque catégorie 
d’hébergement, par personne et 
par nuitée de séjour. 

« Alinéa sans 
modification. 

  « Il est arrêté par 
délibération du conseil 
municipal, conformément au 
barème suivant : 

« Alinéa sans 
modification. 
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 Palaces et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de clas-
sement touristique équivalentes 0,65 4,00 

 Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 
5 étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de clas-
sement touristique équivalentes 0,65 3,00 

 Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés de tourisme 
4 étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de clas-
sement touristique équivalentes  0,65 2,25 

 Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés de tourisme 
3 étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de clas-
sement touristique équivalentes 0,50 1,50 

 Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés de tourisme 
2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles et tous les autres établissements pré-
sentant des caractéristiques de classement touristique équivalentes 0,30 0,90 

 Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés de tou-
risme 1 étoile, villages de vacances 1, 2 et 3 étoiles, formules d’hébergement 
“bed and breakfast”, emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs 
de stationnement touristiques par tranche de 24 heures et tous les autres établis-
sements présentant des caractéristiques de classement touristique équivalentes 0,20 0,75 

 Hôtels et résidences de tourisme, villages de vacances en attente de classement 
ou sans classement 0,20 0,75 

 Meublés de tourisme et hébergements assimilés en attente de classement ou 
sans classement 0,20 0,75 

 Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3, 4 et 5 étoiles et tout 
autre terrain d’hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes 0,20 0,55 

 Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 étoiles et tout 
autre terrain d’hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes, ports 
de plaisance 0,20 
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 Palaces et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de clas-
sement touristique équivalentes 0,65 4,00 

 Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 
5 étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de clas-
sement touristique équivalentes 0,65 3,00 

 Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés de tourisme 
4 étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de clas-
sement touristique équivalentes  0,65 2,25 

 Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés de tourisme 
3 étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de clas-
sement touristique équivalentes 0,50 1,50 

 Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés de tourisme 
2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles et tous les autres établissements pré-
sentant des caractéristiques de classement touristique équivalentes 0,30 0,90 

 Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés de tou-
risme 1 étoile, villages de vacances 1, 2 et 3 étoiles, chambres d’hôtes, empla-
cements dans des aires de camping-cars et des parcs de stationnement touris-
tiques par tranche de 24 heures et tous les autres établissements présentant des 
caractéristiques de classement touristique équivalentes 0,20 0,75 

 Hôtels et résidences de tourisme, villages de vacances en attente de classement 
ou sans classement 0,20 0,75 

 Meublés de tourisme et hébergements assimilés en attente de classement ou 
sans classement 0,20 0,75 

 Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3, 4 et 5 étoiles et tout 
autre terrain d’hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes 0,20 0,55 

 Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 étoiles et tout 
autre terrain d’hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes, ports 
de plaisance 0,20 
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« Les limites de tarif 
mentionnées au tableau du 
troisième alinéa sont, à compter 
de l’année suivant celle au titre 
de laquelle elles s’appliquent 
pour la première fois, 
revalorisées chaque année 
comme le taux prévisionnel, 
associé au projet de loi de 
finances de l’année, d’évolution 
des prix à la consommation des 
ménages, hors tabac, pour la 
même année. 

« Alinéa sans 
modification. 

 
 

« Un décret en Conseil 
d’État détermine les 
informations qui doivent être 
tenues à la disposition des 
personnes chargées de la 
collecte de la taxe, afin de 
permettre à ces dernières de 
déterminer le tarif applicable sur 
le territoire des communes et 
des établissements publics de 
coopération intercommunale 
ayant institué la taxe de séjour. 

« Alinéa sans 
modification. 

Article L. 2333-31  

Sont exemptés de la taxe 
de séjour les enfants de moins 
de treize ans. 

 
« Art. L. 2333-31. – Sont 

exemptés de la taxe de séjour : 
« Alinéa sans 

modification. 

  « 1° Les mineurs de 
moins de dix-huit ans ; 

« 1° Les personnes 
mineures ; 

  « 2° Les personnes qui, 
par leur travail ou leur 
profession, participent au 
fonctionnement de la station ; 

« 2° Sans modification. 

  « 3° Les personnes 
bénéficiant d’un hébergement 
d’urgence ou d’un relogement 
temporaire. 

« 3° Sans modification. 

Article L. 2333-32 
 

Sont exemptés de la taxe 
de séjour dans les stations 
hydrominérales, climatiques et 
uvales : 

 
1° Les personnes qui sont 

exclusivement attachées aux 
malades ; 

 
2° Les mutilés, les 

 « Art. L. 2333-32. – Des 
arrêtés du maire répartissent, par 
référence au barème mentionné 
à l’article L. 2333-30, les aires, 
les espaces, les locaux et les 
autres installations accueillant 
les personnes mentionnées à 
l’article L. 2333-29. 

« Art. L. 2333-32 Sans 
modification. 
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blessés et les malades du fait de 
la guerre. 

 
Article L. 2333-34 

Le conseil municipal 
peut, par délibération, prévoir 
l’exemption des personnes : 

1° Qui, par leur travail ou 
leur profession, participent au 
fonctionnement et au 
développement de la station ; 

2° Qui occupent des 
locaux dont le loyer est inférieur 
à un montant qu’il détermine. 

Lorsqu’il est fait 
application des dispositions de 
l’article L. 5211-21, ces 
exemptions peuvent être 
décidées en lieu et place des 
communes par l’organe 
délibérant de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre ou par le conseil de la 
métropole de Lyon. 

   

Article L. 2333-35 

Le décret qui fixe le 
barème détermine, s’il y a lieu, 
les catégories d’établissements 
dans lesquels la taxe de séjour 
n’est pas perçue et les 
atténuations et exemptions 
autorisées pour certaines 
catégories de personnes. 

   

Article L. 2333-36 

Des arrêtés du maire 
répartissent, par référence au 
barème mentionné à l’article      
L. 2333-30, les villas, locaux et 
autres installations accueillant 
les personnes visées à l’article   
L. 2333-29. 

Lorsqu’il est fait 
application des dispositions de 
l’article L. 5211-21, les arrêtés 
prévus par le présent article sont 
pris par le président de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre ou par celui de la 
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métropole de Lyon. 

Paragraphe 3 : 
Recouvrement de la taxe de 
séjour et pénalités. 

 « Paragraphe 3 « Alinéa sans 
modification. 

  « Recouvrement, 
contrôle, sanctions et 
contentieux de la taxe de séjour 

« Alinéa sans 
modification. 

Article L. 2333-37 

La taxe de séjour est 
perçue par les logeurs, hôteliers, 
propriétaires ou autres 
intermédiaires qui versent, aux 
dates fixées par délibération du 
conseil municipal, sous leur 
responsabilité, au receveur 
municipal, le montant de la taxe 
calculé conformément aux 
dispositions des articles 
L. 2333-29 à L. 2333-36. 

Lorsqu’il est fait 
application des dispositions de 
l’article L. 5211-21, les 
versements libératoires sont 
acquittés auprès du comptable 
public assignataire de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre ou de la 
métropole de Lyon. 

 « Art. L. 2333-33. – La 
taxe de séjour est perçue sur les 
assujettis définis à l’article 
L. 2333-29 par les logeurs, les 
hôteliers, les propriétaires et les 
autres intermédiaires lorsque ces 
personnes reçoivent le montant 
des loyers qui leur sont dus. 

« Art. L. 2333-33 Sans 
modification. 

  « La taxe est perçue 
avant le départ des assujettis 
alors même que, du 
consentement du logeur, de 
l’hôtelier, du propriétaire ou du 
principal locataire, le paiement 
du loyer est différé. 

 

  « Art. L. 2333-34. – I. –
 Les logeurs, les hôteliers, les 
propriétaires ou les 
intermédiaires mentionnés à 
l’article L. 2333-33 versent, aux 
dates fixées par délibération du 
conseil municipal, sous leur 
responsabilité, au comptable 
public assignataire de la 
commune le montant de la taxe 
calculé en application des 
articles L. 2333-29 à 
L. 2333-31. 

« Art. L. 2333-34. – I. –
Sans modification. 

  « II. – Les professionnels 
qui, par voie électronique, 

« II. – Les professionnels 
qui, par voie électronique, 
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assurent un service de 
réservation ou de location ou de 
mise en relation en vue de la 
location d’hébergements non 
classés pour le compte des 
logeurs, des hôteliers, des 
propriétaires ou des 
intermédiaires mentionnés à 
l’article L. 2333-33 peuvent, 
sous réserve d’avoir été habilités 
à cet effet par ces derniers, être 
préposés à la collecte de la taxe 
et à l’exécution des formalités 
déclaratives correspondantes. Ils 
versent, une fois par an, au 
comptable public assignataire de 
la commune le montant de la 
taxe, calculé en application des 
articles L. 2333-29 à 
L. 2333-31. 

assurent un service de 
réservation ou de location ou de 
mise en relation en vue de la 
location d’hébergements pour le 
compte des logeurs, des 
hôteliers, des propriétaires ou 
des intermédiaires mentionnés à 
l’article L. 2333-33 peuvent, 
sous réserve d’avoir été habilités 
à cet effet par ces derniers, être 
préposés à la collecte de la taxe 
et à l’exécution des formalités 
déclaratives correspondantes. Ils 
versent, une fois par an, au 
comptable public assignataire de 
la commune le montant de la 
taxe, calculé en application des 
articles L. 2333-29 à 
L. 2333-31. 

  « Lorsqu’ils ne sont pas à 
même d’établir qu’ils 
bénéficient d’une des 
exemptions prévues aux 2° et 3° 
de l’article L. 2333-31, les 
assujettis acquittent à titre 
provisionnel le montant de la 
taxe aux professionnels 
mentionnés au premier alinéa du 
présent II. Ils peuvent en obtenir 
la restitution, sur présentation 
d’une demande en ce sens à la 
commune ayant perçu la 
cotisation indue. La demande de 
dégrèvement doit être présentée 
dans un délai de quatre ans à 
partir du premier jour de l’année 
suivant celle au cours de 
laquelle la taxe a été acquittée. 

« Lorsqu’ils ne sont pas à 
même d’établir qu’ils 
bénéficient d’une des 
exemptions prévues aux 2° et 3° 
de l’article L. 2333-31, les 
assujettis acquittent à titre 
provisionnel le montant de la 
taxe aux professionnels 
mentionnés au premier alinéa du 
présent II. Ils peuvent en obtenir 
la restitution, sur présentation 
d’une demande en ce sens à la 
commune ayant perçu la 
cotisation indue. Il en est de 
même lorsqu’ils ont acquitté un 
montant de taxe supérieur à 
celui qui est dû au titre de la 
période de perception. La 
demande de dégrèvement doit 
être présentée dans un délai de 
quatre ans à partir du premier 
jour de l’année suivant celle au 
cours de laquelle la taxe a été 
acquittée. 

  « Lorsque les 
professionnels mentionnés au 
même premier alinéa ne sont pas 
à même d’établir la catégorie de 
l’hébergement faisant l’objet de 
leur service, ils sont tenus au 
seul versement de la taxe de 
séjour au tarif applicable à la 
catégorie des meublés de 
tourisme et hébergements 

« Alinéa sans 
modification. 
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assimilés en attente de classement 
ou sans classement mentionnés à 
l’article L. 2333-30, sans 
application de la taxe 
additionnelle prévue à l’article 
L. 3333-1. L’éventuelle 
différence due au titre de la 
location d’un hébergement 
d’une catégorie supérieure ou de 
l’application d’une taxe 
additionnelle est acquittée par le 
logeur, l’hôtelier, le propriétaire 
ou l’intermédiaire en application 
des articles L. 2333-29 à 
L. 2333-31. 

  « Art. L. 2333-35. – En cas 
de départ furtif d’un assujetti, la 
responsabilité des logeurs, des 
hôteliers, des propriétaires et des 
intermédiaires mentionnés à 
l’article L. 2333-33 ne peut être 
dégagée que s’ils ont avisé le 
maire sous huit jours et déposé 
entre ses mains une demande en 
exonération adressée au juge du 
tribunal d’instance. Les 
professionnels mentionnés au II 
de l’article L. 2333-34 peuvent 
présenter une demande en 
exonération dans les mêmes 
conditions de forme dans les 
deux mois suivant la facturation 
du séjour, lorsqu’ils justifient 
n’avoir pu obtenir le paiement 
de la taxe par l’assujetti. 

« Art. L. 2333-35 Sans 
modification. 

  « Le maire transmet cette 
demande dans les vingt-quatre 
heures au juge du tribunal 
d’instance, lequel statue sans 
frais. 

 

  « À défaut de signalement 
dans les conditions prévues aux 
deux premiers alinéas du présent 
article, la taxe est due par les 
logeurs, les hôteliers, les 
propriétaires et les autres 
intermédiaires mentionnés à 
l’article L. 2333-33. 

 

  « Art. L. 2333-36. – Le 
montant des cotisations acquittées 
est contrôlé par la commune. Le 
maire et les agents commissionnés 
par lui peuvent procéder à la 

« Art. L. 2333-36 Sans 
modification. 
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vérification des déclarations 
produites par les logeurs, les 
hôteliers, les propriétaires et les 
intermédiaires mentionnés à 
l’article L. 2333-33. 

  « À cette fin, ils peuvent 
demander à toute personne 
mentionnée au premier alinéa du 
présent article la communication 
des pièces comptables s’y 
rapportant. 

 

  « Art. L. 2333-37. – Les 
réclamations sont instruites par 
les services de la commune 
bénéficiaire de la taxe. Tout 
redevable qui conteste le 
montant de la taxe qui lui est 
notifié acquitte à titre 
provisionnel le montant de la 
taxe contesté, sauf à en obtenir 
le dégrèvement après qu’il a été 
statué sur sa réclamation par le 
maire. Le maire dispose d’un 
délai de trente jours à compter 
de la notification de la 
réclamation formée par le 
redevable pour lui adresser une 
réponse motivée, de manière à 
lui permettre de formuler ses 
observations. 

« Art. L. 2333-37 Sans 
modification. 

  « Les conditions 
d’application du présent article 
sont précisées par décret en 
Conseil d’État. 

 

  « Art. L. 2333-38. – En 
cas défaut de déclaration, 
d’absence ou de retard de 
paiement de la taxe collectée, le 
maire adresse aux logeurs, aux 
hôteliers, aux propriétaires et 
aux intermédiaires mentionnés à 
l’article L. 2333-33 ainsi qu’aux 
professionnels mentionnés au II 
de l’article L. 2333-34 une mise 
en demeure par lettre 
recommandée avec demande 
d’avis de réception. 

« Art. L. 2333-38 Sans 
modification. 

  « Faute de régularisation 
dans le délai de trente jours 
suivant la notification de cette 
mise en demeure, un avis de 
taxation d’office motivé est 
communiqué au déclarant 
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défaillant trente jours au moins 
avant la mise en recouvrement de 
l’imposition. Tout retard dans le 
versement du produit de la taxe 
donne lieu à l’application d’un 
intérêt égal à 0,75 % par mois de 
retard. 

  « Les conditions 
d’application du présent article 
sont précisées par décret en 
Conseil d’État. 

 

Article L. 2333-39 

Un décret en Conseil 
d’Etat fixe les formalités à 
remplir par les logeurs, 
hôteliers, propriétaires ou autres 
intermédiaires et les justificatifs 
qu’ils doivent fournir pour le 
versement de la taxe de séjour.  

Ce décret fixe les 
pénalités pour infraction à ces 
dispositions et aux obligations 
prévues a l’article L. 2333-37 
dans la limite du quadruple du 
droit dont le bénéficiaire de la 
taxe a été privé. 

 « Art. L. 2333-39. – Les 
contentieux relatifs à la taxe de 
séjour sont présentés et jugés 
comme en matière de droits 
d’enregistrement, de taxe de 
publicité foncière, de droits de 
timbre, de contributions 
indirectes et de taxes assimilées 
à ces droits ou contributions. 

« Art. L. 2333-39 Sans 
modification. 

Article L. 2333-40 

Un décret en Conseil 
d’Etat détermine les modalités 
suivant lesquelles sont exercées 
les poursuites auxquelles il y a 
lieu de procéder en cas 
d’infraction, pour le 
recouvrement du principal et des 
pénalités de la taxe, ainsi que les 
conditions dans lesquelles sont 
jugées les réclamations. 

   

Paragraphe 4 : Assiette et tarif de 
la taxe de séjour forfaitaire. 

 « Paragraphe 4 « Alinéa sans 
modification. 

  « Assiette et tarif de la 
taxe de séjour forfaitaire 

« Alinéa sans 
modification. 

Article L. 2333-41 

La taxe de séjour 
forfaitaire est établie sur les 
logeurs, hôteliers et propriétaires 
qui hébergent les personnes 
visées à l’article L. 2333-29. 
Elle est assise sur la capacité 
d’accueil et le nombre de 

 « Art. L. 2333-40. – La 
taxe de séjour forfaitaire est due 
par les logeurs, les hôteliers et 
les propriétaires qui hébergent 
les personnes mentionnées à 
l’article L. 2333-29 à titre 
onéreux ainsi que par les autres 
intermédiaires lorsque ces 
personnes reçoivent le montant 

« Art. L. 2333-40 Sans 
modification. 
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nuitées comprises à la fois dans 
la période d’ouverture de 
l’établissement et la période de 
perception mentionnée à 
l’article L. 2333-28.  

des loyers qui leur sont dus. 

La capacité d’accueil de 
chaque établissement est 
déterminée conformément aux 
règles fixées par décret en 
Conseil d’Etat. 

   

Article L. 2333-41-1 

Sont exemptés de la taxe 
de séjour forfaitaire les 
établissements exploités depuis 
moins de deux ans. 

 « Art. L. 2333-41. – I. –
 Le tarif de la taxe de séjour 
forfaitaire est fixé avant le début 
de la période de perception, pour 
chaque nature et pour chaque 
catégorie d’hébergement, par 
unité de capacité d’accueil et par 
nuitée. 

« Alinéa sans 
modification. 

 

  « Il est arrêté par 
délibération du conseil 
municipal conformément au 
barème suivant : 

« Alinéa sans 
modification. 
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«   (En euros) 

 Catégories d’hébergement Tarif 
plancher 

Tarif  
plafond 

 Palaces et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de 
classement touristique équivalentes 0,65 4,00 

 Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés de 
tourisme 5 étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéris-
tiques de classement touristique équivalentes 0,65 3,00 

 Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés de 
tourisme 4 étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéris-
tiques de classement touristique équivalentes  0,65 2,25 

 Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés de 
tourisme 3 étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéris-
tiques de classement touristique équivalentes 0,50 1,50 

 Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés de 
tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles et tous les autres éta-
blissements présentant des caractéristiques de classement touristique 
équivalentes 0,30 0,90 

 Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés de 
tourisme 1 étoile, villages de vacances 1, 2 et 3 étoiles, formules 
d’hébergement “bed and breakfast”, emplacements dans des aires de 
camping-cars et des parcs de stationnement touristiques par tranche de 
24 heures et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de 
classement touristique équivalentes 0,20 0,75 

 Hôtels et résidences de tourisme, villages de vacances en attente de clas-
sement ou sans classement 0,20 0,75 

 Meublés de tourisme et hébergements assimilés en attente de classement 
ou sans classement 0,20 0,75 

 Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3, 4 et 5 étoiles 
et tout autre terrain d’hébergement de plein air de caractéristiques équiva-
lentes 0,20 0,55 

 Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 étoiles et 
tout autre terrain d’hébergement de plein air de caractéristiques équiva-
lentes, ports de plaisance 0,20 
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«   (En euros) 

 Catégories d’hébergement Tarif 
plancher 

Tarif  
plafond 

 Palaces et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de 
classement touristique équivalentes 0,65 4,00 

 Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés de 
tourisme 5 étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéris-
tiques de classement touristique équivalentes 0,65 3,00 

 Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés de 
tourisme 4 étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéris-
tiques de classement touristique équivalentes  0,65 2,25 

 Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés de 
tourisme 3 étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéris-
tiques de classement touristique équivalentes 0,50 1,50 

 Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés de 
tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles et tous les autres éta-
blissements présentant des caractéristiques de classement touristique 
équivalentes 0,30 0,90 

 Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés de 
tourisme 1 étoile, villages de vacances 1, 2 et 3 étoiles, chambres d’hôtes, 
emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de stationne-
ment touristiques par tranche de 24 heures et tous les autres établissements 
présentant des caractéristiques de classement touristique équivalentes 0,20 0,75 

 Hôtels et résidences de tourisme, villages de vacances en attente de clas-
sement ou sans classement 0,20 0,75 

 Meublés de tourisme et hébergements assimilés en attente de classement 
ou sans classement 0,20 0,75 

 Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3, 4 et 5 étoiles 
et tout autre terrain d’hébergement de plein air de caractéristiques équiva-
lentes 0,20 0,55 

 Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 étoiles et 
tout autre terrain d’hébergement de plein air de caractéristiques équiva-
lentes, ports de plaisance 0,20 
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  « Les limites de tarif 
mentionnées au tableau du 
troisième alinéa sont, à compter 
de l’année suivant celle au titre 
de laquelle elles s’appliquent 
pour la première fois, 
revalorisées chaque année 
comme le taux prévisionnel, 
associé au projet de loi de 
finances de l’année, d’évolution 
des prix à la consommation des 
ménages, hors tabac, pour la 
même année. 

« Alinéa sans 
modification. 

 

  « Un décret en Conseil 
d’État détermine les 
informations qui doivent être 
tenues à la disposition des 
redevables, afin de permettre à 
ces derniers de déterminer le 
tarif de la taxe de séjour 
forfaitaire applicable sur le 
territoire des communes et des 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
ayant institué la taxe de séjour 
forfaitaire. 

« Alinéa sans 
modification. 

 

  « II. – La taxe de séjour 
forfaitaire est assise sur la 
capacité d’accueil de 
l’hébergement donnant lieu au 
versement de la taxe et le 
nombre de nuitées comprises à 
la fois dans la période 
d’ouverture de l’hébergement ou 
de l’établissement imposable et 
dans la période de perception de 
la taxe mentionnée à l’article 
L. 2333-28. 

« II. – Sans modification. 

 

  « Le montant de la taxe 
due par chaque redevable est 
égal au produit des éléments 
suivants : 

 

  « 1° Le nombre d’unités 
de capacité d’accueil de la 
structure d’hébergement ou de 
l’établissement donnant lieu au 
versement de la taxe ; 

 

  « 2° Le tarif de la taxe 
fixé par le conseil municipal en 
application du I ; 

 

  « 3° Le nombre de 
nuitées comprises à la fois dans 
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la période d’ouverture ou de 
mise en location de 
l’hébergement ou de 
l’établissement imposable et 
dans la période de perception de 
la taxe. 

  « III. – Pour l’application 
du II, le nombre d’unités de 
capacité d’accueil de la structure 
d’hébergement ou de 
l’établissement donnant lieu au 
versement de la taxe correspond 
au nombre de personnes que 
celui-ci est susceptible 
d’héberger. Ce nombre d’unités 
fait l’objet, selon les modalités 
délibérées par le conseil 
municipal, d’un abattement en 
fonction de la durée de la 
période d’ouverture de 
l’établissement, dont le taux est 
compris entre 10 et 50 %. 

« III. – Sans 
modification. 

 

  « Lorsque l’établissement 
donnant lieu à versement de la 
taxe fait l’objet d’un classement, 
le nombre de personnes prévu 
au premier alinéa du présent III 
correspond à celui prévu par 
l’arrêté de classement. 

 

  « Lorsque l’arrêté de 
classement fait référence à des 
lits, chaque lit est compté 
comme une unité de capacité 
d’accueil. 

 

  « Lorsque l’arrêté de 
classement fait référence à des 
emplacements d’installations de 
camping, de caravanage ou 
d’hébergements légers, le 
nombre d’unités de capacité 
d’accueil de chaque 
établissement d’hébergement de 
plein air est égal au triple du 
nombre des emplacements 
mentionnés par l’arrêté de 
classement. 

 

Article L. 2333-42 

Le tarif de la taxe de 
séjour forfaitaire est fixé avant 
le début de la période de 
perception, par délibération du 
conseil municipal, 

 « Art. L. 2333-42. – Des 
arrêtés du maire répartissent, par 
référence au barème mentionné 
à l’article L. 2333-41, les aires, 
les espaces, les locaux et les 
autres installations accueillant 
les personnes mentionnées à 

« Art. L. 2333-42 Sans 
modification. 



—  105  — 

 

 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___  

Propositions de la commission 

___ 

conformément à un barème 
établi par décret pour chaque 
nature et pour chaque catégorie 
d’hébergement sur la base du 
classement officiel des 
hébergements et installations 
accueillant les personnes visées 
à l’article L. 2333-29. Lorsqu’il 
est fait application des 
dispositions de l’article L. 5211-
21, le tarif de la taxe de séjour 
forfaitaire est arrêté en lieu et 
place des communes par 
l’organe délibérant de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre ou par le conseil 
de la métropole de Lyon 
conformément à un barème 
établi par décret pour chaque 
nature et pour chaque catégorie 
d’hébergement sur la base du 
classement officiel des 
hébergements et installations 
accueillant les personnes visées 
à l’article L. 2333-29. Le tarif ne 
peut être inférieur à 0, 2 euro, ni 
supérieur à 1, 5 euro, par unité 
de capacité d’accueil et par 
nuitée.  

Le montant total de la 
taxe peut être réduit par 
application d’un coefficient 
destiné à tenir compte de la 
fréquentation habituelle des 
établissements d’hébergement 
pendant la période de 
perception. Le bénéficiaire de la 
taxe de séjour forfaitaire fixe le 
coefficient par nature 
d’hébergement et pour tout le 
territoire de la collectivité 
territoriale ou de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale concerné au 
plus tard deux mois avant le 
premier jour de la période de 
perception. 

l’article L. 2333-29. 

Article L2333-43 

Des arrêtés du maire 
répartissent, par référence au 
barème mentionné à l’article 
L. 2333-42, les villas, locaux et 
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autres installations accueillant 
les personnes visées à l’article 
L. 2333-29. 

Lorsqu’il est fait 
application des dispositions de 
l’article L. 5211-21, les arrêtés 
prévus par le présent article sont 
pris par le président de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre ou par celui de la 
métropole de Lyon. 

Paragraphe 5 : 
Recouvrement de la taxe de 
séjour forfaitaire et pénalités. 

 « Paragraphe 5 « Alinéa sans 
modification. 

  « Recouvrement, 
contrôle, sanctions et 
contentieux  
de la taxe de séjour forfaitaire 

« Alinéa sans 
modification. 

Article L. 2333-44 

La taxe de séjour 
forfaitaire est versée au receveur 
municipal par les logeurs, 
hôteliers et propriétaires aux 
dates fixées par délibération du 
conseil municipal. 

 « Art. L. 2333-43. – I. –
 Les logeurs, les hôteliers, les 
propriétaires et les 
intermédiaires mentionnés à 
l’article L. 2333-40 sont tenus 
de faire une déclaration à la 
mairie au plus tard un mois 
avant chaque période de 
perception. Sur cette déclaration 
figurent : 

« Art. L. 2333-43 Sans 
modification. 

Lorsqu’il est fait 
application des dispositions de 
l’article L. 5211-21, les 
versements libératoires sont 
acquittés auprès du comptable 
public assignataire de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre ou de celui de la 
métropole de Lyon.  

 « 1° La nature de 
l’hébergement ; 

 

  « 2° La période 
d’ouverture ou de mise en 
location ; 

 

  « 3° La capacité 
d’accueil de l’établissement, 
déterminée en nombre d’unités 
conformément à l’article 
L. 2333-41. 

 

  « Est puni de la peine 
d’amende prévue pour les 
contraventions de la quatrième 
classe tout logeur, loueur, 
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hôtelier, propriétaire ou autre 
assujetti soumis à la taxe de 
séjour forfaitaire qui n’a pas 
effectué dans les délais cette 
déclaration ou qui a fait une 
déclaration inexacte ou 
incomplète. 

  « II. – Les logeurs, les 
hôteliers, les propriétaires et les 
intermédiaires mentionnés à 
l’article L. 2333-40 versent, aux 
dates fixées par délibération du 
conseil municipal, sous leur 
responsabilité, au comptable 
public assignataire de la 
commune le montant de la taxe 
calculé en application de 
l’article L. 2333-41. 

 

Article L. 2333-46 

Un décret en Conseil 
d’Etat fixe les formalités à 
remplir par les logeurs, hôteliers 
et propriétaires ainsi que les 
justificatifs qu’ils doivent 
fournir au moment du versement 
de la taxe.  

Il fixe les pénalités pour 
infraction à ces dispositions et 
aux obligations prévues au 
l’article L. 2333-44 dans la 
limite du triple du droit dont le 
bénéficiaire de la taxe a été 
privé et détermine les modalités 
suivant lesquelles sont exercées 
les poursuites auxquelles il y a 
lieu de procéder en cas 
d’infraction, pour le 
recouvrement du principal et des 
pénalités de la taxe, ainsi que les 
conditions dans lesquelles sont 
jugées les réclamations. 

 « Art. L. 2333-44. – Le 
montant des taxes acquittées est 
contrôlé par la commune. Le 
maire et les agents 
commissionnés par lui peuvent 
procéder à la vérification des 
déclarations produites par les 
logeurs, les hôteliers, les 
propriétaires et les autres 
intermédiaires chargés de la 
perception de la taxe. 

« Art. L. 2333-44 Sans 
modification. 

  « À cette fin, il peut 
demander à toute personne 
responsable de la perception de 
la taxe la communication des 
pièces comptables s’y rapportant. 

 

Article L. 2333-46-1 

Lorsque, en raison de 
circonstances exceptionnelles, la 
fréquentation touristique des 
établissements concernés a été 

 « Art. L. 2333-45. – Les 
réclamations sont instruites par 
les services de la commune 
bénéficiaire de la taxe. Tout 
redevable qui conteste le 
montant de la taxe qui lui est 

« Art. L. 2333-45 Sans 
modification. 
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anormalement inférieure à leur 
capacité d’accueil, le conseil 
municipal peut autoriser le 
maire à accorder des 
dégrèvements de taxe de séjour 
forfaitaire aux établissements 
qui en font la demande. 
Lorsqu’il est fait application des 
dispositions de l’article L. 5211-
21, ces dégrèvements peuvent 
être accordés par l’organe 
délibérant de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre ou par le conseil de la 
métropole de Lyon.  

notifié acquitte à titre 
provisionnel le montant de la 
taxe contesté, sauf à en obtenir 
le dégrèvement après qu’il a été 
statué sur sa réclamation par le 
maire. Le maire dispose d’un 
délai de trente jours à compter 
de la notification de la 
réclamation formée par le 
redevable pour lui adresser une 
réponse motivée, de manière à 
lui permettre de formuler ses 
observations. 

Pour pouvoir bénéficier 
de ces dégrèvements, les 
logeurs, hôteliers, propriétaires 
doivent justifier que les 
circonstances visées au premier 
alinéa ont entraîné une baisse 
importante de leur chiffre 
d’affaires. 

 « Les conditions 
d’application du présent article 
sont précisées par décret en 
Conseil d’État. 

 

  « Art. L. 2333-46. – En 
cas de défaut de déclaration, 
d’absence ou de retard de 
paiement de la taxe de séjour 
forfaitaire, le maire adresse aux 
logeurs, aux hôteliers, aux 
propriétaires et aux 
intermédiaires mentionnés à 
l’article L. 2333-40 une mise en 
demeure par lettre recommandée 
avec demande d’avis de 
réception. 

« Art. L. 2333-46 Sans 
modification. 

  « Faute de régularisation 
dans le délai de trente jours 
suivant la notification de cette 
mise en demeure, un avis de 
taxation d’office motivé est 
communiqué au redevable trente 
jours au moins avant la mise en 
recouvrement de l’imposition. 
Tout retard dans le versement du 
produit de la taxe donne lieu à 
l’application d’un intérêt égal à 
0,75 % par mois de retard. 

 

  « Les conditions 
d’application du présent article 
sont précisées par décret en 
Conseil d’État. 
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  « Art. L. 2333-47. – Les 
contentieux relatifs à la taxe de 
séjour forfaitaire sont présentés et 
jugés comme en matière de droits 
d’enregistrement, de taxe de 
publicité foncière, de droits de 
timbre, de contributions 
indirectes et de taxes assimilées 
à ces droits ou contributions. » ; 

« Art. L. 2333-47 Sans 
modification. 

Article L. 3333-1  2° L’article L. 3333-1 est 
ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. 

Le conseil général peut 
instituer une taxe additionnelle 
de 10 % à la taxe de séjour ou à 
la taxe de séjour forfaitaire 
perçue dans le département par 
les communes visées à l’article 
L. 2333-26 ainsi que par les 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
visés aux deux premiers alinéas 
de l’article L. 5211-21.  

 a) Le premier alinéa est 
ainsi modifié :  

 
 
 
 
 
 
 
– les mots : « visés aux 

deux premiers alinéas » sont 
remplacés par les mots : 
« mentionnés aux 1° à 3° du I » ;  

 

Alinéa sans modification. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Alinéa sans modification. 

 
 

  – est ajoutée une phrase 
ainsi rédigée :  

 

Supprimé. 

La métropole de Lyon 
peut instituer une taxe 
additionnelle de 10 % à la taxe 
de séjour ou à la taxe de séjour 
forfaitaire perçue dans le 
périmètre défini à l’article          
L. 3611-1.  

 « La métropole de Lyon 
peut instituer une taxe 
additionnelle de 10 % à la taxe de 
séjour ou à la taxe de séjour 
forfaitaire perçue dans son 
périmètre. » ; 

Supprimé. 

  b) La seconde phrase du 
deuxième alinéa est ainsi 
rédigée : 

b) Supprimé. 

Cette taxe additionnelle 
est établie et recouvrée selon les 
mêmes modalités que la taxe à 
laquelle elle s’ajoute. Lorsque 
son produit est perçu par une 

  
 
 
« Lorsque son produit est 

perçu par une commune ou par 
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commune ou par un 
établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre, les montants 
correspondants sont reversés à la 
fin de la période de perception 
au bénéficiaire final de la taxe 
additionnelle. 

un établissement public de 
coopération intercommunale, les 
montants correspondants sont 
reversés, à la fin de la période de 
perception, au bénéficiaire final 
de la taxe additionnelle. » ; 

 

Le produit de cette taxe 
est affecté aux dépenses 
destinées à promouvoir le 
développement touristique du 
département ou de la métropole 
de Lyon. 

  
 
 
c) Le dernier alinéa est 

complété par les mots : « ou de 
la métropole de Lyon » ; 

 

 
 
 
c) Supprimé. 

Article L. 5211-21  3° L’article L. 5211-21 
est ainsi rédigé : 

3° Sans modification. 

Les établissements 
publics de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre qui exercent la 
compétence tourisme ou les 
établissements publics 
mentionnés aux articles 
L. 5211-21 et L. 5722-6 
percevant la taxe de séjour ou la 
taxe de séjour forfaitaire ainsi 
que la métropole de Lyon 
peuvent instituer le prélèvement 
direct sur le produit brut des 
jeux dans les conditions fixées à 
l’article L. 2333-54, sauf 
opposition de la commune siège 
d’un casino régi par la loi du 15 
juin 1907 relative aux casinos. 
Ils peuvent, par convention, 
reverser tout ou partie du 
prélèvement à cette commune. 

 « Art. L. 5211-21. – I. –
 La taxe de séjour mentionnée 
aux articles L. 2333-29 à 
L. 2333-39 ou la taxe de séjour 
forfaitaire mentionnée aux 
articles L. 2333-40 à L. 2333-47 
peut être instituée par décision 
de l’organe délibérant dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 2333-26, sauf délibération 
contraire des communes qui ont 
déjà institué la taxe pour leur 
propre compte, par : 

 

  « 1° Les groupements de 
communes touristiques et de 
stations classées de tourisme 
relevant de la section 2 du 
chapitre IV du titre III du 
livre Ier du code du tourisme ; 

 

  « 2° Les établissements 
publics de coopération 
intercommunale bénéficiant de 
l’une des dotations prévues à 
l’article L. 5211-24 du présent 
code ; 

 

  « 3° Les établissements 
publics de coopération 
intercommunale qui réalisent 
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des actions de promotion en 
faveur du tourisme ainsi que 
ceux qui réalisent, dans la limite 
de leurs compétences, des 
actions de protection et de 
gestion de leurs espaces 
naturels ; 

  « 4° La métropole de 
Lyon. 

 

  « Les communes 
membres d’un établissement 
public de coopération 
intercommunale ayant institué la 
taxe de séjour ou la taxe de 
séjour forfaitaire ne peuvent 
percevoir ces taxes. Lorsque la 
métropole de Lyon a institué la 
taxe de séjour ou la taxe de 
séjour forfaitaire, les communes 
situées dans son périmètre ne 
peuvent percevoir ces taxes. 

 

  « II. – Dans les 
établissements publics de 
coopération intercommunale qui 
ont institué la taxe de séjour au 
titre des actions de protection et 
de gestion de leurs espaces 
naturels, le produit de la taxe de 
séjour ou de la taxe de séjour 
forfaitaire peut être affecté, sous 
réserve de l’article L. 133-7 du 
code du tourisme, aux dépenses 
destinées à favoriser la 
protection et la gestion de leurs 
espaces naturels à des fins 
touristiques. Lorsque ces 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
sont situés, dans leur intégralité 
ou en partie, sur le territoire 
d’un parc national ou d’un parc 
naturel régional géré par un 
établissement public 
administratif, le produit de la 
taxe peut être reversé par les 
établissements publics de 
coopération intercommunale à 
l’organisme gestionnaire du 
parc, dans le cadre d’une 
convention. 

 

  « III. – Pour l’application 
aux établissements publics de 
coopération intercommunale 
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mentionnés au I et à la métropole 
de Lyon de la sous-section 1 de la 
section 6 du chapitre III du 
titre III du livre III de la 
deuxième partie du présent 
code : 

  « 1° La référence au 
conseil municipal est remplacée, 
selon le cas, par la référence au 
conseil communautaire ou au 
conseil de la métropole de Lyon ; 

 

  « 2° La référence au 
maire est remplacée, selon le 
cas, par la référence au président 
de l’établissement public de 
coopération intercommunale ou 
au président du conseil de la 
métropole de Lyon. » ; 

 

Article L. 5722-6  4° L’article L. 5722-6 est 
ainsi modifié : 

4° Sans modification. 

Les syndicats mixtes qui 
ne comprennent que des 
collectivités territoriales ou leurs 
groupements à fiscalité propre 
peuvent également instituer, 
dans les conditions prévues à 
l’article L. 5211-21, la taxe de 
séjour ou la taxe de séjour 
forfaitaire lorsqu’ils réalisent 
des actions de promotion en 
faveur du tourisme ou, dans la 
limite de leurs compétences, des 
actions de protection et de 
gestion de leurs espaces 
naturels. 

  
a) La première 

occurrence du mot : « leurs » est 
remplacée par le mot : « des » ; 

 

  b) Il est ajouté un alinéa 
ainsi rédigé : 
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  « Pour l’application aux 
syndicats mixtes mentionnés au 
premier alinéa du présent article 
de la sous-section 1 de la 
section 6 du chapitre III du 
titre III du livre III de la 
deuxième partie du présent 
code, la référence au conseil 
municipal est remplacée par la 
référence au conseil syndical et 
la référence au maire est 
remplacée par celle au président 
du syndicat mixte. » ; 

 

Article L. 5842-7    

I.-Les articles L. 5211-
21, L. 5211-23, L. 5211-25-1, L. 
5211-26, L. 5211-27 sont 
applicables en Polynésie 
française sous réserve des 
adaptations prévues au II.  

   

II.-Pour l’application de 
l’article L. 5211-21 :  

 5° Le II de l’article 
L. 5842-7 est ainsi modifié : 

5° Sans modification. 

  a) Le 1° est ainsi rédigé :  

1° Les mots : " érigés en 
stations classées, dans ceux 
bénéficiant de l’une des 
dotations prévues à l’article 
L. 5211-24, dans ceux " sont 
supprimés ;  

 « 1° Les 1°, 2° et 4° du I 
ne sont pas applicables ; » 

 

2° Les mots : " à l’article 
L. 2333-26 " sont remplacés par 
les mots : " par les dispositions 
applicables localement " ;  

   

3° Les mots : ", sous 
réserve des dispositions de 
l’article L. 133-7 du code du 
tourisme, " sont supprimés ;  

   

4° La dernière phrase du 
troisième alinéa n’est pas 
applicable. 

 b) Au 4°, la 
référence : « troisième 
alinéa » est remplacée par la 
référence : « II ». 

 

  II. – Le I s’applique à 
compter du 1er janvier 2015. 

II. – Sans modification. 

Code du tourisme    

Article L. 422-3    

Les règles relatives à la 
taxe de séjour et à la taxe de 
séjour forfaitaire sont fixées par 
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les articles L. 2333-26 à 
L. 2333-32, L. 2333-34 à 
L. 2333-37, L. 2333-39 à 
L. 2333-44, L. 2333-46 et 
L. 2333-46-1 du code général 
des collectivités territoriales, 
ci-après reproduits :  

 

 
 
 
III. – Après la première 

occurrence du mot : 
« territoriales », la fin des 
articles L. 422-3, L. 422-4 et 
L. 422-14 du code du tourisme 
est supprimée. 

 

 

 

III. – Sans modification. 

" Art.L. 2333-26 du code 
général des collectivités 
territoriales.  

   

Dans les stations classées 
et dans les communes 
touristiques relevant de la 
section 2 du chapitre III du titre 
III du livre Ier du code du 
tourisme, dans les communes 
littorales au sens de l’article 
L. 321-2 du code de 
l’environnement, dans les 
communes de montagne au sens 
de la loi n° 85-30 du 9 janvier 
1985 relative au développement 
et à la protection de la 
montagne, dans les communes 
qui réalisent des actions de 
promotion en faveur du tourisme 
et dans celles qui réalisent des 
actions de protection et de 
gestion de leurs espaces 
naturels, le conseil municipal 
peut instituer, pour chaque 
nature d’hébergement à titre 
onéreux, soit une taxe de séjour 
perçue dans les conditions 
prévues aux articles L. 2333-30 
à L. 2333-40 et L. 2564-1, soit 
une taxe de séjour forfaitaire 
perçue dans les conditions 
prévues aux articles L. 2333-41 
à L. 2333-46. Les natures 
d’hébergement sont fixées par 
décret en Conseil d’Etat.  

   

Les délibérations prises 
en application du premier alinéa 
précisent les natures 
d’hébergement auxquelles 
s’appliquent les taxes. " 

   

" Art.L. 2333-27 du code 
général des collectivités 
territoriales.  
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Sous réserve de 
l’application des dispositions de 
l’article L. 133-7 du code du 
tourisme, le produit de la taxe de 
séjour ou de la taxe de séjour 
forfaitaire est affecté aux 
dépenses destinées à favoriser la 
fréquentation touristique de la 
commune.  

Dans les communes qui 
ont institué la taxe de séjour ou 
la taxe de séjour forfaitaire au 
titre des actions de protection et 
de gestion de leurs espaces 
naturels, le produit de la taxe 
peut être affecté, sous réserve 
des dispositions de l’article 
L. 133-7 du code du tourisme, 
aux dépenses destinées à 
favoriser la protection et la 
gestion de leurs espaces naturels 
à des fins touristiques. Lorsque 
ces communes sont situées dans 
leur intégralité ou en partie sur 
le territoire d’un parc national 
ou d’un parc naturel régional 
géré par un établissement public 
administratif, le produit de la 
taxe peut être reversé par la 
commune ou l’établissement 
public de coopération 
intercommunale à l’organisme 
gestionnaire du parc dans le 
cadre d’une convention.  

Lorsqu’un établissement 
public de coopération 
intercommunale doté d’une 
compétence en matière de 
développement économique est 
composé d’au moins une 
commune de montagne 
mentionnée à l’article 
L. 2333-26, l’ensemble des 
communes membres peuvent 
reverser à cet établissement 
public tout ou partie de la taxe 
qu’elles perçoivent. " 

" Art.L. 2333-28 du code 
général des collectivités 
territoriales.  

La période de perception 
de la taxe de séjour et de la taxe 
de séjour forfaitaire est fixée, 
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pour chaque station, par 
délibération du conseil 
municipal. " 

" Art.L. 2333-29 du code 
général des collectivités 
territoriales.  

La taxe de séjour est 
établie sur les personnes qui ne 
sont pas domiciliées dans la 
commune et n’y possèdent pas 
une résidence à raison de 
laquelle elles sont passibles de 
la taxe d’habitation. " 

   

" Art.L. 2333-30 du code 
général des collectivités 
territoriales.  

Le tarif de la taxe de 
séjour est fixé, pour chaque 
nature et pour chaque catégorie 
d’hébergement, par personne et 
par nuitée de séjour.  

Il est arrêté par 
délibération du conseil 
municipal conformément à un 
barème établi par décret sur la 
base du classement officiel des 
hébergements et installations 
accueillant les personnes visées 
à l’article L. 2333-29.  

Le tarif ne peut être 
inférieur à 0, 2 euro, ni supérieur 
à 1, 5 euro, par personne et par 
nuitée. " 

   

" Art.L. 2333-31 du code 
général des collectivités 
territoriales.  

Sont exemptés de la taxe 
de séjour les enfants de moins 
de treize ans. " 

   

" Art.L. 2333-32 du code 
général des collectivités 
territoriales.  

Sont exemptés de la taxe 
de séjour dans les stations 
hydrominérales, climatiques et 
uvales :  

1° Les personnes qui sont 
exclusivement attachées aux 
malades ;  
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2° Les mutilés, les 
blessés et les malades du fait de 
la guerre. "  

" Art.L. 2333-34 du code 
général des collectivités 
territoriales.  

Le conseil municipal 
peut, par délibération, prévoir 
l’exemption des personnes :  

1° Qui, par leur travail ou 
leur profession, participent au 
fonctionnement et au 
développement de la station ;  

2° Qui occupent des 
locaux dont le loyer est inférieur 
à un montant qu’il détermine. " 

   

" Art.L. 2333-35 du code 
général des collectivités 
territoriales.  

Le décret qui fixe le 
barème détermine, s’il y a lieu, 
les catégories d’établissements 
dans lesquels la taxe de séjour 
n’est pas perçue et les 
atténuations et exemptions 
autorisées pour certaines 
catégories de personnes. " 

   

" Art.L. 2333-36 du code 
général des collectivités 
territoriales.  

Des arrêtés du maire 
répartissent, par référence au 
barème mentionné à l’article 
L. 2333-30, les villas, locaux et 
autres installations accueillant 
les personnes visées à l’article 
L. 2333-29. " 

   

" Art.L. 2333-37 du code 
général des collectivités 
territoriales.  

La taxe de séjour est 
perçue par les logeurs, hôteliers, 
propriétaires ou autres 
intermédiaires qui versent, aux 
dates fixées par délibération du 
conseil municipal, sous leur 
responsabilité, au receveur 
municipal, le montant de la taxe 
calculé conformément aux 
dispositions des articles 
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L. 2333-29 à L. 2333-36. " 

" Art.L. 2333-39 du code 
général des collectivités 
territoriales.  

Un décret en Conseil 
d’Etat fixe les formalités à 
remplir par les logeurs, 
hôteliers, propriétaires ou autres 
intermédiaires et les justificatifs 
qu’ils doivent fournir pour le 
versement de la taxe de séjour.  

Ce décret fixe les 
pénalités pour infraction à ces 
dispositions et aux obligations 
prévues à l’article L. 2333-37 
dans la limite du quadruple du 
droit dont la commune a été 
privée. " 

   

" Art.L. 2333-40 du code 
général des collectivités 
territoriales.  

Un décret en Conseil 
d’Etat détermine les modalités 
suivant lesquelles sont exercées 
les poursuites auxquelles il y a 
lieu de procéder en cas 
d’infraction, pour le 
recouvrement du principal et des 
pénalités de la taxe, ainsi que les 
conditions dans lesquelles sont 
jugées les réclamations. " 

   

" Art.L. 2333-41 du code 
général des collectivités 
territoriales.  

La taxe de séjour 
forfaitaire est établie sur les 
logeurs, hôteliers et propriétaires 
qui hébergent les personnes 
visées à l’article L. 2333-29. 
Elle est assise sur la capacité 
d’accueil et le nombre de 
nuitées comprises à la fois dans 
la période d’ouverture de 
l’établissement et la période de 
perception mentionnée à 
l’article L. 2333-28.  

La capacité d’accueil de 
chaque établissement est 
déterminée conformément aux 
règles fixées par décret en 
Conseil d’Etat. " 
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" Art. L. 2333-41-1 du 
code général des collectivités 
territoriales.  

Sont exemptés de la taxe 
de séjour forfaitaire les 
établissements exploités depuis 
moins de deux ans. " 

   

" Art.L. 2333-42 du code 
général des collectivités 
territoriales.  

Le tarif de la taxe de 
séjour forfaitaire est fixé avant 
le début de la période de 
perception, par délibération du 
conseil municipal, 
conformément à un barème 
établi par décret pour chaque 
nature et pour chaque catégorie 
d’hébergement sur la base du 
classement officiel des 
hébergements et installations 
accueillant les personnes visées 
à l’article L. 2333-29. Le tarif ne 
peut être inférieur à 0, 2 euro, ni 
supérieur à 1, 5 euro, par unité 
de capacité d’accueil et par 
nuitée.  

Le montant total de la 
taxe peut être réduit par 
application d’un coefficient 
destiné à tenir compte de la 
fréquentation habituelle des 
établissements d’hébergement 
pendant la période de 
perception. Le conseil municipal 
fixe le coefficient par nature 
d’hébergement et pour tout le 
territoire de la commune au plus 
tard deux mois avant le premier 
jour de la période de 
perception. "  

   

" Art.L. 2333-43 du code 
général des collectivités 
territoriales.  

Des arrêtés du maire 
répartissent, par référence au 
barème mentionné à l’article L. 
2333-42, les villas, locaux et 
autres installations accueillant 
les personnes visées à l’article 
L. 2333-29. " 

   



—  120  — 

 

 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___  

Propositions de la commission 

___ 

" Art.L. 2333-44 du code 
général des collectivités 
territoriales.  

La taxe de séjour 
forfaitaire est versée au receveur 
municipal par les logeurs, 
hôteliers et propriétaires aux 
dates fixées par délibération du 
conseil municipal. " 

   

" Art.L. 2333-46 du code 
général des collectivités 
territoriales.  

Un décret en Conseil 
d’Etat fixe les formalités à 
remplir par les logeurs, hôteliers 
et propriétaires ainsi que les 
justificatifs qu’ils doivent 
fournir au moment du versement 
de la taxe.  

Il fixe les pénalités pour 
infraction à ces dispositions et 
aux obligations prévues à 
l’article L. 2333-44 dans la 
limite du triple du droit dont la 
commune a été privée et 
détermine les modalités suivant 
lesquelles sont exercées les 
poursuites auxquelles il y a lieu 
de procéder en cas d’infraction, 
pour le recouvrement du 
principal et des pénalités de la 
taxe, ainsi que les conditions 
dans lesquelles sont jugées les 
réclamations. " 

   

" Art.L. 2333-46-1 du 
code général des collectivités 
territoriales.  

Lorsque, en raison de 
circonstances exceptionnelles, la 
fréquentation touristique des 
établissements concernés a été 
anormalement inférieure à leur 
capacité d’accueil, le conseil 
municipal peut autoriser le 
maire à accorder des 
dégrèvements de taxe de séjour 
forfaitaire aux établissements 
qui en font la demande.  

Pour pouvoir bénéficier 
de ces dégrèvements, les 
logeurs, hôteliers, propriétaires 
doivent justifier que les 

   



—  121  — 

 

 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___  

Propositions de la commission 

___ 

circonstances visées au premier 
alinéa ont entraîné une baisse 
importante de leur chiffre 
d’affaires. " 

Article L. 422-4    

Les règles relatives à la 
taxe de séjour et la taxe de 
séjour forfaitaire pour les 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
érigés en stations classées sont 
fixées par l’article L. 5211-21 
du code général des collectivités 
territoriales ci-après reproduit :  

  
 
 
 
 
 
 
 
[Cf. supra] 

 

" Art.L. 5211-21 du code 
général des collectivités 
territoriales.  

   

Dans les établissements 
publics de coopération 
intercommunale érigés en 
stations classées, dans ceux 
bénéficiant de l’une des 
dotations prévues à l’article 
L. 5211-24, dans ceux qui 
réalisent des actions de 
promotion en faveur du tourisme 
ainsi que dans ceux qui 
réalisent, dans la limite de leurs 
compétences, des actions de 
protection et de gestion de leurs 
espaces naturels, la taxe de 
séjour ou la taxe de séjour 
forfaitaire peut être instituée par 
décision de l’organe délibérant 
dans les conditions prévues à 
l’article L. 2333-26.  

   

Les communes membres 
d’un établissement public de 
coopération intercommunale 
ayant institué la taxe de séjour 
ou la taxe de séjour forfaitaire 
ne peuvent percevoir celles-ci.  

   

Dans les établissements 
publics de coopération 
intercommunale qui ont institué 
la taxe de séjour au titre des 
actions de protection et de 
gestion de leurs espaces 
naturels, le produit de la taxe de 
séjour ou de la taxe de séjour 
forfaitaire peut être affecté, sous 
réserve des dispositions de 
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l’article L. 133-7 du code du 
tourisme, aux dépenses 
destinées à favoriser la 
protection et la gestion de leurs 
espaces naturels à des fins 
touristiques. Lorsque ces 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
sont situés dans leur intégralité 
ou en partie sur le territoire d’un 
parc national ou d’un parc 
naturel régional géré par un 
établissement public 
administratif, le produit de la 
taxe peut être reversé par les 
établissements publics de 
coopération intercommunale à 
l’organisme gestionnaire du parc 
dans le cadre d’une 
convention. " 

Article L. 422-14    

Les règles relatives à la 
taxe additionnelle 
départementale à la taxe de 
séjour sont fixées par l’article 
L. 3333-1 du code général des 
collectivités territoriales ci-après 
reproduit :  

  
 
 
 
 
[Cf. supra] 

 

" Art.L. 3333-1 du code 
général des collectivités 
territoriales.  

   

Le conseil général peut 
instituer une taxe additionnelle 
de 10 % à la taxe de séjour ou à 
la taxe de séjour forfaitaire 
perçue dans le département par 
les communes visées à l’article 
L. 2333-26 ainsi que par les 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
visés aux deux premiers alinéas 
de l’article L. 5211-21.  

   

Cette taxe additionnelle 
est établie et recouvrée selon les 
mêmes modalités que la taxe à 
laquelle elle s’ajoute. Son 
produit est reversé par la 
commune au département à la 
fin de la période de perception.  

   

Le produit de cette taxe 
est affecté aux dépenses 
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destinées à promouvoir le 
développement touristique du 
département. " 

  IV. – Avant le 1er octobre 
2015, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport examinant 
les modalités selon lesquelles la 
taxe de séjour et la taxe de 
séjour forfaitaire pourraient être 
recouvrées et contrôlées par 
l’administration fiscale, pour le 
compte des collectivités 
territoriales concernées et à leur 
demande. Le rapport s’attache 
notamment à expertiser les 
conséquences financières de ce 
transfert de gestion. 

IV. – Sans modification. 

Code général des collectivités 
territoriales 

(dans sa rédaction résultant de 
l’article 16 de la loi 

n° 2014-872 du 4 août 2014 
portant réforme ferroviaire) 

 
Article 44 ter (nouveau) Article 44 ter 

Article L. 2333-66  La section 8 du 
chapitre III du titre III du 
livre III de la deuxième partie du 
code général des collectivités 
territoriales, dans sa rédaction 
résultant de l’article 16 de la loi 
n° 2014-872 du 4 août 2014 
portant réforme ferroviaire, est 
ainsi modifiée : 

Sans modification. 

Le versement est institué 
par délibération du conseil 
municipal, de l’organe 
compétent de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale, ou du conseil 
régional. 

  
1° Après le mot : 

« municipal », la fin de l’article 
L. 2333-66 est ainsi rédigée : 
« ou de l’organe compétent de 
l’établissement public. » ; 

 

Article L. 2333-67    

I. - Le taux de versement 
est fixé ou modifié par 
délibération du conseil 
municipal ou de l’organisme 
compétent de l’établissement 
public dans la limite de : 

   

-0,55 % des salaires 
définis à l’article L. 2333-65 
lorsque la population de la 
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commune ou de l’établissement 
public est comprise entre 10 000 
et 100 000 habitants ; 

-0,85 % des salaires 
définis à l’article L. 2333-65 
lorsque la population de la 
commune ou de l’établissement 
public est comprise entre 50 000 
et 100 000 habitants et que 
l’autorité organisatrice des 
transports urbains a décidé de 
réaliser une infrastructure de 
transport collectif en site propre. 
Si les travaux correspondants 
n’ont pas commencé dans un 
délai maximal de cinq ans à 
compter de la date de majoration 
du taux du versement de 
transport, le taux applicable à 
compter de la sixième année est 
ramené à 0,55 % au plus ; 

   

-1 % des salaires définis 
à l’article L. 2333-65 lorsque la 
population de la commune ou de 
l’établissement public est 
supérieure à 100 000 habitants ; 

   

-1,75 % des salaires 
définis à l’article L. 2333-65 
lorsque la population de la 
commune ou de l’établissement 
public de coopération est 
supérieure à 100 000 habitants 
et que l’autorité organisatrice 
des transports urbains a décidé 
de réaliser une infrastructure de 
transport collectif en mode 
routier ou guidé. Si les travaux 
correspondants n’ont pas été 
commencés dans un délai 
maximum de cinq ans à compter 
de la date de majoration du taux 
du versement de transport, le 
taux applicable à compter de la 
sixième année est ramené à 1 % 
au plus. Toutefois, ce délai court 
à compter du 1er janvier 2004 
pour les collectivités locales 
dont les délibérations fixant un 
taux supérieur à 1 % ont été 
prises antérieurement à cette 
date.  

   

Toutefois, les 
communautés de communes et 
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communautés d’agglomération 
ont la faculté de majorer de 
0,05 % les taux maxima 
mentionnés aux alinéas 
précédents.  

Cette faculté est 
également ouverte aux 
communautés urbaines, aux 
métropoles et aux autorités 
organisatrices de transports 
urbains auxquelles ont adhéré 
une communauté urbaine, une 
métropole, une communauté 
d’agglomération ou une 
communauté de communes.  

   

Dans les territoires 
comprenant une ou plusieurs 
communes classées communes 
touristiques au sens de l’article 
L. 133-11 du code du tourisme, 
le taux applicable peut être 
majoré de 0,2 %. 

   

Dans les communes et les 
établissements publics 
compétents pour l’organisation 
des transports urbains dont la 
population est inférieure à 
10 000 habitants et dont le 
territoire comprend une ou 
plusieurs communes classées 
communes touristiques au sens 
de l’article L. 133-11 du code du 
tourisme, le taux du versement 
est fixé dans la limite de 0,55 % 
des salaires définis à l’article 
L. 2333-65 du présent code.  

   

En cas d’extension d’un 
périmètre de transports urbains 
résultant de l’extension du 
périmètre d’un établissement 
public de coopération 
intercommunale doté de fiscalité 
propre ou d’un syndicat mixte 
auquel a adhéré un 
établissement public de 
coopération intercommunale 
doté de fiscalité propre, le taux 
de versement destiné au 
financement des transports en 
commun applicable sur le 
territoire des communes incluses 
peut être réduit par décision de 
l’organe délibérant de 
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l’établissement public ou du 
syndicat mixte, pour une durée 
maximale de cinq ans à compter 
de cette inclusion, par rapport au 
taux applicable sur le territoire 
des autres communes, lorsque le 
versement de transport n’était 
pas institué sur le territoire de 
communes nouvellement 
incluses ou l’était à un taux 
inférieur.  

Les dispositions de 
l’alinéa précédent s’appliquent 
aux communes incluses dans un 
périmètre de transports urbains 
résultant soit de la création d’un 
établissement public de 
coopération intercommunale 
doté de fiscalité propre 
compétent en matière de 
transports urbains, soit du 
transfert de la compétence en 
matière d’organisation de 
transports urbains à un 
établissement public de 
coopération intercommunale 
doté de fiscalité propre dont 
elles sont membres. 

   

Toute modification de 
taux entre en vigueur au 1er 
janvier ou au 1er juillet de 
chaque année ; la délibération 
fixant le nouveau taux est 
transmise par l’autorité 
organisatrice des transports aux 
organismes de recouvrement 
avant, respectivement, le 
1er novembre ou le 1er mai de 
chaque année. Les organismes 
de recouvrement communiquent 
le nouveau taux aux assujettis au 
plus tard un mois après ces 
dernières dates.  

   

II. - Hors Ile-de-France et 
régions d’outre-mer, le taux du 
versement est fixé ou modifié 
par délibération du conseil 
régional, dans la limite de 0,55 
%, dans les territoires situés hors 
périmètre de transport urbain. 

 2° Le II de l’article 
L. 2333-67 est abrogé ; 

 

 

Article L. 2333-68  3° L’article L. 2333-68 
est ainsi modifié : 

 

Sous réserve des    
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dispositions de l’article 
L. 2333-70, le versement 
mentionné au I de l’article 
L. 2333-67 est affecté au 
financement des dépenses 
d’investissement et de 
fonctionnement des transports 
publics urbains et des autres 
services de transports publics 
qui, sans être effectués 
entièrement à l’intérieur du 
périmètre des transports urbains, 
concourent à la desserte de 
l’agglomération dans le cadre 
d’un contrat passé avec 
l’autorité responsable de 
l’organisation des transports 
urbains. Le versement est 
également affecté au 
financement des opérations 
visant à améliorer 
l’intermodalité transports en 
commun-vélo ainsi qu’au 
financement des dépenses 
d’investissement et de 
fonctionnement de toute action 
relevant des compétences des 
autorités organisatrices de la 
mobilité au sens des articles 
L. 1231-1, L. 1231-8 et 
L. 1231-14 à L. 1231-16 du 
code des transports. Le 
versement mentionné au II de 
l’article L. 2333-67 du présent 
code est affecté au financement 
des dépenses liées à 
l’organisation des transports 
régionaux. 

 
a) À la première phrase, 

les mots : « mentionné au I de 
l’article L. 2333-67 » sont 
supprimés ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) La dernière phrase est 

supprimée ; 

Article L. 2333-70  4° L’article L. 2333-70 
est ainsi modifié : 

 

I. - Le produit de la taxe 
est versé au budget de la 
commune, de l’établissement 
public ou de la région qui 
rembourse les versements 
effectués :  

  
a) Au premier alinéa 

du I, les mots : « , de 
l’établissement public ou de la 
région » sont remplacés par les 
mots : « ou de l’établissement 
public » ; 

 

 

1° Aux employeurs qui 
justifient avoir assuré le 
logement permanent sur les 
lieux de travail ou effectué 
intégralement et à titre gratuit le 
transport collectif de tous leurs 
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salariés, ou de certains d’entre 
eux au prorata des effectifs 
transportés ou logés par rapport 
à l’effectif total ;  

2° Aux employeurs, pour 
les salariés employés à 
l’intérieur des périmètres 
d’urbanisation des villes 
nouvelles ou de certaines zones 
d’activité industrielle ou 
commerciale, prévues aux 
documents d’urbanisation, 
lorsque ces périmètres ou ces 
zones sont désignés par la 
délibération mentionnée à 
l’article L. 2333-66. 

   

II. - L’Agence centrale 
des organismes de sécurité 
sociale ou l’organisme de 
recouvrement transmet 
annuellement aux communes, 
établissements publics 
territorialement compétents ou 
régions qui en font la demande 
les données et informations 
recueillies lors du recouvrement 
du versement transport 
contribuant à en établir le 
montant. 

  
 
 
b) Au premier alinéa 

du II, les mots : 
« , établissements publics 
territorialement compétents ou 
régions » sont remplacés par les 
mots : « ou établissements 
publics territorialement 
compétents » ; 

 

 
Les informations 

transmises sont couvertes par le 
secret professionnel. 

 c) Au deuxième alinéa 
duII, après le mot : 
« transmises », sont insérés les 
mots : « aux communes ou aux 
établissements publics » ; 

 

Les modalités 
d’application du présent II sont 
déterminées par un décret en 
Conseil d’Etat. 

   

Article L. 2333-71    

La commune, 
l’établissement public et la 
région répartissent le solde, sous 
déduction d’une retenue pour 
frais de remboursement, en 
fonction des utilisations définies 
à l’article L. 2333-68. 

 5° À l’article L. 2333-71, 
les mots : « , l’établissement 
public et la région répartissent » 
sont remplacés par les mots : 
« ou l’établissement public 
répartit » ; 

 

Article L. 2333-74    

La commune ou 
l’établissement public et la 
région sont habilités à effectuer 

 6° À l’article L. 2333-74, 
les mots : « et la région sont 
habilités » sont remplacés par 
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tout contrôle nécessaire à 
l’application des articles 
L. 2333-69, au I de l’article 
L. 2333-70 et L. 2333-71. 

les mots : « est habilité ». 

 

Code général des impôts  

 

 
Article 44 quater (nouveau) Article 44 quater 

Article 154   I. – Le I de l’article 154 
du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

I. Pour la détermination 
des bénéfices industriels et 
commerciaux et des bénéfices 
des professions non 
commerciales, le salaire du 
conjoint participant 
effectivement à l’exercice de la 
profession peut, à la demande du 
contribuable, être déduit du 
bénéfice imposable dans la 
limite de 13 800 € à la condition 
que ce salaire ait donné lieu au 
versement des cotisations 
prévues pour la sécurité sociale, 
des allocations familiales et 
autres prélèvements sociaux en 
vigueur. Ce salaire est rattaché, 
à ce titre, à la catégorie des 
traitements et salaires visés au V 
de la présente sous-section.  

   
 
 
 
 
 
 
 
1° À la première phrase 

du premier alinéa, le nombre : 
« 13 800 » est remplacé par le 
nombre : « 17 500 » ; 

Pour les adhérents des 
centres et associations de 
gestion agréés, la déduction 
prévue au premier alinéa est 
intégralement admise.  

 
I. – Le second alinéa du I 

de l’article 154 du code général 
des impôts est supprimé. 

2° Le second alinéa est 
supprimé. 

 
 

  

 
 

  

II. Les dispositions du I 
s’appliquent également pour la 
détermination des bénéfices 
industriels et commerciaux et 
des bénéfices non commerciaux 
réalisés par une société 
mentionnée aux articles 8 et 
8 ter. 

 II. – Le I du présent 
article est applicable à compter 
du 1er janvier 2016. 

II. – Sans modification. 

   III (nouveau). – La perte 
de recettes résultant pour l’État 
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du I est compensée, à due 
concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des 
impôts. 

Article 199 quater B  Article 44 quinquies (nouveau) Article 44 quinquies 

Les titulaires de revenus 
passibles de l’impôt sur le 
revenu dans la catégorie des 
bénéfices industriels et 
commerciaux, bénéfices 
agricoles ou bénéfices non 
commerciaux dont le chiffre 
d’affaires ou les recettes sont 
inférieurs aux limites du forfait 
prévu aux articles 64 à 65 B ou 
des régimes définis aux articles 
50-0 et 102 ter et qui ont opté 
pour un mode réel de 
détermination du résultat et 
adhéré à un centre de gestion ou 
à une association agréés 
bénéficient d’une réduction de la 
cotisation d’impôt sur le revenu 
égale aux dépenses exposées 
pour la tenue de la comptabilité 
et, éventuellement, pour 
l’adhésion à un centre de gestion 
ou à une association agréés. 
Cette réduction, plafonnée à 
915 € par an, s’applique sur le 
montant de l’impôt sur le revenu 
calculé dans les conditions 
fixées par l’article 197 et dans la 
limite de ce montant. Les 
dispositions du 5 du I de l’article 
197 sont applicables.  

 
I. – L’article 

199 quater B du code général 
des impôts est abrogé. 

I. – Sans modification. 

Cette réduction d’impôt 
est maintenue également pour la 
première année d’application de 
plein droit du régime réel 
normal ou simplifié 
d’imposition des bénéfices 
agricoles. 

   

Article 39 
   

…………………………    
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7. Les dépenses exposées 
pour la tenue de la comptabilité 
et, éventuellement, pour 
l'adhésion à un centre de gestion 
agréé ne sont pas prises en 
compte pour la détermination du 
résultat imposable lorsqu'elles 
sont supportées par l'Etat du fait 
de la réduction d'impôt 
mentionnée à l'article 199 quater 
B. 

  I bis. – 1° Le 7 de 
l’article 39, le sixième alinéa de 
l’article 93 et le a du 4 de 
l’article 1727 du même code 
sont supprimés ; 

………………………….    

Article 93 
   

1. Le bénéfice à retenir 
dans les bases de l'impôt sur le 
revenu est constitué par 
l'excédent des recettes totales 
sur les dépenses nécessitées par 
l'exercice de la profession. Sous 
réserve des dispositions de 
l'article 151 sexies, il tient 
compte des gains ou des pertes 
provenant soit de la réalisation 
des éléments d'actif affectés à 
l'exercice de la profession, soit 
des cessions de charges ou 
d'offices, ainsi que de toutes 
indemnités reçues en 
contrepartie de la cessation de 
l'exercice de la profession ou du 
transfert d'une clientèle.  

   

Les dépenses déductibles 
comprennent notamment :  

   

1° Le loyer des locaux 
professionnels. Lorsque le 
contribuable est propriétaire de 
locaux affectés à l'exercice de sa 
profession, aucune déduction 
n'est apportée, de ce chef, au 
bénéfice imposable ;  

   

2° Les amortissements 
effectués suivant les règles 
applicables en matière de 
bénéfices industriels et 
commerciaux ;  

   

3° Les loyers versés en 
exécution d'un contrat de crédit-
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bail ou de location portant sur 
des véhicules de tourisme au 
sens de l'article 1010, à 
l'exclusion de la part de loyer 
visée au 4 de l'article 39 ;  

4° Les dépenses exposées 
pour la tenue de la comptabilité 
et, éventuellement, pour 
l'adhésion à une association 
agréée ne sont pas prises en 
compte pour la détermination du 
résultat imposable lorsqu'elles 
sont supportées par l'Etat du fait 
de la réduction d'impôt 
mentionnée à l'article 199 quater 
B ;  

  [Cf. supra] 

…………………………    

Article 1727 
   

I.-Toute créance de 
nature fiscale, dont 
l'établissement ou le 
recouvrement incombe aux 
administrations fiscales, qui n'a 
pas été acquittée dans le délai 
légal donne lieu au versement 
d'un intérêt de retard. A cet 
intérêt s'ajoutent, le cas échéant, 
les sanctions prévues au présent 
code.  

   

II.-L'intérêt de retard 
n'est pas dû :  

   

1. Lorsque sont 
applicables les sanctions 
prévues aux articles 1791 à 
1825 F ;  

   

2. Au titre des éléments 
d'imposition pour lesquels un 
contribuable fait connaître, par 
une indication expresse portée 
sur la déclaration ou l'acte, ou 
dans une note annexée, les 
motifs de droit ou de fait qui le 
conduisent à ne pas les 
mentionner en totalité ou en 
partie, ou à leur donner une 
qualification qui entraînerait, si 
elle était fondée, une taxation 
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atténuée, ou fait état de 
déductions qui sont 
ultérieurement reconnues 
injustifiées ;  

2 bis. Au titre des 
éléments d'imposition afférents 
à une déclaration souscrite dans 
les délais prescrits, lorsque le 
principe ou les modalités de la 
déclaration de ces éléments se 
heurtent, soit à une difficulté 
d'interprétation d'une disposition 
fiscale entrée en vigueur à 
compter du 1er janvier de 
l'année précédant l'échéance 
déclarative, soit à une difficulté 
de détermination des incidences 
fiscales d'une règle comptable, 
et que les conditions suivantes 
sont remplies :  

   

1° Le contribuable de 
bonne foi a joint à sa déclaration 
la copie de la demande, déposée 
avant l'expiration du délai de 
déclaration, par laquelle il a 
sollicité de l'administration, de 
manière précise et complète, une 
prise de position sur la question 
sans obtenir de réponse ;  

   

2° L'administration n'a 
pas formellement pris position 
sur la question avant l'expiration 
du délai de déclaration.  

   

2 ter. Si la cause du 
rehaussement poursuivi par 
l'administration est un différend 
sur la valeur locative des biens 
mentionnés au I de l'article 1496 
et à l'article 1498 et s'il est 
démontré, d'une part, que le 
contribuable de bonne foi a 
acquitté l'imposition sur la base 
du rôle établi par 
l'administration et, d'autre part, 
que celui-ci ne résultait ni d'un 
défaut ni d'une inexactitude de 
déclaration.  

   

3. Sauf manquement 
délibéré, lorsque l'insuffisance 
des chiffres déclarés, appréciée 
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pour chaque bien, n'excède pas 
le dixième de la base 
d'imposition en ce qui concerne 
les droits d'enregistrement ou la 
taxe de publicité foncière ;  

4. Sauf manquement 
délibéré, lorsque l'insuffisance 
des chiffres déclarés n'excède 
pas le vingtième de la base 
d'imposition en ce qui concerne 
l'impôt sur le revenu et l'impôt 
sur les sociétés.  

   

Sont assimilées à une 
insuffisance de déclaration 
lorsqu'elles ne sont pas justifiées 
:  

   

a. les dépenses de tenue 
de comptabilité et d'adhésion à 
un centre de gestion ou à une 
association agréés ouvrant droit 
à la réduction d'impôt prévue à 
l'article 199 quater B ;  

  [Cf. supra] 

………………………….    

Article 200-0 A 
   

1. Le total des avantages 
fiscaux mentionnés au 2, à 
l'exception de ceux mentionnés 
aux articles 199 undecies A, 199 
undecies B, 199 undecies C et 
199 unvicies, ne peut pas 
procurer une réduction de 
l'impôt dû supérieure à un 
montant de 10 000 €. 

   

Le total des avantages 
mentionnés au premier alinéa du 
présent 1, retenu dans la limite 
de 10 000 €, majoré du montant 
de ceux mentionnés aux articles 
199 undecies A, 199 undecies B, 
199 undecies C et 199 unvicies, 
ne peut pas procurer une 
réduction de l'impôt dû 
supérieure à la somme d'un 
montant de 18 000 €. 

   

2. Les avantages fiscaux 
retenus pour l'application du 
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plafonnement mentionné au 1, 
au titre d'une année 
d'imposition, sont les suivants : 

a) L'avantage en impôt 
procuré par les déductions au 
titre de l'amortissement prévues 
aux h et l du 1° du I de l'article 
31 et à l'article 31 bis ; 

   

b) Les réductions, y 
compris, le cas échéant, pour 
leur montant acquis au titre 
d'une année antérieure et 
reporté, et crédits d'impôt sur le 
revenu, à l'exception de ceux 
mentionnés aux articles 199 
quater B,199 quater C,199 
quater F,199 septies,199 
terdecies-0 B,199 
quindecies,199 octodecies,199 
vicies A, 199 tervicies, 200,200 
bis,200 quater A,200 sexies,200 
octies,200 decies A,200 
undecies,238 bis et 238 bis 0 
AB et aux 2 à 4 du I de l'article 
197, des crédits d'impôt 
mentionnés au 1° du II de la 
section 5 du chapitre Ier du 
présent titre, et du crédit d'impôt 
correspondant à l'impôt retenu à 
la source à l'étranger ou à la 
décote en tenant lieu, tel qu'il est 
prévu par les conventions 
internationales. 

   
 
 
 
 
2° A l’article 200-0 A du 

même code, la référence : « 199 
quater B, » est supprimée ; 

3. La réduction d'impôt 
acquise au titre des 
investissements mentionnés à la 
première phrase des vingt-
sixième et vingt-septième 
alinéas du I de l'article 199 
undecies B est retenue pour 
l'application du plafonnement 
mentionné au second alinéa du 1 
pour 34 % de son montant. La 
réduction d'impôt acquise au 
titre des investissements 
mentionnés à la deuxième 
phrase du vingt-sixième alinéa 
du I de l'article 199 undecies B 
est retenue pour l'application du 
plafonnement mentionné au 
second alinéa du 1 pour 44 % de 
son montant. La réduction 
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d'impôt acquise au titre des 
investissements mentionnés à 
l'article 199 undecies C est 
retenue pour l'application du 
plafonnement mentionné au 
second alinéa du 1 pour 30 % de 
son montant. 

4. Un décret fixe les 
modalités d'application du 
présent article. 

   

Article 193 
   

Sous réserve des 
dispositions de l'article 196 B, le 
revenu imposable est pour le 
calcul de l'impôt sur le revenu, 
divisé en un certain nombre de 
parts, fixé conformément à 
l'article 194, d'après la situation 
et les charges de famille du 
contribuable.  

   

Le revenu correspondant 
à une part entière est taxé par 
application du tarif prévu à 
l'article 197.  

   

L'impôt brut est égal au 
produit de la cotisation ainsi 
obtenue par le nombre de parts.  

   

 
 
 
 
 
 
 
 
L'impôt dû par le 

contribuable est calculé à partir 
de l'impôt brut diminué, s'il y a 
lieu, des réductions d'impôt 
prévues par les articles 
199 quater B à 200, et, le cas 
échéant, des retenues à la 
source, prélèvements et crédits 
d'impôts mentionnés à l'article 
117 quater, au I de l'article 125 
A, aux articles 182 A, 182 A bis, 
182 A ter, 182 B, 199 ter, 199 
ter A, 199 quater C, au 4 de 

  3° Au quatrième alinéa 
de l’article 193, au 5 de l’article 
197, au quatrième alinéa du 4 de 
l’article 199 sexdecies, au 
premier alinéa du 7 de l’article 
200 quater, au deuxième alinéa 
du IV de l’article 200 sexies, au 
deuxième alinéa du II de 
l’article 234 decies A, au III de 
l’article 200 undecies, au 
cinquième alinéa de l’article 200 
duodecies et au VII de l’article 
200 quaterdecies du même 
code, la réféfence : « 199 quater 
B » est remplacée par la 
référence : « 199 quater C » ; 
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l'article 199 sexdecies et aux 
articles 200 quater à 200 
quaterdecies.  

………………………….    

Article 197 
   

………………………….    

5. Les réductions d'impôt 
mentionnées aux articles 
199 quater B à 200 s'imputent 
sur l'impôt résultant de 
l'application des dispositions 
précédentes avant imputation 
des crédits d'impôt et des 
prélèvements ou retenues non 
libératoires ; elles ne peuvent 
pas donner lieu à 
remboursement. 

   
 
[Cf. supra] 

………………………….    

Article 199 sexdecies 
   

………………………….    

4. L'aide prend la forme 
d'un crédit d'impôt sur le revenu 
égal à 50 % des dépenses 
mentionnées au 3 au titre des 
services définis aux articles 
L. 7231-1 et D. 7231-1 du code 
du travail, supportées au titre de 
l'emploi, à leur résidence, d'un 
salarié ou en cas de recours à 
une association, une entreprise 
ou un organisme, mentionné aux 
b ou c du 1 par :  

   

a) Le contribuable 
célibataire, veuf ou divorcé qui 
exerce une activité 
professionnelle ou est inscrit sur 
la liste des demandeurs 
d'emplois prévue à l'article 
L. 5411-1 du code du travail 
durant trois mois au moins au 
cours de l'année du paiement des 
dépenses ;  

   

b) Les personnes mariées 
ou ayant conclu un pacte civil de 
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solidarité, soumises à une 
imposition commune, qui toutes 
deux satisfont à l'une ou l'autre 
conditions posées au a.  

Le crédit d'impôt est 
imputé sur l'impôt sur le revenu 
après imputation des réductions 
d'impôt mentionnées aux articles 
199 quater B à 200 bis, des 
crédits d'impôt et des 
prélèvements ou retenues non 
libératoires. S'il excède l'impôt 
dû, l'excédent est restitué.  

   
 
 
 
[Cf. supra] 

………………………….    

Article 200 quater 
   

………………………….    

7. Le crédit d'impôt est 
imputé sur l'impôt sur le revenu 
après imputation des réductions 
d'impôt mentionnées aux articles 
199 quater B à 200 bis, des 
crédits d'impôt et des 
prélèvements ou retenues non 
libératoires. S'il excède l'impôt 
dû, l'excédent est restitué.  

   
 
 
 
[Cf. supra] 

Lorsque le bénéficiaire 
du crédit d'impôt est remboursé 
dans un délai de cinq ans de tout 
ou partie du montant des 
dépenses qui ont ouvert droit à 
cet avantage, il fait l'objet, au 
titre de l'année de 
remboursement et dans la limite 
du crédit d'impôt obtenu, d'une 
reprise égale au montant de 
l'avantage fiscal accordé à raison 
de la somme qui a été 
remboursée. Toutefois, aucune 
reprise n'est pratiquée lorsque le 
remboursement fait suite à un 
sinistre survenu après que les 
dépenses ont été payées. 

   

Article 200 sexies 
   

………………………….    
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IV.-Le montant total de 
la prime accordée au foyer fiscal 
s'impute en priorité sur le 
montant de l'impôt sur le revenu 
dû au titre de l'année 
d'imposition des revenus 
d'activité déclarés. La prime 
n'est pas due lorsque son 
montant avant imputation est 
inférieur à 30 €.  

   

L'imputation s'effectue 
après prise en compte des 
réductions d'impôt mentionnées 
aux articles 199 quater B à 200 
bis et 200 octies, des autres 
crédits d'impôt et des 
prélèvements ou retenues non 
libératoires.  

   
 

 
[Cf. supra] 

Si l'impôt sur le revenu 
n'est pas dû ou si son montant 
est inférieur à celui de la prime, 
la différence est versée aux 
intéressés.  

   

Ce versement suit les 
règles applicables en matière 
d'excédent de versement.  

   

………………………….    

Article 234 decies A 
   

I.-Les contribuables qui 
ont été soumis, pour les mêmes 
biens, à la contribution au titre 
des revenus mentionnés à 
l'article 234 ter et, le cas 
échéant, à celle prévue à l'article 
234 nonies, et aux droits 
d'enregistrement prévus aux 
articles 736 à 741 bis pour la 
période courant du 1er janvier 
au 30 septembre 1998, doivent 
inscrire, sur la déclaration 
prévue à l'article 170 afférente à 
l'année 1999, la base de ces 
droits d'enregistrement 
correspondant à la période 
précédemment définie, à 
l'exclusion de la base des droits 
pour lesquels la demande de 
dégrèvement prévue à l'article 
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234 decies a été formulée avant 
le 1er janvier 2000.  

II.-Les contribuables 
mentionnés au I bénéficient d'un 
crédit d'impôt d'un montant égal 
à 2,5 % de la base des droits 
d'enregistrement mentionnés aux 
articles 736 à 741, déclarée dans 
les conditions prévues au I. Ce 
crédit d'impôt s'impute sur 
l'impôt sur le revenu dû au titre 
de l'année 1999 pour les 
personnes dont le total des 
recettes nettes définies au 
deuxième alinéa du I de l'article 
234 ter n'excède pas 60 000 F 
pour l'année 1999 et sur l'impôt 
sur le revenu dû au titre de 
l'année 2000 pour les autres 
personnes.  

   

Ce crédit s'impute sur 
l'impôt sur le revenu dû, après 
imputation des réductions 
d'impôt mentionnées aux articles 
199 quater B à 200, de l'avoir 
fiscal, des crédits d'impôt ou 
retenues non libératoires. S'il 
excède l'impôt dû, l'excédent est 
restitué.  

   
 
 

 
[Cf. supra] 

………………………….    

Article 200 undecies 
   

………………………….    

III. ― Le crédit d'impôt 
est imputé sur l'impôt sur le 
revenu après imputation des 
réductions d'impôt mentionnées 
aux articles 199 quater B à 200 
bis, des crédits d'impôt et des 
prélèvements ou retenues non 
libératoires. S'il excède l'impôt 
dû, l'excédent est restitué. 

   
 
 

 
[Cf. supra] 

………………………….    

Article 200 duodecies 
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………………………….    

II.-Le crédit d'impôt sur 
le revenu est égal à 2 000 €. Il 
est accordé au titre de l'année au 
cours de laquelle s'achève la 
période de six mois mentionnée 
au 1° du I et s'impute sur l'impôt 
afférent aux revenus de l'année 
considérée, après prise en 
compte des réductions d'impôt 
mentionnées aux articles 199 
quater B à 200 bis et à l'article 
200 octies, des autres crédits 
d'impôt et des prélèvements ou 
retenues non libératoires. Si le 
montant du crédit d'impôt sur le 
revenu est supérieur à celui de 
l'impôt dû, l'excédent est 
restitué. 

   
 
 
 
 
 
 
 

 
[Cf. supra] 

………………………….    

Article 200 quaterdecies 
   

………………………….    

VII.-Le crédit d'impôt 
mentionné au I est imputé sur 
l'impôt sur le revenu après 
imputation des réductions 
d'impôt mentionnées aux articles 
199 quater B à 200 bis, 200 
octies et 200 decies A, des 
crédits d'impôt et des 
prélèvements ou retenues non 
libératoires. S'il excède l'impôt 
dû, l'excédent est restitué. 

   
 
 

 
[Cf. supra] 

………………………….    

  II. – Le I est applicable à 
compter du 1er janvier 2016. 

II. – Le I et le I bis sont 
applicales à compter 
du 1er janvier 2016. 

Article 199 undecies B 
 

Article 44 sexies (nouveau) Article 44 sexies 

I. - Les contribuables 
domiciliés en France au sens de 
l’article 4 B peuvent bénéficier 
d’une réduction d’impôt sur le 
revenu à raison des 
investissements productifs neufs 
qu’ils réalisent dans les 

  Sans modification. 
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départements d’outre-mer, à 
Saint-Pierre-et-Miquelon, en 
Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française, à Saint-
Martin, à Saint-Barthélemy, 
dans les îles Wallis-et-Futuna et 
les Terres australes et 
antarctiques françaises, dans le 
cadre d’une entreprise exerçant 
une activité agricole ou une 
activité industrielle, 
commerciale ou artisanale 
relevant de l’article 34. Lorsque 
l’activité est exercée dans un 
département d’outre-mer, 
l’entreprise doit avoir réalisé un 
chiffre d’affaires, au titre de son 
dernier exercice clos, inférieur à 
20 millions d’euros. Lorsque 
l’entreprise n’a clôturé aucun 
exercice, son chiffre d’affaires 
est réputé être nul. Si le dernier 
exercice clos est d’une durée de 
plus ou de moins de douze mois, 
le montant du chiffre d’affaires 
est corrigé pour correspondre à 
une période de douze mois. 
Lorsque la réduction d’impôt 
s’applique dans les conditions 
prévues aux vingt-sixième et 
vingt-septième alinéas, le chiffre 
d’affaires s’apprécie au niveau 
de l’entreprise locataire ou 
crédit-preneuse. Celle-ci en 
communique le montant à la 
société réalisant 
l’investissement. Lorsque 
l’entreprise mentionnée aux 
deuxième et cinquième phrases 
du présent alinéa est liée, 
directement ou indirectement, à 
une ou plusieurs autres 
entreprises au sens du 12 de 
l’article 39, le chiffre d’affaires 
à retenir s’entend de la somme 
de son chiffre d’affaires et de 
celui de l’ensemble des 
entreprises qui lui sont liées.  

Toutefois, n’ouvrent pas 
droit à la réduction d’impôt les 
investissements réalisés dans les 
secteurs d’activité suivants :  

   

a) Commerce ;     
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b) Les cafés, débits de 
tabac et débits de boisson ainsi 
que la restauration, à l’exception 
des restaurants dont le dirigeant 
est titulaire du titre de maître-
restaurateur mentionné à 
l’article 244 quater Q et qui ont 
été contrôlés dans le cadre de la 
délivrance de ce titre ainsi que, 
le cas échéant, des restaurants de 
tourisme classés à la date de 
publication de la loi n° 
2009-888 du 22 juillet 2009 de 
développement et de 
modernisation des services 
touristiques ;  

   

c) Conseils ou expertise ;     

d) (Abrogé) ;     

e) Education, santé et 
action sociale ;  

   

f) Banque, finance et 
assurance ;  

   

g) Toutes activités 
immobilières ;  

   

h) La navigation de 
croisière, la réparation 
automobile, les locations sans 
opérateurs, à l’exception de la 
location directe de navires de 
plaisance ou au profit des 
personnes physiques utilisant 
pour une durée n’excédant pas 
deux mois des véhicules de 
tourisme au sens de l’article 
1010 ;  

   

i) Les services fournis 
aux entreprises, à l’exception de 
la maintenance, des activités de 
nettoyage et de conditionnement 
à façon et des centres d’appel ;  

   

j) Les activités de loisirs, 
sportives et culturelles, à 
l’exception, d’une part, de celles 
qui s’intègrent directement et à 
titre principal à une activité 
hôtelière ou touristique et ne 
consistent pas en l’exploitation 
de jeux de hasard et d’argent et, 
d’autre part, de la production et 
de la diffusion audiovisuelles et 
cinématographiques ;  
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k) Les activités 
associatives ;  

   

l) Les activités postales.     

La réduction d’impôt 
prévue au premier alinéa 
s’applique également aux 
travaux de rénovation et de 
réhabilitation d’hôtel, de 
résidence de tourisme et de 
village de vacances classés, 
lorsque ces travaux constituent 
des éléments de l’actif 
immobilisé. La réduction 
d’impôt ne s’applique pas à 
l’acquisition de véhicules 
soumis à la taxe définie à 
l’article 1010 qui ne sont pas 
strictement indispensables à 
l’activité de l’exploitant. Les 
conditions d’application de la 
phrase précédente sont fixées 
par arrêté du ministre chargé du 
budget et du ministre chargé de 
l’outre-mer.  

   

La réduction d’impôt 
prévue au premier alinéa 
s’applique également aux 
investissements affectés plus de 
cinq ans par le concessionnaire à 
l’exploitation d’une concession 
de service public local à 
caractère industriel et 
commercial réalisés dans des 
secteurs éligibles. La réduction 
d’impôt prévue au premier 
alinéa ne s’applique pas aux 
investissements portant sur des 
installations de production 
d’électricité utilisant l’énergie 
radiative du soleil.  

   

La réduction d’impôt est 
de 38,25 % du montant, hors 
taxes et hors frais de toute 
nature, notamment les 
commissions d’acquisition, à 
l’exception des frais de 
transport, d’installation et de 
mise en service amortissables, 
des investissements productifs, 
diminué de la fraction de leur 
prix de revient financée par une 
aide publique et, lorsque 
l’investissement a pour objet de 
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remplacer un investissement 
ayant bénéficié de l’un des 
dispositifs définis au présent 
article ou aux articles 217 
undecies ou 244 quater W, de la 
valeur réelle de l’investissement 
remplacé. Les projets 
d’investissement comportant 
l’acquisition, l’installation ou 
l’exploitation d’équipements de 
production d’énergie 
renouvelable sont pris en 
compte dans la limite d’un 
montant par watt installé fixé 
par arrêté conjoint des ministres 
chargés du budget, de l’outre-
mer et de l’énergie pour chaque 
type d’équipement. Ce montant 
prend en compte les coûts 
d’acquisition et d’installation 
directement liés à ces 
équipements. Le taux de la 
réduction d’impôt est porté à 
45,9 % pour les investissements 
réalisés en Guyane et à Mayotte 
dans les limites définies par les 
règles communautaires relatives 
aux aides d’Etat, à Saint-Pierre-
et-Miquelon ou à Wallis-et-
Futuna. Les taux de 38,25 % et 
45,9 % susmentionnés sont 
respectivement portés à 45,9 % 
et 53,55 % pour les 
investissements réalisés dans le 
secteur de la production 
d’énergie renouvelable. Le taux 
de la réduction d’impôt est porté 
à 45,9 % pour les travaux de 
rénovation et de réhabilitation 
d’hôtel, de résidence de 
tourisme et de village de 
vacances classés réalisés en 
Polynésie française, dans les îles 
Wallis-et-Futuna, dans les 
Terres australes et antarctiques 
françaises, à Saint-Pierre-et-
Miquelon et en Nouvelle-
Calédonie.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
À la dernière phrase du 

dix-septième alinéa du I de 
l’article 199 undecies B du code 
général des impôts, après le 
mot : « réalisés », sont insérés 
les mots : « à Saint-Martin, ». 

 

Le taux de la réduction 
d’impôt est porté à 53,55 % 
pour les travaux de rénovation et 
de réhabilitation d’hôtel, de 
résidence de tourisme et de 
village de vacances classés dans 
les départements d’outre-mer. 
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Le bénéfice de cette mesure est 
accordé à l’exploitant lorsqu’il 
prend en charge ces travaux.  

Les dispositions du 
premier alinéa s’appliquent aux 
investissements réalisés par une 
société soumise au régime 
d’imposition prévu à l’article 8, 
à l’exclusion des sociétés en 
participation, ou un groupement 
mentionné aux articles 
239 quater ou 239 quater C, 
dont les parts sont détenues 
directement, ou par 
l’intermédiaire d’une entreprise 
unipersonnelle à responsabilité 
limitée, par des contribuables 
domiciliés en France au sens de 
l’article 4 B. En ce cas, la 
réduction d’impôt est pratiquée 
par les associés ou membres 
dans une proportion 
correspondant à leurs droits dans 
la société ou le groupement.  

   

La réduction d’impôt 
prévue au premier alinéa est 
pratiquée au titre de l’année au 
cours de laquelle 
l’investissement est mis en 
service. Toutefois, en cas 
d’acquisition d’un immeuble à 
construire ou de construction 
d’immeuble, la réduction 
d’impôt prévue au premier 
alinéa est pratiquée au titre de 
l’année au cours de laquelle les 
fondations sont achevées. Si 
l’immeuble n’est pas achevé 
dans les deux ans suivant la date 
à laquelle les fondations sont 
achevées, la réduction d’impôt 
pratiquée fait l’objet d’une 
reprise au titre de l’année au 
cours de laquelle intervient le 
terme de ce délai.  

   

Lorsque le montant de la 
réduction d’impôt excède 
l’impôt dû par le contribuable 
ayant réalisé l’investissement, le 
solde peut être reporté, dans les 
mêmes conditions, sur l’impôt 
sur le revenu des années 
suivantes jusqu’à la cinquième 
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inclusivement.  

Toutefois, sur demande 
du contribuable qui, dans le 
cadre de l’activité ayant ouvert 
droit à réduction, participe à 
l’exploitation au sens des 
dispositions du 1° bis du I de 
l’article 156, la fraction non 
utilisée peut être remboursée à 
compter de la troisième année, 
dans la limite d’un montant de 
100 000 € par an ou de 
300 000 € par période de trois 
ans. Cette fraction non utilisée 
constitue au profit de 
l’entreprise une créance sur 
l’Etat d’égal montant. Cette 
créance est inaliénable et 
incessible, sauf dans les 
conditions prévues par les 
articles L. 313-23 à L. 313-35 
du code monétaire et financier.  

   

Si, dans le délai de cinq 
ans de son acquisition ou de sa 
création ou pendant sa durée 
normale d’utilisation si elle est 
inférieure, l’investissement 
ayant ouvert droit à réduction 
d’impôt est cédé ou cesse d’être 
affecté à l’activité pour laquelle 
il a été acquis ou créé, ou si 
l’acquéreur cesse son activité, la 
réduction d’impôt pratiquée fait 
l’objet d’une reprise au titre de 
l’année au cours de laquelle cet 
événement est intervenu. Le 
revenu global de cette même 
année est alors majoré du 
montant des déficits indûment 
imputés en application du I bis.  

   

Toutefois, la reprise de la 
réduction d’impôt n’est pas 
effectuée lorsque les biens ayant 
ouvert droit à réduction d’impôt 
sont transmis dans le cadre des 
opérations mentionnées aux 
articles 41 et 151 octies, si le 
bénéficiaire de la transmission 
s’engage à conserver ces biens 
et à maintenir leur affectation 
initiale pendant la fraction du 
délai de conservation restant à 
courir. L’engagement est pris 
dans l’acte constatant la 
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transmission ou, à défaut, dans 
un acte sous seing privé ayant 
date certaine, établi à cette 
occasion. En cas de non-respect 
de cet engagement, le 
bénéficiaire de la transmission 
doit, au titre de l’exercice au 
cours duquel cet événement est 
intervenu, ajouter à son résultat 
une somme égale au triple du 
montant de la réduction d’impôt 
à laquelle les biens transmis ont 
ouvert droit.  

Lorsque l’investissement 
est réalisé par une société ou un 
groupement visés aux 
dix-neuvième et vingt-septième 
alinéas, les associés ou membres 
doivent, en outre, conserver les 
parts ou actions de cette société 
ou de ce groupement pendant un 
délai de cinq ans à compter de la 
réalisation de l’investissement. 
A défaut, la réduction d’impôt 
qu’ils ont pratiquée fait l’objet 
d’une reprise au titre de l’année 
de la cession. Le revenu global 
de cette même année est alors 
majoré des déficits indûment 
imputés en application du I bis. 
Les montants de cette reprise et 
de cette majoration sont 
diminués, le cas échéant, dans la 
proportion de leurs droits dans 
la société ou le groupement, des 
reprises et majorations déjà 
effectuées en application des 
dispositions du vingt-troisième 
alinéa.  

   

La réduction d’impôt 
prévue au présent I s’applique 
aux investissements productifs 
mis à la disposition d’une 
entreprise dans le cadre d’un 
contrat de location si les 
conditions mentionnées aux 
quinzième à dix-huitième 
alinéas du I de l’article 
217 undecies sont remplies et si 
66 % de la réduction d’impôt 
sont rétrocédés à l’entreprise 
locataire sous forme de 
diminution du loyer et du prix 
de cession du bien à l’exploitant. 
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Ce taux est ramené à 56 % pour 
les investissements dont le 
montant par programme est 
inférieur à 300 000 € par 
exploitant. Si, dans le délai de 
cinq ans de la mise à disposition 
du bien loué ou pendant sa durée 
normale d’utilisation si elle est 
inférieure, l’une des conditions 
visées au présent alinéa cesse 
d’être respectée, la réduction 
d’impôt pratiquée fait l’objet 
d’une reprise au titre de l’année 
au cours de laquelle cet 
événement se réalise. Le revenu 
global de cette même année est 
alors majoré des déficits 
indûment imputés en application 
du I bis. Lorsque l’entreprise 
locataire cesse son activité dans 
le délai mentionné à la troisième 
phrase, la reprise de la réduction 
d’impôt est limitée aux trois 
quarts du montant de cette 
réduction d’impôt. Il n’est pas 
procédé à la reprise mentionnée 
à la troisième phrase lorsque, en 
cas de défaillance de l’entreprise 
locataire, les biens ayant ouvert 
droit à la réduction d’impôt sont 
donnés en location à une 
nouvelle entreprise qui s’engage 
à les maintenir dans l’activité 
pour laquelle ils ont été acquis 
ou créés pendant la fraction du 
délai de cinq ans restant à courir 
dans les conditions prévues au 
présent alinéa. L’octroi de la 
réduction d’impôt prévue au 
premier alinéa est subordonné 
au respect par les entreprises 
réalisant l’investissement et, le 
cas échéant, les entreprises 
exploitantes de leurs obligations 
fiscales et sociales et de 
l’obligation de dépôt de leurs 
comptes annuels selon les 
modalités prévues aux articles 
L. 232-21 à L. 232-23 du code 
de commerce à la date de 
réalisation de l’investissement. 
Sont considérés comme à jour 
de leurs obligations fiscales et 
sociales les employeurs qui, 
d’une part, ont souscrit et 
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respectent un plan d’apurement 
des cotisations restant dues et, 
d’autre part, acquittent les 
cotisations en cours à leur date 
normale d’exigibilité. Pour 
l’application de la première 
phrase en Nouvelle-Calédonie et 
en Polynésie française, les 
références aux dispositions du 
code de commerce sont 
remplacées par les dispositions 
prévues par la réglementation 
applicable localement.  

La réduction d’impôt 
prévue au présent I s’applique, 
dans les conditions prévues au 
vingt-sixième alinéa, aux 
investissements réalisés par une 
société soumise de plein droit à 
l’impôt sur les sociétés dont les 
actions sont détenues 
intégralement et directement par 
des contribuables, personnes 
physiques, domiciliés en France 
au sens de l’article 4 B. En ce 
cas, la réduction d’impôt est 
pratiquée par les associés dans 
une proportion correspondant à 
leurs droits dans la société. 
L’application de cette 
disposition est subordonnée au 
respect des conditions 
suivantes :  

   

1° Les investissements 
ont reçu un agrément préalable 
du ministre chargé du budget 
dans les conditions prévues au 
III de l’article 217 undecies ;  

   

2° Les investissements 
sont mis à la disposition d’une 
entreprise dans le cadre d’un 
contrat de location respectant les 
conditions mentionnées aux 
quinzième à dix-huitième 
alinéas du I de l’article 
217 undecies et 66 % de la 
réduction d’impôt sont 
rétrocédés à l’entreprise 
locataire sous forme de 
diminution du loyer et du prix 
de cession du bien à l’exploitant. 
Les dispositions du trente-
troisième alinéa sont 

   



—  151  — 

 

 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___  

Propositions de la commission 

___ 

applicables ;  

3° La société réalisant 
l’investissement a pour objet 
exclusif l’acquisition 
d’investissements productifs en 
vue de la location au profit 
d’une entreprise située dans les 
départements ou collectivités 
d’outre-mer.  

   

Les associés personnes 
physiques mentionnés au vingt-
septième alinéa ne peuvent 
bénéficier, pour la souscription 
au capital de la société 
mentionnée au même alinéa, des 
réductions d’impôt prévues aux 
articles 199 undecies A, 
199 terdecies-0 A et 885-0 V bis 
et la société mentionnée au 
vingt-septième alinéa ne peut 
bénéficier des dispositions 
prévues à l’article 217 undecies.  

   

Le 11 de l’article 150-0 
D n’est pas applicable aux 
moins-values constatées par les 
contribuables mentionnés au 
vingt-septième alinéa lors de la 
cession des titres des sociétés 
mentionnées à ce même alinéa. 
Le 2° du 3 de l’article 158 ne 
s’applique pas aux revenus 
distribués par ces sociétés.  

   

Pour les investissements 
dont la durée normale 
d’utilisation est égale ou 
supérieure à sept ans, et qui sont 
loués dans les conditions 
prévues au vingt-sixième alinéa, 
la réduction d’impôt prévue est 
applicable lorsque l’entreprise 
locataire prend l’engagement 
d’utiliser effectivement pendant 
sept ans au moins ces 
investissements dans le cadre de 
l’activité pour laquelle ils ont 
été acquis ou créés.  

   

Lorsque la réduction 
d’impôt mentionnée au présent I 
est acquise dans les conditions 
prévues aux vingt-sixième et 
vingt-neuvième alinéas et que la 
fraction de la réduction d’impôt 
rétrocédée à l’entreprise 
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locataire est de 66 %, les taux de 
38,25 % et 45,9 % mentionnés 
au dix-septième alinéa sont, 
respectivement, portés à 45,3 % 
et 54,36 % et les taux de 45,9 % 
et 53,55 % mentionnés à la 
cinquième phrase du même 
alinéa sont, respectivement, 
portés à 54,36 % et 63,42 %. 
Dans les mêmes conditions, le 
taux de 53,55 % mentionné au 
dix-huitième alinéa est porté à 
63,42 %.  

Lorsque la réduction 
d’impôt mentionnée au présent I 
est acquise dans les conditions 
prévues aux vingt-sixième et 
vingt-neuvième alinéas et que la 
fraction de la réduction d’impôt 
rétrocédée à l’entreprise 
locataire est de 56 %, les taux de 
38,25 % et 45,9 % mentionnés 
au dix-septième alinéa sont, 
respectivement, portés à 
44,12 % et 52,95 % et les taux 
de 45,9 % et 53,55 % 
mentionnés à la cinquième 
phrase du même alinéa sont, 
respectivement, portés à 
52,95 % et 61,77 %. Dans les 
mêmes conditions, le taux de 
53,55 % mentionné au dix-
huitième alinéa est porté à 
61,77 %. 

   

…………………………………    

Article 199 unvicies 
 

Article 44 septies (nouveau) Article 44 septies 

1. Les contribuables 
domiciliés en France au sens de 
l’article 4 B bénéficient d’une 
réduction d’impôt au titre des 
souscriptions en numéraire, 
réalisées entre le                       
1er janvier 2006 et le 
31 décembre 2014, au capital 
initial ou aux augmentations de 
capital des sociétés définies à 
l’article      238 bis HE.  

  
 
 
 
 
Au 1 de l’article 

199 unvicies du code général 
des impôts, l’année : « 2014 » 
est remplacée par l’année : 
« 2017 ». 

Sans modification. 

Le bénéfice de la 
réduction d’impôt est 
subordonné à l’agrément du 
capital de la société par le 
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ministre chargé du budget.  

2. La réduction d’impôt 
s’applique aux sommes 
effectivement versées pour les 
souscriptions mentionnées au 1, 
retenues dans la limite de 25 % 
du revenu net global et de 
18 000 €.  

   

3. La réduction d’impôt 
est égale à 30 % des sommes 
retenues au 2.  

   

Le taux mentionné au 
premier alinéa est porté à 36 % 
lorsque la société s’engage à 
réaliser au moins 10 % de ses 
investissements dans les 
conditions prévues au a de 
l’article 238 bis HG avant le     
31 décembre de l’année suivant 
celle de la souscription.  

   

4. Lorsque tout ou partie 
des titres ayant donné lieu à 
réduction d’impôt est cédé avant 
le 31 décembre de la cinquième 
année suivant celle du 
versement effectif, la réduction 
d’impôt obtenue est ajoutée à 
l’impôt dû au titre de l’année de 
la cession. Toutefois, la 
réduction d’impôt n’est pas 
reprise en cas de décès de l’un 
des époux ou partenaires liés par 
un pacte civil de solidarité 
soumis à imposition commune. 

   

Article 200 quater A  Article 44 octies (nouveau) Article 44 octies 

  I. – L’article 
200 quater A du code général 
des impôts est ainsi modifié : 

Sans modification. 

  1° Le 1 est ainsi modifié :  

  a) Les deux premiers 
alinéas sont remplacés par un 
alinéa ainsi rédigé : 

 

1. Il est institué un crédit 
d’impôt sur le revenu au titre de 
l’habitation principale du 
contribuable et, pour ce qui 
concerne les dépenses 
mentionnées au b, au titre de 
logements achevés avant 

 
« 1. Les contribuables 

propriétaires, locataires ou 
occupants à titre gratuit d’un 
logement situé en France, 
affecté à leur habitation 
principale, peuvent bénéficier 
d’un crédit d’impôt sur le 
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l’approbation du plan de 
prévention des risques 
technologiques qu’il loue ou 
s’engage à louer pendant une 
durée de cinq ans à des 
personnes, autres que son 
conjoint ou un membre de son 
foyer fiscal, qui en font leur 
habitation principale, et qui sont 
situés en France. Il s’applique :  

revenu au titre des dépenses 
d’installation ou de 
remplacement d’équipements 
spécialement conçus pour les 
personnes âgées ou 
handicapées : » ; 

a. Aux dépenses 
d’installation ou de 
remplacement d’équipements 
spécialement conçus pour les 
personnes âgées ou 
handicapées :  

   

1° Payés entre le           
1er janvier 2005 et le                 
31 décembre 2014 dans le cadre 
de travaux réalisés dans un 
logement achevé ;  

 
 
b) Au 1° et à la fin des 2° 

et 3° du a, l’année : « 2014 » est 
remplacée par l’année : 
« 2017 » ; 

 

2° Intégrés à un logement 
acquis neuf entre le                  
1er janvier 2005 et le                    
31 décembre 2014 ;  

  
 
 
[Cf. supra] 

 

3° Intégrés à un logement 
acquis en l’état futur 
d’achèvement ou que le 
contribuable fait construire, 
achevé entre le 1er janvier 2005 
et le 31 décembre 2014 ;  

  
 
 
 
[Cf. supra] 

 

b. Aux dépenses payées 
entre le 1er janvier 2005 et le 31 
décembre 2014 pour la 
réalisation de diagnostics 
préalables aux travaux et de 
travaux prescrits aux 
propriétaires d’habitation au 
titre du IV de l’article L. 515-16 
du code de l’environnement, 
sans qu’en soit déduit le 
montant des participations 
versées, le cas échéant, en 
application du I bis de l’article 
L. 515-19 du même code ;  

 c) Les b et c sont 
abrogés ; 

 

 

c. (Périmé)   2° Après le 1, il est inséré 
un 1 bis ainsi rédigé : 

 

  « 1 bis. Les contribuables 
propriétaires de logements situés 
en France, achevés avant 
l’approbation du plan de 
prévention des risques 
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technologiques, qu’ils affectent à 
leur habitation principale ou 
qu’ils louent ou s’engagent à 
louer pendant une durée de cinq 
ans, à titre d’habitation 
principale, à des personnes 
autres que leur conjoint ou un 
membre de leur foyer fiscal 
peuvent bénéficier d’un crédit 
d’impôt sur le revenu au titre 
des dépenses payées entre le 
1er janvier 2015 et le 
31 décembre 2017 pour la 
réalisation de diagnostics 
préalables aux travaux et de 
travaux prescrits aux 
propriétaires d’habitation au titre 
du IV de l’article L. 515-16 du 
code de l’environnement, sans 
qu’en soit déduit le montant des 
participations versées, le cas 
échéant, en application du I bis 
de l’article L. 515-19 du même 
code. » ; 

2. Un arrêté du ministre 
chargé du budget fixe la liste des 
équipements pour lesquels les 
dépenses d’installation ou de 
remplacement ouvrent droit à 
cet avantage fiscal.  

   

3. Le crédit d’impôt 
s’applique pour le calcul de 
l’impôt dû au titre de l’année du 
paiement de la dépense par le 
contribuable ou, dans les cas 
prévus aux 2° et 3° du a du 1, au 
titre de l’année d’achèvement du 
logement ou de son acquisition 
si elle est postérieure.  

  
 
 
 
3° Au 3, la référence : 

« du a » est supprimée ; 

 

  4° Le 4 est ainsi modifié :  

  a) La première phrase du 
premier alinéa est ainsi 
modifiée : 

 

4. Pour une même 
résidence, le montant des 
dépenses ouvrant droit au crédit 
d’impôt ne peut excéder, au titre 
d’une période de cinq années 
consécutives comprises entre le 
1er janvier 2005 et le                 
31 décembre 2014, la somme de 
5 000 € pour une personne 

 - les mots : « une même 
résidence » sont remplacés par 
les mots : « un même 
logement » ;  

- après le mot : 
« dépenses » sont insérés les 
mots : « mentionnées au 1 » ; 

 - l’année : « 2014 » est 
remplacée par l’année : 
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célibataire, veuve ou divorcée et 
de 10 000 € pour un couple 
marié soumis à imposition 
commune. Cette somme est 
majorée de 400 € par personne à 
charge au sens des articles 196 à 
196 B. La somme de 400 € est 
divisée par deux lorsqu’il s’agit 
d’un enfant réputé à charge 
égale de l’un et l’autre de ses 
parents.  

« 2017 ». 

Au titre des dépenses 
mentionnées au b du 1, la 
somme mentionnée au premier 
alinéa du présent 4 est majorée 
de 5 000 € pour une personne 
célibataire, veuve ou divorcée et 
de 10 000 € pour un couple 
soumis à imposition commune.  

 b) Le second alinéa est 
supprimé ; 

 

  5° Après le 4, il est inséré 
un 4 bis ainsi rédigé : 

 

  « 4 bis. Pour un même 
logement, le montant des 
dépenses mentionnées au 1 bis 
ouvrant droit au crédit d’impôt 
ne peut excéder, pour la période 
du 1er janvier 2015 au 
31 décembre 2017, la somme de 
20 000 €. Lorsque plusieurs 
contribuables détiennent la 
propriété du même logement, 
cette somme est répartie par 
contribuable au prorata de leurs 
droits détenus sur ce 
logement. » ; 

 

5. Le crédit d’impôt est 
égal à :  

 6° Le 5 est ainsi modifié :  

a. 25 % du montant des 
dépenses d’installation ou de 
remplacement d’équipements 
mentionnées au a du 1 ;  

 a) Au a, les mots : 
« d’installation ou de 
remplacements d’équipements » 
et la référence « a du » sont 
supprimés ; 

 

  b) Le a bis est ainsi 
rédigé : 

 

a bis. 40 % (1) du 
montant des travaux mentionnés 
au b du 1 ;  

 « a bis. 40 % du montant 
des dépenses mentionnées 
au 1 bis. » ; 

 

b. (Périmé)   c) Le b est abrogé ;  

  7° Le 6 est ainsi modifié :  

6. Les travaux et les    
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dépenses d’acquisition, 
d’installation ou de 
remplacement mentionnés au 1 
s’entendent de ceux figurant sur 
la facture d’une entreprise ou, le 
cas échéant, dans les cas prévus 
aux 2° et 3° du a du 1, des 
dépenses figurant sur une 
attestation fournie par le 
vendeur ou le constructeur du 
logement.  

 
a) Au premier alinéa, la 

référence : « au 1 » est 
remplacée par les références : 
« aux 1 et 1 bis » et la 
référence : « a du » est 
supprimée ; 

Les dépenses 
mentionnées au 1 ouvrent droit 
au bénéfice du crédit d’impôt, 
sous réserve que le contribuable 
soit en mesure de présenter, à la 
demande de l’administration 
fiscale, l’attestation mentionnée 
au premier alinéa du présent 6 
ou les factures, autres que des 
factures d’acompte, des 
entreprises ayant réalisé les 
travaux et comportant, outre les 
mentions prévues à l’article 289, 
l’adresse de réalisation des 
travaux, leur nature ainsi que la 
désignation et le montant des 
équipements et travaux 
mentionnés au 1. 

 b) Au second alinéa, la 
référence : « au 1 » est 
remplacée, deux fois, par les 
références : « aux 1 et 1 bis » ; 

 

7. Le crédit d’impôt est 
imputé sur l’impôt sur le revenu 
après imputation des réductions 
d’impôt mentionnées aux 
articles 199 quater B à 200 bis, 
des crédits d’impôt et des 
prélèvements ou retenues non 
libératoires. S’il excède l’impôt 
dû, l’excédent est restitué.  

   

8. Lorsque le bénéficiaire 
du crédit d’impôt est remboursé 
dans un délai de cinq ans de tout 
ou partie du montant des 
dépenses qui ont ouvert droit à 
cet avantage, il fait l’objet, au 
titre de l’année de 
remboursement et dans la limite 
du crédit d’impôt obtenu, d’une 
reprise égale au montant de 
l’avantage fiscal accordé à 
raison de la somme qui a été 
remboursée. Toutefois, aucune 
reprise n’est pratiquée lorsque le 
remboursement fait suite à un 
sinistre survenu après que les 

   



—  158  — 

 

 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___  

Propositions de la commission 

___ 

dépenses ont été payées ou 
lorsque les sommes remboursées 
ont été versées en application du 
I bis de l’article L. 515-19 du 
code de l’environnement.  

9. La durée de 
l’engagement de location 
mentionné au premier alinéa du 
1 s’apprécie à compter de la date 
de réalisation des dépenses ou, 
lorsque le logement n’est pas 
loué à cette date, à compter de la 
mise en location qui doit 
prendre effet, pour chaque 
logement concerné, dans les 
douze mois qui suivent la 
réalisation des dépenses. En cas 
de non-respect de cet 
engagement, le ou les crédits 
d’impôt obtenus pour chaque 
logement concerné font l’objet 
d’une reprise au titre de l’année 
au cours de laquelle 
l’engagement n’est pas respecté.  

  
8° À la première phrase 

du 9, la référence : « premier 
alinéa du 1 » est remplacée par 
la référence : « 1 bis » ; 

 

 

10. Pour une même 
dépense, les dispositions du 
présent article sont exclusives de 
celles de l’article 200 quater. 

  
 
9° Le 10 est complété par 

les mots : « ou d’une déduction 
de charge pour la détermination 
des revenus catégoriels ». 

 

 

Loi n° 2012-1509 du 
29 décembre 2012 de finances 

pour 2013 

Article 7 

   

I. ― Le b du 1° du I de 
l’article 31 du même code est 
complété par les mots : « ou de 
celui prévu à l’article 200 quater 
A». 

   

II. ― Au début du a bis 
du 5 de l’article 200 quater A du 
même code, le taux : « 30 % » 
est remplacé par le taux : « 40 
% ». 

   

III. ― Le même article 
200 quater A est ainsi modifié :  
1° Après le mot : « égale », la 
fin de la première phrase du 8 
est ainsi rédigée : « au montant 
de l’avantage fiscal accordé à 
raison de la somme qui a été 
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remboursée. » ; 

2° Sont ajoutés des 9 et 
10 ainsi rédigés : 

   

« 9. La durée de 
l’engagement de location 
mentionné au premier alinéa du 
1 s’apprécie à compter de la date 
de réalisation des dépenses ou, 
lorsque le logement n’est pas 
loué à cette date, à compter de la 
mise en location qui doit 
prendre effet, pour chaque 
logement concerné, dans les 
douze mois qui suivent la 
réalisation des dépenses. En cas 
de non-respect de cet 
engagement, le ou les crédits 
d’impôt obtenus pour chaque 
logement concerné font l’objet 
d’une reprise au titre de l’année 
au cours de laquelle 
l’engagement n’est pas respecté. 

   

« 10. Pour une même 
dépense, les dispositions du 
présent article sont exclusives de 
celles de l’article 200 quater. » 

   

 
 
 
IV. ― Le II s’applique 

aux dépenses payées du            
1er janvier 2013 au 31 décembre 
2014. 

 II. – À la fin du IV de 
l’article 7 de la loi n° 2012-1509 
du 29 décembre 2012 de 
finances pour 2013, les mots : 
« du 1er janvier 2013 au 
31 décembre 2014 » sont 
remplacés par les mots : 
« à compter du 1er janvier 
2013 ». 

 

  III. – Le I s’applique à 
compter de l’imposition des 
revenus de l’année 2015. 

 

Article 212 bis  
Article 44 nonies (nouveau) Article 44 nonies 

I. - Les charges 
financières nettes afférentes aux 
sommes laissées ou mises à 
disposition d’une entreprise non 
membre d’un groupe, au sens de 
l’article 223 A, sont réintégrées 
au résultat pour une fraction 
égale à 25 % de leur montant.  

 L’article 212 bis du code 
général des impôts est complété 
par un VI ainsi rédigé : 

Sans modification. 

II. - Le I ne s’applique 
pas lorsque le montant total des 
charges financières nettes de 
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l’entreprise est inférieur à trois 
millions d’euros.  

III. - Pour l’application 
des I et II, le montant des 
charges financières nettes est 
entendu comme le total des 
charges financières venant 
rémunérer des sommes laissées 
ou mises à disposition de 
l’entreprise, diminué du total 
des produits financiers venant 
rémunérer des sommes laissées 
ou mises à disposition par 
l’entreprise.  

   

Les charges et produits 
mentionnés au premier alinéa 
incluent le montant des loyers, 
déduction faite de 
l’amortissement, de 
l’amortissement financier 
pratiqué par le bailleur en 
application du I de l’article 39 C 
et des frais et prestations 
accessoires facturés au preneur 
en cas d’opération de crédit-bail, 
de location avec option d’achat 
ou de location de biens 
mobiliers conclue entre 
entreprises liées au sens du 12 
de l’article 39.  

   

IV. - Pour l’application 
du I, le montant des charges 
financières est diminué des 
fractions des charges financières 
non admises en déduction en 
application du IX de l’article 
209 et de l’article 212.  

   

IV bis. - Pour 
l’application du I, le montant 
des charges financières nettes 
est diminué des charges 
financières afférentes aux 
contrats de financement des 
stocks de produits faisant l’objet 
d’une obligation réglementaire 
de conservation et dont le cycle 
de rotation est supérieur à trois 
ans.  

   

V. - Le même I ne 
s’applique pas aux charges 
financières supportées par le 
délégataire, concessionnaire et 
partenaire privé, afférentes aux 
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biens acquis ou construits par lui 
dans le cadre :  

1° D’une délégation de 
service public mentionnée à 
l’article 38 de la loi n° 93-122 
du 29 janvier 1993 relative à la 
prévention de la corruption et à 
la transparence de la vie 
économique et des procédures 
publiques ;  

   

2° D’un contrat de 
concession de travaux publics, 
tel que défini par l’ordonnance 
n° 2009-864 du 15 juillet 2009 
relative aux contrats de 
concession de travaux publics ;  

   

3° D’un contrat de 
concession mentionné à l’article 
L. 2224-31 du code général des 
collectivités territoriales ;  

   

4° D’un contrat de 
partenariat, tel que défini par 
l’ordonnance n° 2004-559 du 
17 juin 2004 sur les contrats de 
partenariat ;  

   

5° D’un bail 
emphytéotique, tel que défini à 
l’article L. 1311-2 du code 
général des collectivités 
territoriales ou à l’article 
L. 6148-2 du code de la santé 
publique.  

   

Les charges financières 
mentionnées au premier alinéa 
du présent V s’entendent 
également de celles supportées 
par la société dont l’objet unique 
est la détention de titres de 
sociétés agissant exclusivement 
en tant que délégataire, 
concessionnaire ou partenaire 
privé dans le cadre de contrats 
mentionnés aux 1° à 5°.  

   

Le présent V s’applique 
aux charges financières 
supportées dans le cadre des 
contrats mentionnés aux 1° à 5° 
déjà signés à la date de 
promulgation de la loi 
n°     du      de finances pour 
2013.  
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  « VI. – Le I ne s’applique 
pas aux charges financières 
supportées par les sociétés de 
capitaux agréées qui ont pour 
activité l’acquisition de contrats 
d’approvisionnement à long 
terme d’électricité, mentionnées 
à l’article 238 bis HV du présent 
code. 

 

  « Le présent VI 
s’applique aux exercices ouverts 
à compter du 1er janvier 2016. Il 
est applicable aux charges 
financières supportées dans le 
cadre des contrats de 
financement déjà signés ou à 
signer à compter de la date de 
promulgation de la loi 
n°      du        de finances pour 
2015. » 

 

Article 244 quater B 
 

Article 44 decies (nouveau) Article 44 decies 

I. Les entreprises 
industrielles et commerciales ou 
agricoles imposées d’après leur 
bénéfice réel ou exonérées en 
application des articles 
44 sexies, 44 sexies A, 
44 septies, 44 octies, 44 octies 
A, 44 duodecies, 44 terdecies à 
44 quindecies peuvent 
bénéficier d’un crédit d’impôt 
au titre des dépenses de 
recherche qu’elles exposent au 
cours de l’année. Le taux du 
crédit d’impôt est de 30 % pour 
la fraction des dépenses de 
recherche inférieure ou égale à 
100 millions d’euros et de 5 % 
pour la fraction des dépenses de 
recherche supérieure à ce 
montant. Pour les dépenses 
mentionnées au k du II, le taux 
du crédit d’impôt est de 20 %.  

  Sans modification. 

Lorsque les sociétés de 
personnes mentionnées aux 
articles 8 et 238 bis L ou 
groupements mentionnés aux 
articles 239 quater, 
239 quater B et 239 quater C ne 
sont pas soumis à l’impôt sur les 
sociétés, le crédit d’impôt peut, 
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sous réserve des dispositions 
prévues au dernier alinéa du I de 
l’article 199 ter B, être utilisé 
par les associés 
proportionnellement à leurs 
droits dans ces sociétés ou ces 
groupements.  

II. Les dépenses de 
recherche ouvrant droit au crédit 
d’impôt sont :  

   

a) Les dotations aux 
amortissements des 
immobilisations, créées ou 
acquises à l’état neuf et 
affectées directement à la 
réalisation d’opérations de 
recherche scientifique et 
technique, y compris la 
réalisation d’opérations de 
conception de prototypes ou 
d’installations pilotes. Toutefois, 
les dotations aux 
amortissements des immeubles 
acquis ou achevés avant le 
1er janvier 1991 ainsi que celles 
des immeubles dont le permis de 
construire a été délivré avant le 
1er janvier 1991 ne sont pas 
prises en compte ; 

   

a bis) En cas de sinistre 
touchant les immobilisations 
visées au a, la dotation aux 
amortissements correspondant à 
la différence entre 
l’indemnisation d’assurance et 
le coût de reconstruction et de 
remplacement;  

   

b) Les dépenses de 
personnel afférentes aux 
chercheurs et techniciens de 
recherche directement et 
exclusivement affectés à ces 
opérations. Lorsque ces 
dépenses se rapportent à des 
personnes titulaires d’un 
doctorat ou d’un diplôme 
équivalent, elles sont prises en 
compte pour le double de leur 
montant pendant les vingt-
quatre premiers mois suivant 
leur premier recrutement à 
condition que le contrat de 
travail de ces personnes soit à 

  
 
 
 
À la seconde phrase du b 

et au 3° du c du II de 
l’article 244 quater B du code 
général des impôts, après le 
mot : « doctorat », sont insérés 
les mots : « , au sens de l’article 
L. 612-7 du code de 
l’éducation, ». 
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durée indéterminée et que 
l’effectif du personnel de 
recherche salarié de l’entreprise 
ne soit pas inférieur à celui de 
l’année précédente ;  

b bis) Les rémunérations 
supplémentaires et justes prix 
mentionnés aux 1 et 2 de 
l’article L. 611-7 du code de la 
propriété intellectuelle, au profit 
des salariés auteurs d’une 
invention résultant d’opérations 
de recherche ;  

   

c) les autres dépenses de 
fonctionnement exposées dans 
les mêmes opérations ; ces 
dépenses sont fixées 
forfaitairement à la somme de 
75 % des dotations aux 
amortissements mentionnées au 
a et de 50 % des dépenses de 
personnel mentionnées à la 
première phrase du b et au 
b bis ;  

   

Ce pourcentage est fixé 
à :  

   

1° et 2° (abrogés pour les 
dépenses retenues pour le calcul 
du crédit d’impôt à compter du 
1er janvier 2000).  

   

3° 200 % des dépenses 
de personnel qui se rapportent 
aux personnes titulaires d’un 
doctorat ou d’un diplôme 
équivalent pendant les vingt-
quatre premiers mois suivant 
leur premier recrutement à la 
condition que le contrat de 
travail de ces personnes soit à 
durée indéterminée et que 
l’effectif du personnel de 
recherche salarié de l’entreprise 
ne soit pas inférieur à celui de 
l’année précédente.  

  
 
 
[Cf. supra] 

 

d) Les dépenses exposées 
pour la réalisation d’opérations 
de même nature confiées à :  

   

1° Des organismes de 
recherche publics ;  

   

2° Des établissements 
d’enseignement supérieur 
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délivrant un diplôme conférant 
un grade de master ;  

3° Des fondations de 
coopération scientifique agréées 
conformément au d bis ;  

   

4° Des établissements 
publics de coopération 
scientifique ;  

   

5° Des fondations 
reconnues d’utilité publique du 
secteur de la recherche agréées 
conformément au d bis ;  

   

6° Des associations 
régies par la loi du 
1er juillet 1901 relative au 
contrat d’association ayant pour 
fondateur et membre l’un des 
organismes mentionnés aux 1° 
ou 2° ou des sociétés de 
capitaux dont le capital ou les 
droits de vote sont détenus pour 
plus de 50 % par l’un de ces 
mêmes organismes. Ces 
associations et sociétés doivent 
être agréées conformément au d 
bis et avoir conclu une 
convention en application de 
l’article L. 313-2 du code de la 
recherche ou de l’article L. 762-
3 du code de l’éducation avec 
l’organisme précité. Les travaux 
de recherche doivent être 
réalisés au sein d’une ou 
plusieurs unités de recherche 
relevant de l’organisme 
mentionné aux 1° ou 2° ayant 
conclu la convention.  

   

Ces dépenses sont 
retenues pour le double de leur 
montant à la condition qu’il 
n’existe pas de lien de 
dépendance au sens des 
deuxième à quatrième alinéas du 
12 de l’article 39 entre 
l’entreprise qui bénéficie du 
crédit d’impôt et l’entité 
mentionnée aux 1° à 6° ;  

   

d bis) Les dépenses 
exposées pour la réalisation 
d’opérations de même nature 
confiées à des organismes de 
recherche privés agréés par le 
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ministre chargé de la recherche, 
ou à des experts scientifiques ou 
techniques agréés dans les 
mêmes conditions. Pour les 
organismes de recherche établis 
dans un Etat membre de l’Union 
européenne, ou dans un autre 
Etat partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen 
ayant conclu avec la France une 
convention d’assistance 
administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l’évasion 
fiscales, l’agrément peut être 
délivré par le ministre français 
chargé de la recherche ou, 
lorsqu’il existe un dispositif 
similaire dans le pays 
d’implantation de l’organisme 
auquel sont confiées les 
opérations de recherche, par 
l’entité compétente pour délivrer 
l’agrément équivalent à celui du 
crédit d’impôt recherche 
français.  

Ces dépenses sont 
retenues dans la limite de trois 
fois le montant total des autres 
dépenses de recherche ouvrant 
droit au crédit d’impôt, avant 
application des limites prévues 
au d ter ;  

   

d ter) Les dépenses 
mentionnées aux d et d bis 
entrent dans la base de calcul du 
crédit d’impôt recherche dans la 
limite globale de 2 millions 
d’euros par an. Cette limite est 
portée à 10 millions d’euros 
pour les dépenses de recherche 
correspondant à des opérations 
confiées aux organismes 
mentionnés aux d et d bis, à la 
condition qu’il n’existe pas de 
lien de dépendance au sens des 
deuxième à quatrième alinéas du 
12 de l’article 39 entre 
l’entreprise qui bénéficie du 
crédit d’impôt et ces 
organismes.  

   

Le plafond de 10 millions 
d’euros mentionné au premier 
alinéa est majoré de 2 millions 
d’euros à raison des dépenses 
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correspondant aux opérations 
confiées aux organismes 
mentionnés au d ;  

e) Les frais de prise et de 
maintenance de brevets et de 
certificats d’obtention végétale ;  

   

e bis) Les frais de 
défense de brevets et de 
certificats d’obtention végétale, 
ainsi que, dans la limite de 
60 000 € par an, les primes et 
cotisations ou la part des primes 
et cotisations afférentes à des 
contrats d’assurance de 
protection juridique prévoyant la 
prise en charge des dépenses 
exposées, à l’exclusion de celles 
procédant d’une condamnation 
éventuelle, dans le cadre de 
litiges portant sur un brevet ou 
un certificat d’obtention 
végétale dont l’entreprise est 
titulaire ;  

   

f) Les dotations aux 
amortissements des brevets et 
des certificats d’obtention 
végétale acquis en vue de 
réaliser des opérations de 
recherche et de développement 
expérimental ;  

   

g) Les dépenses de 
normalisation afférentes aux 
produits de l’entreprise, définies 
comme suit, pour la moitié de 
leur montant :  

   

1° Les salaires et charges 
sociales afférents aux périodes 
pendant lesquelles les salariés 
participent aux réunions 
officielles de normalisation ; 

   

2° Les autres dépenses 
exposées à raison de ces mêmes 
opérations ; ces dépenses sont 
fixées forfaitairement à 30 % 
des salaires mentionnés au 1° ; 

   

3° Dans des conditions 
fixées par décret, les dépenses 
exposées par le chef d’une 
entreprise individuelle, les 
personnes mentionnées au I de 
l’article 151 nonies et les 
mandataires sociaux pour leur 
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participation aux réunions 
officielles de normalisation, à 
concurrence d’un forfait 
journalier de 450 € par jour de 
présence auxdites réunions ;  

h) Les dépenses liées à 
l’élaboration de nouvelles 
collections exposées par les 
entreprises industrielles du 
secteur textile-habillement-cuir 
et définies comme suit :  

   

1° Les dépenses de 
personnel afférentes aux 
stylistes et techniciens des 
bureaux de style directement et 
exclusivement chargés de la 
conception de nouveaux 
produits et aux ingénieurs et 
techniciens de production 
chargés de la réalisation de 
prototypes ou d’échantillons non 
vendus ; 

   

2° Les dotations aux 
amortissements des 
immobilisations créées ou 
acquises à l’état neuf qui sont 
directement affectées à la 
réalisation d’opérations visées 
au 1° ;  

   

3° Les autres dépenses de 
fonctionnement exposées à 
raison de ces mêmes opérations 
; ces dépenses sont fixées 
forfaitairement à 75 p. 100 des 
dépenses de personnel 
mentionnées au 1° ;  

   

4° Les frais de dépôt des 
dessins et modèles.  

   

5° Les frais de défense 
des dessins et modèles, dans la 
limite de 60 000 € par an ;  

   

i) Les dépenses liées à 
l’élaboration de nouvelles 
collections confiée par les 
entreprises industrielles du 
secteur textile-habillement-cuir 
à des stylistes ou bureaux de 
style agréés selon des modalités 
définies par décret ;  

   

j) Les dépenses de veille 
technologique exposées lors de 
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la réalisation d’opérations de 
recherche, dans la limite de 
60 000 € par an.  

k) Les dépenses exposées 
par les entreprises qui satisfont à 
la définition des micro, petites et 
moyennes entreprises donnée à 
l’annexe I au règlement (CE) n° 
800/2008 de la Commission, du 
6 août 2008, déclarant certaines 
catégories d’aide compatibles 
avec le marché commun en 
application des articles 87 et 88 
du traité (Règlement général 
d’exemption par catégorie) et 
définies comme suit : 

   

1° Les dotations aux 
amortissements des 
immobilisations créées ou 
acquises à l’état neuf et 
affectées directement à la 
réalisation d’opérations de 
conception de prototypes ou 
installations pilotes de nouveaux 
produits autres que les 
prototypes et installations 
pilotes mentionnés au a ; 

   

2° Les dépenses de 
personnel directement et 
exclusivement affecté à la 
réalisation des opérations 
mentionnées au 1° ; 

   

3° Les autres dépenses de 
fonctionnement exposées à 
raison des opérations 
mentionnées au 1° ; ces 
dépenses sont fixées 
forfaitairement à la somme de 
75 % des dotations aux 
amortissements mentionnées au 
1° et de 50 % des dépenses de 
personnel mentionnées au 2° ; 

   

4° Les dotations aux 
amortissements, les frais de 
prise et de maintenance de 
brevets et de certificats 
d’obtention végétale ainsi que 
les frais de dépôt de dessins et 
modèles relatifs aux opérations 
mentionnées au 1° ; 

   

5° Les frais de défense de 
brevets, de certificats 
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d’obtention végétale, de dessins 
et modèles relatifs aux 
opérations mentionnées au 1° ; 

6° Les dépenses exposées 
pour la réalisation d’opérations 
mentionnées au 1° confiées à 
des entreprises ou des bureaux 
d’études et d’ingénierie agréés 
selon des modalités prévues par 
décret. 

   

Les dépenses 
mentionnées aux 1° à 6° entrent 
dans la base de calcul du crédit 
d’impôt recherche dans la limite 
globale de 400 000 € par an. 

   

Pour l’application du 
présent k, est considéré comme 
nouveau produit un bien 
corporel ou incorporel qui 
satisfait aux deux conditions 
cumulatives suivantes : 

   

- il n’est pas encore mis à 
disposition sur le marché ; 

   

- il se distingue des 
produits existants ou précédents 
par des performances 
supérieures sur le plan 
technique, de l’écoconception, 
de l’ergonomie ou de ses 
fonctionnalités. 

   

Le prototype ou 
l’installation pilote d’un 
nouveau produit est un bien qui 
n’est pas destiné à être mis sur 
le marché mais à être utilisé 
comme modèle pour la 
réalisation d’un nouveau 
produit. 

   

Pour être éligibles au 
crédit d’impôt mentionné au 
premier alinéa du I, les dépenses 
prévues aux a à k doivent être 
des dépenses retenues pour la 
détermination du résultat 
imposable à l’impôt sur le 
revenu ou à l’impôt sur les 
sociétés dans les conditions de 
droit commun et, à l’exception 
des dépenses prévues aux e, e 
bis, j et des frais mentionnés aux 
4° et 5° du k, correspondre à des 
opérations localisées au sein de 
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l’Union européenne ou dans un 
autre Etat partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen 
ayant conclu avec la France une 
convention d’assistance 
administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l’évasion 
fiscales.  

Les dépenses visées aux 
a et 2° du h ne sont pas retenues 
pour le calcul du crédit d’impôt 
recherche lorsque les 
immobilisations concernées ont 
bénéficié du crédit d’impôt 
prévu à l’article 220 septies.  

   

Le bénéfice de la fraction 
du crédit d’impôt qui résulte de 
la prise en compte des dépenses 
prévues aux h et i est 
subordonné au respect du 
règlement (CE) n° 1998/2006 de 
la Commission du 15 décembre 
2006 concernant l’application 
des articles 87 et 88 du traité 
aux aides de minimis.  

   

Le bénéfice de la fraction 
du crédit d’impôt qui résulte de 
la prise en compte des dépenses 
mentionnées au k est 
subordonné au respect des 
articles 30, 31, 33 et 34 du 
règlement (CE) n° 800/2008 de 
la Commission, du 6 août 2008, 
précité.  

   

Pour l’application du 
précédent alinéa, les sociétés de 
personnes et groupements 
mentionnés aux articles 8,238 
bis L, 239 quater, 239 quater B 
et 239 quater C qui ne sont pas 
soumis à l’impôt sur les sociétés 
doivent également respecter le 
règlement (CE) n° 1998/2006 de 
la Commission du 15 décembre 
2006 précité. La fraction du 
crédit d’impôt mentionnée à 
l’alinéa précédent peut être 
utilisée par les associés de ces 
sociétés ou les membres de ces 
groupements 
proportionnellement à leurs 
droits dans ces sociétés ou 
groupements s’ils satisfont aux 
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conditions d’application de ce 
même règlement et sous réserve 
qu’il s’agisse de redevables 
soumis à l’impôt sur les sociétés 
ou de personnes physiques 
participant à l’exploitation au 
sens du 1° bis du I de l’article 
156.  

 

Article 244 quater C 
 

Article 44 undecies (nouveau) Article 44 undecies 

I.– Les entreprises 
imposées d’après leur bénéfice 
réel ou exonérées en application 
des articles 44 sexies, 
44 sexies A, 44 septies, 
44 octies, 44 octies A et 
44 duodecies à 44 quindecies 
peuvent bénéficier d’un crédit 
d’impôt ayant pour objet le 
financement de l’amélioration 
de leur compétitivité à travers 
notamment des efforts en 
matière d’investissement, de 
recherche, d’innovation, de 
formation, de recrutement, de 
prospection de nouveaux 
marchés, de transition 
écologique et énergétique et de 
reconstitution de leur fonds de 
roulement. L’entreprise retrace 
dans ses comptes annuels 
l’utilisation du crédit d’impôt 
conformément aux objectifs 
mentionnés à la première 
phrase. Le crédit d’impôt ne 
peut ni financer une hausse de la 
part des bénéfices distribués, ni 
augmenter les rémunérations des 
personnes exerçant des 
fonctions de direction dans 
l’entreprise. Les organismes 
mentionnés à l’article 207 
peuvent également bénéficier du 
crédit d’impôt mentionné au 
présent alinéa au titre des 
rémunérations qu’ils versent à 
leurs salariés affectés à leurs 
activités non exonérées d’impôt 
sur les bénéfices. Ces 
organismes peuvent également 
en bénéficier à raison des 
rémunérations versées aux 

 Après la deuxième 
phrase du I de 
l’article 244 quater C du code 
général des impôts, est inséré 
une phrase ainsi rédigée : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Les informations 

relatives à l’utilisation du crédit 
d’impôt pour la compétitivité et 
l’emploi doivent figurer, sous la 
forme d’une description 
littéraire, en annexe du bilan ou 
dans une note jointe aux 
comptes. »  

 

Supprimé. 
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salariés affectés à leurs activités 
exonérées après que la 
Commission européenne a 
déclaré cette disposition 
compatible avec le droit de 
l’Union européenne.  

………………………………… 

 

 Article 44 duodecies (nouveau) Article 44 duodecies 

  I. – Au chapitre Ier du 
titre II bis de la deuxième partie 
du livre Ier du code général des 
impôts, il est rétabli un IV ainsi 
rédigé : 

Sans modification. 

  « IV. – Taxes perçues au 
profit de la région 
d’Île-de-France  

 

  « Art. 1599 quater C. –
 I. – Il est institué, au profit de la 
région d’Île-de-France, une taxe 
annuelle sur les surfaces de 
stationnement. Cette taxe est 
perçue dans les limites 
territoriales de cette région. Le 
produit de la taxe est affecté en 
section d’investissement du 
budget de la région, en vue de 
financer les dépenses 
d’investissement en faveur des 
transports en commun. 

 

  « II. – Sont soumises à la 
taxe les personnes privées et 
publiques propriétaires de 
surfaces de stationnement ou 
titulaires d’un droit réel portant 
sur celles-ci. 

 

  « La taxe est acquittée 
par le propriétaire, l’usufruitier, 
le preneur à bail à construction, 
l’emphytéote ou le titulaire d’une 
autorisation d’occupation 
temporaire du domaine public 
constitutive d’un droit réel qui 
dispose, au 1er janvier de l’année 
d’imposition, d’une surface 
taxable. 

 

  « III. – Les surfaces de 
stationnement mentionnées au I 
du présent article s’entendent des 
locaux ou aires, couvertes ou non 
couvertes, annexées aux locaux 
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mentionnés aux 1° à 3° du III de 
l’article 231 ter, destinés au 
stationnement des véhicules, qui 
ne sont pas intégrés 
topographiquement à un 
établissement de production. 

  « IV. – Sont exclues du 
champ de la taxe : 

 

  « 1° Les surfaces de 
stationnement exonérées en 
application des 1° à 2° bis du V 
de l’article 231 ter ; 

 

  « 2° Les surfaces de 
stationnement mentionnées 
au III du présent article d’une 
superficie inférieure à cinq cents 
mètres carrés. 

 

  « V. – A. – Un tarif au 
mètre carré est appliqué par 
circonscription, définie 
ci-après : 

 

  « 1° Première 
circonscription : Paris et le 
département des 
Hauts-de-Seine ; 

 

  « 2° Deuxième 
circonscription : les communes 
de l’unité urbaine de Paris, telle 
que délimitée par l’arrêté pris 
pour l’application du 2° du a 
du 1 du VI de l’article 231 ter, 
autres que Paris et les 
communes du département des 
Hauts-de-Seine ; 

 

  « 3° Troisième 
circonscription : les autres 
communes de la région 
d’Île-de-France. 

 

  « B. – Les tarifs au mètre 
carré sont fixés, pour 
l’année 2015, en application du 
tableau ci-dessous : 

 

    (En euros) 

1ère 
circonscripti
on 

2ème 
circonscripti
on 

3ème 
circonscript
ion 

4,22 2,42 1,22 
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  « C. – Ces tarifs sont 
actualisés au 1er janvier de 
chaque année en fonction du 
dernier indice du coût de la 
construction publié par l’Institut 
national de la statistique et des 
études économiques. Les valeurs 
sont arrondies, s’il y a lieu, au 
centime d’euro supérieur. 

 

  « VI. – Pour le calcul des 
surfaces mentionnées au 2° 
du IV et au V, il est tenu compte 
de tous les locaux de même 
nature, hors parties communes, 
qu’une personne privée ou 
publique possède à une même 
adresse ou, en cas de pluralité 
d’adresses, dans un même 
groupement topographique. 

 

  « VII. – Les redevables 
déposent une déclaration selon 
les modalités prévues au VII de 
l’article 231 ter. 

 

  « VIII. – Le contrôle, le 
recouvrement, le contentieux, 
les garanties et les sanctions 
relatifs à la taxe sont régis par 
les règles applicables en matière 
de taxe sur les salaires 
jusqu’au 31 décembre 2003. 

 

  « Le privilège prévu 
au 1° du 2 de l’article 1920 peut 
être exercé pour le recouvrement 
de la taxe. 

 

  « Art. 1599 quater D. –
 Une taxe additionnelle spéciale 
annuelle est instituée au profit 
de la région d’Île-de-France.  

 

  « Le produit de cette taxe 
est arrêté, avant le 31 décembre 
de chaque année, pour l’année 
suivante, dans la limite d’un 
plafond de 80 millions d’euros, 
par le conseil régional 
d’Île-de-France et notifié aux 
services fiscaux. Le produit de 
la taxe est affecté en section 
d’investissement du budget de la 
région d’Île-de-France, en vue 
de financer les dépenses 
d’investissement en faveur des 
transports en commun. 
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  « Ce produit est réparti 
entre toutes les personnes 
assujetties à la taxe foncière sur 
les propriétés bâties et à la 
cotisation foncière des 
entreprises dans les communes 
de la région d’Île-de-France, 
proportionnellement aux recettes 
que chacune de ces taxes a 
procurées l’année précédente à 
l’ensemble de ces communes et 
de leurs établissements publics 
de coopération intercommunale 
situés dans le ressort de la 
région d’Île-de-France. Les 
recettes à prendre en compte 
pour opérer cette répartition 
s’entendent de celles figurant 
dans les rôles généraux.  

 

  « La base de la taxe est 
déterminée dans les mêmes 
conditions que pour la part 
communale ou, à défaut de part 
communale, dans les mêmes 
conditions que la part 
intercommunale de la taxe 
principale à laquelle la taxe 
additionnelle s’ajoute.  

 

  « Les cotisations sont 
établies et recouvrées et les 
réclamations sont présentées et 
jugées comme en matière de 
contributions directes. » 

 

  II. – Le I s’applique à 
compter des impositions dues au 
titre de l’année 2015. 

 

  III. – A. – Pour les 
impositions dues au titre 
de 2015 et par dérogation au VII 
de l’article 1599 quater C du 
code général des impôts, la 
déclaration, accompagnée du 
paiement de la taxe, est déposée 
avant le 1er septembre 2015. 

 

  B. – Au titre de la taxe 
due en 2015 et par dérogation au 
deuxième alinéa de 
l’article 1599 quater D du code 
général des impôts, le conseil 
régional d’Île-de-France fixe le 
produit de la taxe additionnelle 
spéciale prévue à ce même 
article avant le 21 janvier 2015. 
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Article 1735 ter 
 

Article 44 terdecies (nouveau) Article 44 terdecies 

Le défaut de réponse ou 
la réponse partielle à la mise en 
demeure mentionnée au III de 
l’article L. 13 AA et au second 
alinéa de l’article L. 13 AB du 
livre des procédures fiscales 
entraîne l’application, pour 
chaque exercice vérifié, d’une 
amende d’un montant de 
10 000 € ou, si le montant 
correspondant est supérieur à 
cette dernière somme, et compte 
tenu de la gravité des 
manquements, d’un montant 
pouvant atteindre 5 % des 
bénéfices transférés au sens de 
l’article 57. 

  
 
 
 
 
 
I. – Après la première 

occurrence du mot : 
« montant », la fin de 
l’article 1735 ter du code 
général des impôts est ainsi 
rédigée : « , compte tenu de la 
gravité des manquements, 
de 0,5 % du montant des 
transactions mentionnées au 
dernier alinéa du I de l’article 
L. 13 AA du même livre 
concernées par la demande ou, 
si le montant correspondant est 
supérieur à cette dernière 
somme, de 5 % des bénéfices 
transférés, au sens de l’article 57 
du présent code. Le montant de 
l’amende ne peut être inférieur 
à 10 000 €. » 

 

 
 
 
 
 
 
 
I. – Après la première 

occurrence du mot : « amende », 
la fin de l’article 1735 ter du 
code général des impôts est ainsi 
rédigée : 

 
« , compte tenu de la 

gravité des manquements, égale 
au plus élevé des deux montants 
suivants : 

 
« - 0,5 % du montant des 

transactions mentionnées au 
dernier alinéa du I de l’article L. 
13 AA du livre précité et 
concernées par la demande ; 

 
« - 5 % du montant des 

bénéfices transférés au sens de 
l’article 57 du présent code. 

 
« L’amende ne peut être 

inférieure à 10 000 euros. » 
 

  II. – Le I est applicable 
aux contrôles pour lesquels un 
avis de vérification est adressé à 
compter de l’entrée en vigueur 
de la présente loi. 

II. – Sans modification. 

  
Article 44 quaterdecies 

(nouveau) 
Article 44 quaterdecies 

  I. – Le B de la section 1 
du chapitre II du livre II du code 
général des impôts est complété 
par un 11 ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. 

 

  « 11 : Sanction à l’égard 
de tiers facilitant l’évasion et la 
fraude fiscales 

« Alinéa sans 
modification. 

  « Art. 1740 C. – Toute 
personne qui, avec l’intention de 
faire échapper autrui à l’impôt, 

« Art. 1740 C. – Toute 
personne qui, avec l’intention de 
faire échapper autrui à l’impôt, 
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s’est entremise, a apporté son 
aide ou son assistance ou s’est 
sciemment livrée à des 
agissements, manœuvres ou 
dissimulations conduisant 
directement à la réalisation 
d’insuffisances, d’inexactitudes, 
d’omissions ou de 
dissimulations ayant conduit à 
des rappels ou rehaussements 
assortis de la majoration prévue 
au b de l’article 1729 est 
redevable d’une amende égale 
à 5 % du chiffre d’affaires 
réalisé au titre des faits 
sanctionnés. L’amende ne peut 
pas être inférieure à 10 000 €. » 

s’est entremise, a apporté son 
aide ou son assistance ou s’est 
sciemment livrée à des 
agissements, manœuvres ou 
dissimulations conduisant 
directement à la réalisation 
d’insuffisances, d’inexactitudes, 
d’omissions ou de 
dissimulations ayant conduit à 
des rappels ou rehaussements 
assortis de la majoration prévue 
au b de l’article 1729 est 
redevable d’une amende égale 
à 5 % du chiffre d’affaires 
réalisé ou des recettes brutes 
réalisées au titre des faits 
sanctionnés. L’amende ne peut 
pas être inférieure à 10 000 €. 

   « Les dispositions de 
l’article L. 80 D du livre des 
procédures fiscales sont 
applicables au présent article. » 

  II. – Le I s’applique aux 
insuffisances, inexactitudes, 
omissions ou dissimulations 
commises à compter du 
1er janvier 2015. 

II. – Sans modification. 

Livre des procédures fiscales 

Article L. 80C 

 
Article 44 quindecies 

(nouveau) 
Article 44 quindecies 

L’amende fiscale prévue 
à l’article 1740 A du code 
général des impôts n’est pas 
applicable lorsque 
l’administration n’a pas répondu 
dans un délai de six mois à un 
organisme qui a demandé, dans 
les mêmes conditions que celles 
prévues à l’avant-dernier alinéa 
du 2° de l’article L. 80 B, s’il 
relève de l’une des catégories 
mentionnées aux articles 200 et 
238 bis du code général des 
impôts.  

 Après le premier alinéa 
de l’article L. 80 C du livre des 
procédures fiscales, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

Supprimé. 

  « La liste des organismes 
ayant demandé s’ils relèvent de 
l’une des catégories 
mentionnées aux articles 200 
et 238  bis du code général des 
impôts et dont la demande a 
reçu, de manière tacite ou 
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expresse, une réponse positive 
de l’administration au cours de 
l’année antérieure est publiée 
chaque année au Journal 
officiel. » 

Un décret en Conseil 
d’Etat précise les conditions 
d’application du présent article. 

   

Article L. 169  Article 44 sexdecies (nouveau) Article 44 sexdecies 

Pour l’impôt sur le 
revenu et l’impôt sur les 
sociétés, le droit de reprise de 
l’administration des impôts 
s’exerce jusqu’à la fin de la 
troisième année qui suit celle au 
titre de laquelle l’imposition est 
due.  

 
  

Par exception aux 
dispositions du premier alinéa, 
le droit de reprise de 
l’administration, pour les 
revenus imposables selon un 
régime réel dans les catégories 
des bénéfices industriels et 
commerciaux, des bénéfices non 
commerciaux et des bénéfices 
agricoles ainsi que pour les 
revenus imposables à l’impôt 
sur les sociétés des 
entrepreneurs individuels à 
responsabilité limitée, et des 
sociétés à responsabilité limitée, 
des exploitations agricoles à 
responsabilité limitée et des 
sociétés d’exercice libéral à 
responsabilité limitée, dont 
l’associé unique est une 
personne physique, s’exerce 
jusqu’à la fin de la deuxième 
année qui suit celle au titre de 
laquelle l’imposition est due, 
lorsque le contribuable est 
adhérent d’un centre de gestion 
agréé ou d’une association 
agréée, pour les périodes au titre 
desquelles le service des impôts 
des entreprises a reçu une copie 
du compte rendu de mission 
prévu aux articles 1649 quater E 
et 1649 quater H du code 
général des impôts. Cette 
réduction de délai ne s’applique 

 Le deuxième alinéa des 
articles L. 169 et L. 176 du livre 
des procédures fiscales est 
supprimé. 

Alinéa sans modification. 
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pas aux contribuables pour 
lesquels des pénalités autres que 
les intérêts de retard auront été 
appliquées sur les périodes 
d’imposition non prescrites 
visées au présent alinéa.  

Par exception aux 
dispositions du premier alinéa, 
le droit de reprise de 
l’administration s’exerce jusqu’à 
la fin de la dixième année qui 
suit celle au titre de laquelle 
l’imposition est due, lorsque le 
contribuable exerce une activité 
occulte. L’activité occulte est 
réputée exercée lorsque le 
contribuable n’a pas déposé 
dans le délai légal les 
déclarations qu’il était tenu de 
souscrire et soit n’a pas fait 
connaître son activité à un 
centre de formalités des 
entreprises ou au greffe du 
tribunal de commerce, soit s’est 
livré à une activité illicite.  

   

Le droit de reprise 
mentionné au troisième alinéa 
ne s’applique qu’aux seules 
catégories de revenus que le 
contribuable n’a pas fait figurer 
dans une quelconque des 
déclarations qu’il a déposées 
dans le délai légal. Il ne 
s’applique pas lorsque des 
revenus ou plus-values ont été 
déclarés dans une catégorie 
autre que celle dans laquelle ils 
doivent être imposés.  

   

Le droit de reprise de 
l’administration s’exerce jusqu’à 
la fin de la dixième année qui 
suit celle au titre de laquelle 
l’imposition est due, lorsque les 
obligations déclaratives prévues 
aux articles 123 bis, 209 B, 
1649 A, 1649 AA et 1649 AB 
du même code n’ont pas été 
respectées. Toutefois, en cas de 
non-respect de l’obligation 
déclarative prévue à l’article 
1649 A, cette extension de délai 
ne s’applique pas lorsque le 
contribuable apporte la preuve 
que le total des soldes créditeurs 
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de ses comptes à l’étranger est 
inférieur à 50 000 € au 
31 décembre de l’année au titre 
de laquelle la déclaration devait 
être faite. Le droit de reprise de 
l’administration concerne les 
seuls revenus ou bénéfices 
afférents aux obligations 
déclaratives qui n’ont pas été 
respectées.  

Le droit de reprise de 
l’administration s’exerce jusqu’à 
la fin de la dixième année qui 
suit celle au titre de laquelle 
l’imposition est due, lorsque 
l’administration a dressé un 
procès-verbal de flagrance 
fiscale dans les conditions 
prévues à l’article L. 16-0 BA, 
au titre d’une année postérieure.  

   

Si le déficit d’ensemble 
ou la moins-value nette à long 
terme d’ensemble subis par un 
groupe mentionné à l’article 223 
A du code général des impôts 
sont imputés dans les conditions 
prévues aux articles 223 C et 
223 D dudit code sur le résultat 
d’ensemble ou la plus-value 
nette à long terme d’ensemble 
réalisés au titre de l’un des 
exercices clos au cours de la 
période mentionnée au premier 
alinéa, les résultats et les plus-
values ou moins-values nettes à 
long terme réalisés par les 
sociétés de ce groupe et qui ont 
concouru à la détermination de 
ce déficit ou de cette moins-
value peuvent être remis en 
cause à hauteur du montant du 
déficit ou de la moins-value 
ainsi imputés, nonobstant les 
dispositions prévues au premier 
alinéa.  

   

Si le groupe a cessé 
d’exister, les règles définies au 
septième alinéa demeurent 
applicables au déficit ou à la 
moins-value nette à long terme 
définis au cinquième alinéa de 
l’article 223 S du code général 
des impôts. 
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Article L. 176    

Pour les taxes sur le 
chiffre d’affaires, le droit de 
reprise de l’administration 
s’exerce jusqu’à la fin de la 
troisième année suivant celle au 
cours de laquelle la taxe est 
devenue exigible conformément 
aux dispositions du 2 de l’article 
269 du code général des impôts.  

   

Par exception aux 
dispositions du premier alinéa, 
le droit de reprise de 
l’administration s’exerce jusqu’à 
la fin de la deuxième année qui 
suit celle au titre de laquelle la 
taxe est devenue exigible 
conformément au 2 de l’article 
269 du code général des impôts 
pour les contribuables dont les 
revenus bénéficient des 
dispositions du deuxième alinéa 
de l’article L. 169 et pour les 
périodes pour lesquelles le 
service des impôts des 
entreprises a reçu une copie du 
compte rendu de mission prévu 
aux articles 1649 quater E et 
1649 quater H du même code. 
Cette réduction de délai ne 
s’applique pas aux contribuables 
pour lesquels des pénalités 
autres que les intérêts de retard 
auront été appliquées sur les 
périodes d’imposition non 
prescrites visées au présent 
alinéa.  

 [Cf. supra]  

Par exception aux 
dispositions du premier alinéa, 
le droit de reprise de 
l’administration s’exerce jusqu’à 
la fin de la dixième année qui 
suit celle au titre de laquelle la 
taxe est devenue exigible 
conformément aux dispositions 
du 2 de l’article 269 du code 
général des impôts lorsque 
l’administration a dressé un 
procès-verbal de flagrance 
fiscale dans les conditions 
prévues à l’article L. 16-0 BA 
au titre d’une année postérieure 
ou lorsque le contribuable 
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exerce une activité occulte. 
L’activité occulte est réputée 
exercée lorsque le contribuable 
n’a pas déposé dans le délai 
légal les déclarations qu’il était 
tenu de souscrire et soit n’a pas 
fait connaître son activité à un 
centre de formalités des 
entreprises ou au greffe du 
tribunal de commerce, soit s’est 
livré à une activité illicite.  

Dans le cas où l’exercice 
ne correspond pas à une année 
civile, le délai part du début de 
la première période sur laquelle 
s’exerce le droit de reprise en 
matière d’impôt sur le revenu et 
d’impôt sur les sociétés et 
s’achève le 31 décembre de la 
troisième année suivant celle au 
cours de laquelle se termine 
cette période.  

   

Dans les cas prévus aux 
II, II bis et III de l’article 284 du 
code général des impôts, le droit 
de reprise de l’administration 
s’exerce jusqu’à la fin de la 
troisième année suivant celle au 
cours de laquelle les conditions 
auxquelles est subordonné 
l’octroi des taux prévus, 
respectivement, aux 2 à 12 du I 
de l’article 278 sexies et au 
premier alinéa de l’article 279-0 
bis A du même code ont cessé 
d’être remplies.  

   

La taxe mentionnée sur 
les déclarations souscrites par 
les assujettis membres d’un 
groupe mentionné à l’article 
1693 ter du code général des 
impôts qui a concouru à la 
détermination du crédit dont 
bénéficie le redevable 
mentionné au 1 du même article 
en application du b du 3 dudit 
article peut être remise en cause 
à hauteur du montant de ce 
crédit, nonobstant les 
dispositions prévues aux 
premier et troisième alinéas du 
présent article.  
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Si le groupe a cessé 
d’exister, les règles définies au 
sixième alinéa demeurent 
applicables pour le contrôle du 
crédit de taxe mentionné au 
second alinéa du même article 
1693 ter A. 

   

Code général des impôts    

Artcile 38    

………………………….    

4 bis. Pour l'application 
des dispositions du 2, pour le 
calcul de la différence entre les 
valeurs de l'actif net à la clôture 
et à l'ouverture de l'exercice, 
l'actif net d'ouverture du premier 
exercice non prescrit déterminé, 
sauf dispositions particulières, 
conformément aux premier, 
deuxième et troisième alinéas de 
l'article L. 169 du livre des 
procédures fiscales ne peut être 
corrigé des omissions ou erreurs 
entraînant une sous-estimation 
ou surestimation de celui-ci.  

   
 
 
 
 
 
II (nouveau). – Au 

premier alinéa du 4 bis de 
l’article 38 du code général des 
impôts, les mots : « deuxième et 
troisième » sont remplacés par 
les mots : « et deuxième ». 

 

Les dispositions du 
premier alinéa ne s'appliquent 
pas lorsque l'entreprise apporte 
la preuve que ces omissions ou 
erreurs sont intervenues plus de 
sept ans avant l'ouverture du 
premier exercice non prescrit.  

   

Elles ne sont pas non 
plus applicables aux omissions 
ou erreurs qui résultent de 
dotations aux amortissements 
excessives au regard des usages 
mentionnés au 2° du 1 de 
l'article 39 déduites sur des 
exercices prescrits ou de la 
déduction au cours d'exercices 
prescrits de charges qui auraient 
dû venir en augmentation de 
l'actif immobilisé.  

   

Les corrections des 
omissions ou erreurs 
mentionnées aux deuxième et 
troisième alinéas restent sans 
influence sur le résultat 
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imposable lorsqu'elles affectent 
l'actif du bilan. Toutefois, elles 
ne sont prises en compte ni pour 
le calcul des amortissements ou 
des provisions, ni pour la 
détermination du résultat de 
cession.  

………………………….    

Loi n° 2014-891 du 8 août 2014 
de finances rectificative pour 

2014 

 Article 44 septdecies (nouveau) Article 44 septdecies 

Article 29 
 

L’article 29 de la loi 
n° 2014-891 du 8 août 2014 de 
finances rectificative pour 2014 
est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

Le IV de l’article 66 de la 
loi n° 2012-1510 du 
29 décembre 2012 de finances 
rectificative pour 2012 est ainsi 
modifié : 

Le Gouvernement remet 
au Parlement, avant le 1er mars 
2015, un rapport sur la création 
d’un observatoire des 
contreparties dont le rôle serait 
de suivre l’utilisation par les 
entreprises des allègements de 
charges consentis aux 
entreprises au moyen du crédit 
d’impôt compétitivité emploi 
dont l’objectif est poursuivi par 
le pacte de responsabilité et 
d’évaluer précisément ce 
dispositif d’ensemble. 

   

Loi n° 2012-1510 du 
29 décembre 2012 de finances 

rectificative pour 2012 

 « Le Parlement est 
associé à l’observatoire des 
contreparties. ». 

 

Article 66    

………………………….    

IV. ― Un comité de 
suivi placé auprès du Premier 
ministre est chargé de veiller au 
suivi de la mise en œuvre et à 
l'évaluation du crédit d'impôt 
pour la compétitivité et l'emploi 
prévu à l'article 244 quater C du 
code général des impôts. Présidé 
par une personnalité désignée 
par le Premier ministre, ce 
comité est composé pour moitié 
de représentants des partenaires 

   
 
 
 
 
1° À la première phrase 

du premier alinéa, après les 
mots : « code général des 
impôts », sont insérés les mots : 
« et des allègements généraux 
de cotisations sociales dont 
bénéficient les entreprises dans 
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sociaux et pour moitié de 
représentants des 
administrations compétentes. 
Avant le dépôt du projet de loi 
de finances de l'année au 
Parlement, il établit un rapport 
public exposant l'état des 
évaluations réalisées.  
 

le cadre du pacte de 
responsabilité » ; 

2° À la deuxième phrase 
du premier alinéa, les mots : 
« pour moitié de représentants 
des partenaires sociaux et pour 
moitié de représentants des 
administrations compétentes » 
sont remplacés par les mots : 
« de représentants des 
partenaires sociaux, de 
représentants des 
administrations compétentes et 
de deux députés et de deux 
sénateurs, nommés 
respectivement par le président 
de l’Assemblée nationale et du 
Sénat sur proposition des 
commissions chargées des 
finances » ; 

Un comité de suivi 
régional, composé sur le modèle 
du comité mentionné au premier 
alinéa du présent IV, est chargé 
de veiller au suivi de la mise en 
œuvre et à l'évaluation du crédit 
d'impôt pour la compétitivité et 
l'emploi dans chacune des 
régions. 

   
 
 
 
3° Au deuxième alinéa, 

après les mots : « crédit d’impôt 
pour la compétitivité et 
l’emploi », sont insérés les 
mots : « et des allègements 
généraux de cotisations sociales 
dont bénéficient les entreprises 
dans le cadre du pacte de 
responsabilité ». 

Les membres du comité 
national et des comités 
régionaux exercent leurs 
fonctions à titre gratuit. 

   

………………………….    

Code général des impôts 
 

Article 44 octodecies (nouveau) Article 44 octodecies 

Article 200-0 A    

1. Le total des avantages 
fiscaux mentionnés au 2, à 
l’exception de ceux mentionnés 
aux articles 199 undecies A, 199 
undecies B, 199 undecies C et 
199 unvicies, ne peut pas 
procurer une réduction de 
l’impôt dû supérieure à un 
montant de 10 000 €. 

  
I. – Aux premier et 

second alinéas du 1 de 
l’article 200-0 A du code 
général des impôts, après la 
référence : « 199 unvicies », est 
insérée la référence : « et au XII 
de l’article 199 novovicies ». 

 
I. – Sans modification. 
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Le total des avantages 
mentionnés au premier alinéa du 
présent 1, retenu dans la limite 
de 10 000 €, majoré du montant 
de ceux mentionnés aux articles 
199 undecies A, 199 undecies B, 
199 undecies C et 199 unvicies, 
ne peut pas procurer une 
réduction de l’impôt dû 
supérieure à la somme d’un 
montant de 18 000 €. 

  
 
 
 
 
 
[Cf. supra] 

 

2. Les avantages fiscaux 
retenus pour l’application du 
plafonnement mentionné au 1, 
au titre d’une année 
d’imposition, sont les suivants : 

   

a) L’avantage en impôt 
procuré par les déductions au 
titre de l’amortissement prévues 
aux h et l du 1° du I de l’article 
31 et à l’article 31 bis ; 

   

b) Les réductions, y 
compris, le cas échéant, pour 
leur montant acquis au titre 
d’une année antérieure et 
reporté, et crédits d’impôt sur le 
revenu, à l’exception de ceux 
mentionnés aux articles 199 
quater B,199 quater C,199 
quater F,199 septies,199 
terdecies-0 B,199 
quindecies,199 octodecies,199 
vicies A, 199 tervicies, 200,200 
bis,200 quater A,200 sexies,200 
octies,200 decies A,200 
undecies,238 bis et 238 bis 0 
AB et aux 2 à 4 du I de l’article 
197, des crédits d’impôt 
mentionnés au 1° du II de la 
section 5 du chapitre Ier du 
présent titre, et du crédit d’impôt 
correspondant à l’impôt retenu à 
la source à l’étranger ou à la 
décote en tenant lieu, tel qu’il 
est prévu par les conventions 
internationales. 

   

3. La réduction d’impôt 
acquise au titre des 
investissements mentionnés à la 
première phrase des vingt-
sixième et vingt-septième 
alinéas du I de l’article 199 
undecies B est retenue pour 
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l’application du plafonnement 
mentionné au second alinéa du 1 
pour 34 % de son montant. La 
réduction d’impôt acquise au 
titre des investissements 
mentionnés à la deuxième 
phrase du vingt-sixième alinéa 
du I de l’article 199 undecies B 
est retenue pour l’application du 
plafonnement mentionné au 
second alinéa du 1 pour 44 % de 
son montant. La réduction 
d’impôt acquise au titre des 
investissements mentionnés à 
l’article 199 undecies C est 
retenue pour l’application du 
plafonnement mentionné au 
second alinéa du 1 pour 30 % de 
son montant. 

4. Un décret fixe les 
modalités d’application du 
présent article. 

 II. – Le I s’applique à 
compter de l’imposition des 
revenus de l’année 2015 pour 
les avantages fiscaux acquis au 
titre des investissements réalisés 
à compter du 
1er septembre 2014. 

II. – Le I s’applique à 
compter de l’imposition des 
revenus de l’année 2015 pour 
les avantages fiscaux acquis au 
titre des investissements réalisés 
à compter du 1er janvier 2015. 

 II.– AUTRES MESURES II.– AUTRES MESURES II.– AUTRES MESURES 

   
Article additionnel avant 

l’article 45 

   Le Gouvernement remet 
au Parlement, avant le 
30 juin 2015, un rapport 
présentant les effets sur les 
revenus des contribuables, du 
cumul des impositions de toutes 
natures frappant la détention de 
biens patrimoniaux et les 
revenus dégagés, le cas échéant, 
par ces mêmes biens. 

   Ce rapport détaille 
l’évolution de cette fiscalité 
depuis 2007 ainsi que son poids 
relatif rapporté aux revenus 
patrimoniaux depuis cette même 
année, au regard des rendements 
des différentes catégories 
d’actifs. 
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 Administration générale et 
territoriale de l’État 

Administration générale et 
territoriale de l’État 

Administration générale et 
territoriale de l’État 

 
Article 45 Article 45 Article 45 

 I. – Il est opéré un 
prélèvement de 14 millions 
d’euros sur le fonds de 
roulement de l’Agence nationale 
de traitement automatisé des 
infractions  au profit de 
l’Agence nationale des titres 
sécurisés.  

Sans modification. Sans modification. 

 II. – L’Agence nationale 
des titres sécurisés procède au 
recouvrement de ce prélèvement 
auprès de l’Agence nationale de 
traitement automatisé des 
infractions le 1er janvier 2015. 
Celui-ci est liquidé, ordonnancé 
et recouvré selon les modalités 
prévues pour les recettes des 
établissements publics 
administratifs de l’État. 

  

 
Article 46 Article 46 Article 46 

Loi n° 2013–403 du 17 mai 
2013 relative à l’élection des 

conseillers départementaux, des 
conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires 

 Supprimé. 

 

Suppression maintenue. 

 

Article 19    

I.– Le code électoral est 
ainsi modifié : 

   

1° Au deuxième alinéa de 
l’article L. 51 et à l’article         
L. 52–3, après les mots : 
« chaque candidat », sont insérés 
les mots : « , chaque binôme de 
candidats » ; 

   

2° Avant la section 1 du 
chapitre VI du titre Ier du livre 
Ier, il est inséré un article 
L. 52-19 ainsi rédigé : 
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« Art. L. 52–19.– Pour 
l’application du présent chapitre 
aux scrutins binominaux, les 
droits reconnus au candidat 
s’appliquent aux membres du 
binôme. » ; 

   

3° À l’avant-dernier 
alinéa de l’article L. 57–1 et à la 
première phrase du dernier 
alinéa de l’article L. 65, après le 
mot : « liste », sont insérés les 
mots : « , chaque binôme de 
candidats » ; 

   

4° À la dernière phrase 
du troisième alinéa de l’article 
L. 65, après les mots : « même 
liste », sont insérés les mots : « , 
le même binôme de candidats » ; 

   

5° L’article L. 113-1 est 
ainsi modifié : 

   

a) Au premier alinéa du I, 
après les mots : « scrutin 
uninominal », sont insérés les 
mots : « ou binominal » ; 

   

b) Au III, après la 
première occurrence du mot : 
« candidat », sont insérés les 
mots : « , d’un binôme de 
candidats » ; 

   

6° Le dernier alinéa de 
l’article L. 118-4 est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

   

« En cas de scrutin bi-
nominal, il annule l’élection du 
binôme auquel ce candidat ap-
partient. » ; 

I.– Le 7° du I de l’article 
19 de la loi n° 2013-403 du 
17 mai 2013 relative à l’élection 
des conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux et 
des conseillers communautaires, 
et modifiant le calendrier 
électoral est ainsi rédigé : 

  

7° Aux articles L. 212 et 
L. 216, le mot : « candidats » est 
remplacé par les mots : « bi-
nômes de candidats » ; 

« 7° L’article L. 212 du 
code électoral est modifié 
comme suit : 

  

 « 1° Le mot : 
« candidats » est remplacé par 
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les mots : « les binômes de 
candidats » ; 

 « 2° Les mots : « des 
documents de propagande 
électorale » sont remplacés par 
les mots : « des bulletins de vote 
de chaque binôme de candidats 
dans chaque mairie » ; 

  

 « 3° Il est ajouté deux 
alinéas ainsi rédigés : 

  

 « Elles envoient à la 
préfecture de département ainsi 
qu’à chaque sous-préfecture et à 
chaque mairie de leur 
circonscription électorale une 
circulaire de chaque binôme de 
candidats que les électeurs 
pourront consulter. 

  

 « Elles mettent en ligne 
le bulletin de vote et la circulaire 
de chaque binôme de candidats 
sur les sites internet désignés par 
le ministère de l’intérieur. » 

  

 II.– Après le 7° du I de 
l’article 19 de la loi n° 2013-403 
du 17 mai 2013 relative à 
l’élection des conseillers 
départementaux, des conseillers 
municipaux et des conseillers 
communautaires, et modifiant le 
calendrier électoral, il est inséré 
un 7° bis ainsi rédigé : 

  

 « 7° bis– À l’article 
L. 216 du code électoral, le 
mot : « candidats » est remplacé 
par les mots « binômes de 
candidats » et les mots : « ayant 
satisfait aux obligations de 
l’article L. 213 et » sont 
supprimés. » 

  

8° Au premier alinéa de 
l’article L. 223-1, les mots : « du 
mandat de celui » sont 
remplacés par les mots : « des 
mandats des élus du canton » ; 

   

9° Au dernier alinéa de 
l’article L. 562, après le mot : 
« "candidat” », sont insérés les 
mots : « , "binôme de 
candidats”, ». 
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II.– Le code général des 
collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

   

1° À la première phrase 
du premier alinéa du I de l’article 
L. 1111-9, le mot : 
« territoriaux » est remplacé par 
le mot : « régionaux » ; 

   

2° Au second alinéa de 
l’article L. 3121–9, au deuxième 
alinéa de l’article L. 3121–22–1 
et à la fin du premier alinéa de 
l’article L. 3122–1, le mot : 
« triennal » est remplacé par le 
mot : « général » ; 

   

3° À la première phrase 
du dernier alinéa de l’article L. 
3122–1, le mot : « trois » est 
remplacé par le mot : « six » ; 

   

4° À la première phrase 
du deuxième alinéa de l’article 
L. 3122–2, après le mot : 
« renouvellement, », sont insérés 
les mots : « sans préjudice de la 
première phrase du troisième 
alinéa de l’article L. 221 du 
code électoral, » ; 

   

5° Au premier alinéa de 
l’article L. 3123–9–2, les mots : 
« ou du renouvellement d’une 
série sortante » sont supprimés. 

   

III.– Au premier alinéa 
du 3 de l’article 200 du code 
général des impôts, après le 
mot : « candidat », sont insérés 
les mots : « , un binôme de 
candidats ». 

   

……………………………..….    

Code électoral     

Article L. 354 III.– L’article L. 354 du 
code électoral est modifié 
comme suit : 

  

Dans chaque 
département, une commission de 
propagande, dont la composition 
et le fonctionnement sont fixés 
par décret en Conseil d’État, est 
chargée d’assurer l’envoi et la 
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distribution des documents de 
propagande électorale. 

1° Les mots : « des 
documents de propagande 
électorale » sont remplacés par 
les mots : « des bulletins de vote 
de chaque liste de candidats 
dans chaque mairie » ; 

 2° Il est ajouté deux 
alinéas ainsi rédigés : 

  

 « Elle envoie à la 
préfecture, aux sous-préfectures 
et aux mairies du département 
une circulaire de chaque liste de 
candidats que les électeurs 
pourront consulter. 

  

 « Elle met en ligne le 
bulletin de vote et la circulaire 
de chaque liste de candidats sur 
les sites internet désignés par le 
ministère de l’intérieur. » 

  

Article L. 356 
   

 
 
Les articles L. 165, 

L. 211 et L. 215 sont applicables 
à l’élection des conseillers 
régionaux. 

IV.– À l’article L.356 du 
code électoral, la référence à 
l’article « L. 165 » est 
supprimée. 

  

Article L. 558-26  V.– L’article L. 558-26 
du code électoral est modifié 
comme suit : 

  

Dans la collectivité 
territoriale, une commission de 
propagande, dont la composition 
et le fonctionnement sont fixés 
par décret en Conseil d’État, est 
chargée d’assurer l’envoi et la 
distribution des documents de 
propagande électorale. 

 
 
 
 
 
 
1° Les mots : « des 

documents de propagande 
électorale » sont remplacés par 
les mots : « des bulletins de vote 
de chaque liste de candidats 
dans chaque mairie » ; 

  

 2° Il est ajouté deux 
alinéas ainsi rédigés : 

  

 « Elle envoie à la 
préfecture, aux sous-préfectures 
et aux mairies de la collectivité 
territoriale une circulaire de 
chaque liste de candidats que les 
électeurs pourront consulter. 
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 « Elle met en ligne le 
bulletin de vote et la circulaire 
de chaque liste de candidats sur 
les sites internet désignés par le 
ministère de l’intérieur. » 

  

 VI.– Le III du présent 
article s’applique à compter du 
prochain renouvellement général 
des conseils régionaux suivant la 
promulgation de la présente loi. 

  

  
Agriculture, alimentation, forêt 

et affaires rurales 
 

 
Agriculture, alimentation, forêt 

et affaires rurales 
 

 
Agriculture, alimentation, forêt 

et affaires rurales 
 

 
Article 47 Article 47 Article 47 

Code rural et de la pêche 
maritime 

I. – Le code rural et de la 
pêche maritime est ainsi 
modifié : 

Alinéa sans modification. 

 

Supprimé. 

Article L. 741-16 1° L’article L. 741-16 est 
ainsi modifié : 

Alinéa sans modification.  

I.– Les employeurs 
relevant du régime de protection 
sociale des professions agricoles 
sont exonérés des cotisations 
patronales dues au titre des 
assurances sociales pour les 
travailleurs occasionnels qu’ils 
emploient. 

   

Les travailleurs 
occasionnels agricoles sont des 
salariés dont le contrat de travail 
relève du 3° de l’article L. 1242-
2 ou de l’article L. 1242-3 du 
code du travail pour des tâches 
temporaires liées au cycle de la 
production animale et végétale, 
aux travaux forestiers et aux 
activités de transformation, de 
conditionnement et de 
commercialisation de produits 
agricoles lorsque ces activités, 
accomplies sous l’autorité d’un 
exploitant agricole, constituent 
le prolongement direct de l’acte 
de production. 

 
 
 
 
 
 
 

a) Au deuxième alinéa 
du I, les mots : « , aux travaux 
forestiers » sont remplacés par 
les mots : « mentionnées aux 1° 
et au 4° de l’article L. 722-1 du 
présent code » ; 

 

 
 
 
 
 
 
 

a) Au deuxième alinéa 
du I, les mots : « , aux travaux 
forestiers » sont remplacés par 
les mots : « mentionnées aux 1°, 
3°, à l’exclusion des tâches 
réalisées par des entreprises de 
travaux forestiers, et 4° de 
l’article L. 722-1 du présent 
code » ; 

 

Cette exonération est 
déterminée conformément à un 
barème dégressif linéaire fixé 
par décret et tel que 
l’exonération soit totale pour 
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une rémunération mensuelle 
inférieure ou égale au salaire 
minimum de croissance majoré 
de 25 % et devienne nulle pour 
une rémunération mensuelle 
égale ou supérieure au salaire 
minimum de croissance majoré 
de 50 %. Pour le calcul de 
l’exonération, la rémunération 
mensuelle et le salaire minimum 
de croissance sont définis dans 
les conditions prévues aux 
quatrième et cinquième phrases 
du premier alinéa du III de 
l’article L. 241-13 du code de la 
sécurité sociale dans leur 
rédaction en vigueur au 
31 décembre 2010. 

II.– Les demandeurs 
d’emploi inscrits à ce titre sur la 
liste mentionnée au 3° de 
l’article L. 5312-1 du code du 
travail depuis une durée fixée 
par décret sont assimilés à des 
travailleurs occasionnels 
lorsqu’ils sont recrutés par 
contrat à durée indéterminée par 
un groupement d’employeurs 
exerçant des activités 
mentionnées au I. 

   

III.– Les rémunérations 
et gains des travailleurs 
occasionnels embauchés par les 
employeurs mentionnés au I du 
présent article dans le cadre du 
contrat de travail défini à 
l’article L. 718-4 ne donnent pas 
lieu à cotisations d’assurances 
sociales à la charge du salarié. 

b) Le III est abrogé ; 

 

b) Sans modification. 

 

 

…………………………………    

Article L. 741-16-1 
   

I.– Les caisses de 
mutualité sociale agricole se 
substituent, selon les modalités 
définies au II, aux employeurs 
de travailleurs définis aux I et II 
de l’article L. 741-16 pour le 
paiement de la part patronale 
des cotisations suivantes, dues 
pour l’emploi de ces mêmes 
salariés : 
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1° La participation des 
employeurs au développement 
de la formation professionnelle 
continue, prévue à l’article 
L. 6331-1 du code du travail ; 

   

2° La cotisation de la 
retraite complémentaire 
obligatoire des salariés versée 
aux institutions de retraite 
complémentaire mentionnées à 
l’article L. 727-2 du présent 
code ; 

   

3° La cotisation versée à 
l’Association pour la gestion du 
fonds de financement, rendue 
obligatoire, en application des 
articles L. 911-3 et L. 911-4 du 
code de la sécurité sociale, par 
l’arrêté du 23 décembre 2009 
portant extension et 
élargissement de l’accord relatif 
à la prorogation de l’accord du 
13 novembre 2003 conclu le 
23 mars 2009 par les 
organisations signataires de la 
convention collective du 
14 mars 1947 et de l’accord 
interprofessionnel de retraite 
complémentaire du 8 décembre 
1961 ; 

   

4° La cotisation versée à 
l’Association nationale pour 
l’emploi et la formation en 
agriculture, rendue obligatoire, 
en application de l’article 
L. 2261-15 du code du travail, 
par l’arrêté du 15 septembre 
2006 portant extension d’un 
avenant à l’accord collectif 
national de travail sur l’emploi 
dans les exploitations et 
entreprises agricoles ; 

   

5° La cotisation versée au 
conseil des études, recherches et 
prospectives pour la gestion 
prévisionnelle des emplois en 
agriculture et son 
développement, dénommé 
PROVEA, rendue obligatoire, 
en application de l’article 
L. 2261-15 du code du travail, 
par l’arrêté du 28 octobre 2002 
portant extension d’un accord 

   



—  197  — 

 

 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___  

Propositions de la commission 

___ 

collectif national de travail sur 
les saisonniers, sur diverses 
dispositions sur les contrats à 
durée déterminée et sur 
l’organisation de la gestion 
prévisionnelle de l’emploi en 
agriculture ; 

6° La cotisation versée à 
l’Association pour le 
financement de la négociation 
collective en agriculture, rendue 
obligatoire, en application de 
l’article L. 2261-15 du code du 
travail, par l’arrêté du 26 mars 
1992 portant extension d’un 
accord national relatif à 
l’organisation de la négociation 
collective en agriculture ; 

   

7° La cotisation due au 
titre du fonctionnement du 
service de santé et de sécurité au 
travail prévue à l’article L. 717-
2-1. 

   

II.– Cette prise en charge 
est calculée selon les modalités 
et le barème dégressif prévus à 
l’article L. 741-16. 

   

Cette prise en charge 
donne lieu à compensation 
intégrale par l’État. Elle est 
cumulable avec le bénéfice des 
exonérations totales ou partielles 
de cotisations patronales ou 
salariales prévues aux articles 
L. 741-5 et L. 741-16 du présent 
code ainsi qu’avec la déduction 
forfaitaire prévue à l’article 
L. 241-18 du code de la sécurité 
sociale. 

 
 
2° À la seconde phrase 

du second alinéa du II de 
l’article L. 741-16-1, les mots : 
« ou salariales » sont supprimés. 

 
 
2° Sans modification. 

 

IV.– Les conditions 
d’application du présent article 
sont fixées par décret. 

   

 II. – Le présent article 
s’applique aux cotisations dues 
au titre des rémunérations 
versées à compter du 1er janvier 
2015. 

II. – Sans modification.  
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Anciens combattants, mémoire 

et liens avec la Nation 
 

 
Anciens combattants, mémoire 

et liens avec la Nation 
 

 
Anciens combattants, mémoire 

et liens avec la Nation 
 

 
Article 48 Article 48 Article 48 

Code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de la 

guerre  

 Sans modification. Sans modification. 

Article L. 52-2  I.– L’article L. 52-2 du 
code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de la 
guerre est ainsi modifié : 

  

Une majoration spéciale 
est attribuée, pour les soins 
donnés par eux à leur conjoint 
décédé, aux conjoints survivants 
des grands invalides relevant de 
l’article L. 18 du code et 
bénéficiaires de l’allocation 
spéciale n° 5 bis/b lorsqu’ils 
sont titulaires d’une pension 
s’ils sont âgés de plus de 
soixante ans et s’ils justifient 
d’une durée de mariage et de 
soins donnés d’une manière 
constante pendant au moins 
quinze années.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1° Aux premier et 
troisième alinéas, le mot : 
« quinze » est remplacé par le 
mot : « dix » ; 

  

Le taux de cette 
majoration est fixé à l’indice de 
pension 400.  

 
2° À la fin du deuxième 

alinéa, le nombre : « 400 » est 
remplacé par les mots : « 450 à 
partir du 1er janvier 2015 et 500 à 
partir du 1er janvier 2016 » ; 

 

  

Une majoration spéciale 
est attribuée, pour les soins 
donnés par eux à leur conjoint 
décédé, aux conjoints survivants 
des grands invalides relevant de 
l’article L. 18 et bénéficiaires de 
l’allocation spéciale n° 5 bis, a, 
lorsqu’ils sont titulaires d’une 
pension, s’ils sont âgés de plus 
de soixante ans et s’ils justifient 
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d’une durée de mariage et de 
soins donnés d’une manière 
constante pendant au moins 
quinze années. 

 
 
 
[Cf. supra] 

Le taux de cette 
majoration est fixé à l’indice de 
pension 310. 

 

3° À la fin du dernier 
alinéa, le nombre : « 310 » est 
remplacé par les mots : « 360 à 
partir du 1er janvier 2015 et 410 
à partir du 1er janvier 2016 ». 

  

 II. – Le présent article 
entre en vigueur le 1er janvier 
2015. 

  

 
Article 49 Article 49 Article 49 

Loi n° 2005-158 du 23 février 
2005 portant reconnaissance de 

la Nation et contribution 
nationale en faveur des Français 

rapatriés 

 
Sans modification. Sans modification. 

Article 6 Le I de l’article 6 de la 
loi n° 2005-158 du 23 février 
2005 portant reconnaissance de 
la Nation et contribution 
nationale en faveur des Français 
rapatriés est ainsi modifié : 

  

I.– Les bénéficiaires de 
l’allocation de reconnaissance 
mentionnée à l’article 67 de la 
loi de finances rectificative pour 
2002 (n° 2002-1576 du 
30 décembre 2002) peuvent 
opter, au choix : 

   

– pour le maintien de 
l’allocation de reconnaissance 
dont le taux annuel est porté à 
2 800 € à compter du 1er janvier 
2005 ; 

 
1° Après le mot : 

« dont », la fin du deuxième 
alinéa est ainsi rédigée : « le 
montant annuel est porté à 
3 415 € à compter du 1er janvier 
2015 ; » 

  

– pour le maintien de 
l’allocation de reconnaissance 
au taux en vigueur au 1er janvier 
2004 et le versement d’un 
capital de 20 000 € ; 

 
2° Au troisième alinéa, 

les mots : « au taux en vigueur 
au 1er janvier 2004 » sont 
remplacés par les mots : « d’un 
montant annuel de 2 322 € à 
compter du 1er janvier 2015 ». 

 

  

– pour le versement, en 
lieu et place de l’allocation de 
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reconnaissance, d’un capital de 
30 000 €. 

En cas d’option pour le 
versement du capital, l’allocation 
de reconnaissance est servie au 
taux en vigueur au 1er janvier 
2004 jusqu’au paiement de ce 
capital. À titre conservatoire, 
dans l’attente de l’exercice du 
droit d’option, l’allocation de 
reconnaissance est versée à ce 
même taux. 

   

En cas de décès, à la date 
d’entrée en vigueur de la 
présente loi, de l’ancien 
supplétif ou assimilé et de ses 
conjoints ou ex-conjoints 
survivants lorsqu’ils 
remplissaient les conditions 
fixées par l’article 2 de la loi 
n° 94-488 du 11 juin 1994 
relative aux rapatriés anciens 
membres des formations 
supplétives et assimilés ou 
victimes de la captivité en 
Algérie, une allocation de 
20 000 € est répartie en parts 
égales entre les enfants issus de 
leur union s’ils possèdent la 
nationalité française et ont fixé 
leur domicile en France ou dans 
un État de la Communauté 
européenne au 1er janvier 2004. 

   

Les personnes reconnues 
pupilles de la Nation, orphelines 
de père et de mère, de 
nationalité française et ayant 
fixé leur domicile en France ou 
dans un État de la Communauté 
européenne au 1er janvier 2004, 
dont l’un des parents a servi en 
qualité de harki ou membre 
d’une formation supplétive, non 
visées à l’alinéa précédent, 
bénéficient d’une allocation de 
20 000 €, répartie en parts 
égales entre les enfants issus 
d’une même union. 

   

Les modalités 
d’application du présent article, 
et notamment le délai imparti 
pour exercer l’option ainsi que 
l’échéancier des versements 
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prenant en compte l’âge des 
bénéficiaires, sont fixés par 
décret en Conseil d’État. 

II.– Les indemnités en 
capital versées en application du 
I sont insaisissables et ne 
présentent pas le caractère de 
revenus pour l’assiette des 
impôts et taxes recouvrés au 
profit de l’État ou des 
collectivités publiques. 

   

 
Article 50 Article 50 Article 50 

Code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de la 

guerre 

  Sans modification. 

Article L. 253 bis     

Ont vocation à la qualité 
de combattant et à l’attribution 
de la carte du combattant, selon 
les principes retenus pour 
l’application du présent titre et 
des textes réglementaires qui le 
complètent, sous la seule réserve 
des adaptations qui pourraient 
être rendues nécessaires par le 
caractère spécifique de la guerre 
d’Algérie ou des combats en 
Tunisie et au Maroc entre le 
1er janvier 1952 et le 2 juillet 
1962 : 

   

Les militaires des armées 
françaises, 

   

Les membres des forces 
supplétives françaises, 

I. – Le quatrième alinéa 
de l’article L. 253 bis du code 
des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de la 
guerre est remplacé par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

I. – Sans modification.  

Les personnes civiles 
possédant la nationalité 
française à la date de la 
présentation de leur demande 
qui ont pris part à des actions de 
feu ou de combat au cours de 
ces opérations. 

« Les personnes civiles 
qui, en vertu des décisions des 
autorités françaises, ont 
participé aux opérations au sein 
d’unités françaises,  

  

 « qui ont pris part à des 
actions de feu ou de combat au 
cours de ces opérations. » 
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Une commission 
d’experts, comportant 
notamment des représentants 
des intéressés, est chargée de 
déterminer les modalités selon 
lesquelles la qualité de 
combattant peut, en outre, être 
reconnue, par dérogation aux 
principes visés à l’alinéa 
précédent, aux personnes ayant 
pris part à cinq actions de feu ou 
de combat ou dont l’unité aura 
connu, pendant leur temps de 
présence, neuf actions de feu ou 
de combat. 

   

Les adaptations visées au 
premier alinéa ci-dessus ainsi 
que les modalités d’application 
du présent article, et notamment 
les périodes à prendre en 
considération pour les différents 
théâtres d’opérations, seront 
fixées par décret en Conseil 
d’État ; un arrêté interministériel 
énumérera les catégories de 
formations constituant les forces 
supplétives françaises. 

   

Une durée des services 
d’au moins quatre mois dans 
l’un ou l’autre ou dans plusieurs 
des pays mentionnés au premier 
alinéa est reconnue équivalente 
à la participation aux actions de 
feu ou de combat exigée au 
cinquième alinéa, y compris 
lorsque ces services se sont 
poursuivis au-delà du 2 juillet 
1962 dès lors qu’ils n’ont connu 
aucune interruption. 

   

Article L. 253 ter  II. – L’article L. 253 ter 
du code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de la 
guerre est ainsi modifié : 

  

Ont également vocation à 
l’attribution de la carte du 
combattant, dans les conditions 
prévues à l’article L. 253 bis, les 
militaires des forces armées 
françaises ainsi que les 
personnes civiles possédant la 
nationalité française à la date de 
présentation de leur demande 
qui, en vertu des décisions des 

 
 
 
 
 
 1° Au premier alinéa, les 

mots : « possédant la nationalité 
française à la date de 
présentation de leur demande » 
sont supprimés ; 
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autorités françaises, ont 
participé au sein d’unités 
françaises ou alliées ou de 
forces internationales soit à des 
conflits armés, soit à des 
opérations ou missions menées 
conformément aux obligations 
et engagements internationaux 
de la France. 

Un arrêté conjoint des 
ministres concernés fixe 
notamment les bonifications et 
les périodes à prendre en 
considération pour chacun de 
ces conflits, opérations ou 
missions. 

2° Après le deuxième 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

  

 « Une durée d’au moins 
quatre mois de service effectuée 
au titre des conflits, opérations 
ou missions mentionnés à 
l’alinéa précédent est reconnue 
équivalente à la participation 
aux actions de feu ou de combat 
prévue au cinquième alinéa de 
l’article L. 253 bis ». 

« Une durée d’au moins 
quatre mois de service effectuée 
au titre des conflits, opérations 
ou missions mentionnés au 
premier alinéa du présent article 
est reconnue équivalente à la 
participation aux actions de feu 
ou de combat prévue au 
cinquième alinéa de l’article 
L. 253 bis. » 

 

Les conditions 
d’application du présent article 
sont déterminées par décret en 
Conseil d’État. 

   

 III. – Le 2° du II du 
présent article entre en vigueur à 
compter du 1er octobre 2015. 
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  Culture Culture 

  
Article 50 bis (nouveau) Article 50 bis  

  Le Gouvernement remet 
au Parlement, avant le 1er mars 
2015, un rapport sur la 
possibilité d’affecter au Centre 
des monuments nationaux les 
bénéfices d’un tirage 
exceptionnel du loto réalisé à 
l’occasion des Journées 
européennes du patrimoine. 

Sans modification. 

   
Écologie, développement et 

mobilité durables 
 

 
Écologie, développement et 

mobilité durables 
 

Code général des impôts 
 

Article 302 bis K 

 
Article 50 ter (nouveau) Article 50 ter 

  I. – L’article 302 bis K 
du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

Sans modification. 

I.– 1. A compter du 
1er janvier 2006, une taxe de 
l’aviation civile au profit du 
budget annexe " Contrôle et 
exploitation aériens " et du 
budget général de l’Etat est due 
par les entreprises de transport 
aérien public. 

  
 
 
1° Au premier alinéa 

du I, les mots : « et du budget 
général de l’État » sont 
supprimés ; 

 

La taxe est assise sur le 
nombre de passagers et la masse 
de fret et de courrier embarqués 
en France, quelles que soient les 
conditions tarifaires accordées 
par le transporteur, à 
l’exception :  

   

a) Des personnels dont la 
présence à bord est directement 
liée au vol considéré, 
notamment les membres de 
l’équipage assurant le vol, les 
agents de sûreté ou de police, les 
accompagnateurs de fret ;  

   

b) Des enfants de moins 
de deux ans ;  

   

c) Des passagers en 
transit direct, du fret ou du 
courrier effectuant un arrêt 
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momentané sur l’aéroport et 
repartant par le même aéronef 
avec un numéro de vol au départ 
identique au numéro de vol de 
l’aéronef à bord duquel ils sont 
arrivés ;  

d) Des passagers, du fret 
du courrier reprenant leur vol 
après un atterrissage forcé en 
raison d’incidents techniques, de 
conditions atmosphériques 
défavorables ou de tout autre cas 
de force majeure.  

   

La taxe est exigible pour 
chaque vol commercial.  

   

2. Pour la perception de 
la taxe, ne sont pas considérés 
comme des vols commerciaux 
de transport aérien public :  

   

a) Les évacuations 
sanitaires d’urgence ;  

   

b) Les vols locaux au 
sens du 2 de l’article 1er du 
règlement (CEE) n° 2407/92 du 
Conseil du 23 juillet 1992 
concernant les licences des 
transporteurs aériens.  

   

II. - 1. Le tarif de la taxe 
est le suivant :  

   

4,36 € par passager 
embarqué à destination de la 
France, d’un autre Etat membre 
de la Communauté européenne, 
d’un autre Etat partie à l’accord 
sur l’Espace économique 
européen ou de la Confédération 
suisse ; 

   

7,85 € par passager 
embarqué vers d’autres 
destinations ; 

   

1,30 € par tonne de 
courrier ou de fret embarquée. 

   

A compter de l’année 
2011, ces tarifs sont revalorisés 
chaque année dans une 
proportion égale au taux 
prévisionnel de croissance de 
l’indice des prix à la 
consommation hors tabac 
associé au projet de loi de 
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finances de l’année.  

Ces tarifs annuels, fixés 
par arrêté conjoint du ministre 
chargé du budget et du ministre 
chargé de l’aviation civile, 
entrent en vigueur pour les vols 
effectués à compter du 1er avril 
de l’année.  

   

Le tarif défini ci-dessus 
pour le fret et le courrier 
s’applique au tonnage total 
déclaré par chaque entreprise le 
mois considéré, arrondi à la 
tonne inférieure.  

   

2. Les entreprises de 
transport aérien déclarent, au 
plus tard le dernier jour de 
chaque mois, sur un imprimé 
fourni par l’administration de 
l’aviation civile, le nombre de 
passagers et la masse de fret et 
de courrier embarqués le mois 
précédent pour les vols effectués 
au départ de la France.  

   

Toutefois, les entreprises 
de transport aérien qui ont 
déclaré au cours de l’année 
précédente un montant de taxe 
égal ou inférieur à 12 000 € sont 
admises à souscrire, à compter 
du premier trimestre civil de 
l’année qui suit, des déclarations 
trimestrielles indiquant le 
nombre de passagers et la masse 
de fret et de courrier embarqués 
au cours du trimestre précédent 
pour les vols effectués au départ 
de France. Ces déclarations 
trimestrielles sont souscrites au 
plus tard le dernier jour du mois 
qui suit le trimestre au titre 
duquel elle est établie. Lorsque 
le montant de la taxe déclarée au 
terme des quatre trimestres 
civils consécutifs de l’année 
dépasse le montant de 12 000 €, 
l’entreprise souscrit 
mensuellement ses déclarations 
dans les conditions fixées au 
huitième alinéa ; dans ce cas, 
l’obligation court à compter du 
premier mois qui suit l’année de 
dépassement.  
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3. Ces déclarations, 
mensuelles ou trimestrielles, 
sont adressées aux comptables 
du budget annexe " Contrôle et 
exploitation aériens ". 
Concomitamment, les 
redevables acquittent la taxe 
ainsi que la contribution 
additionnelle prévue au VI, par 
virement bancaire.  

   

III. – Les quotités du 
produit de la taxe affectées 
respectivement au budget 
annexe " Contrôle et 
exploitation aériens " et au 
budget général sont déterminées 
par la loi de finances.  

 2° Le III est abrogé.  

Les sommes encaissées 
au titre du budget général par les 
comptables du budget annexe " 
Contrôle et exploitation aériens 
" sont transférées 
mensuellement aux comptables 
publics assignataires.  

   

…………………………………    

Loi n° 2007-1822 du 
24 décembre 2007 de finances 

pour 2008 

   

Article 45    

A compter du 1er janvier 
2012, les quotités du produit de 
la taxe de l’aviation civile 
affectées, respectivement, au 
budget annexe «  Contrôle et 
exploitation aériens » et au 
budget général de l’Etat sont de 
80,91 % et de 19,09 %. 

 II. – L’article 45 de la loi 
n° 2007-1822 du 24 décembre 
2007 de finances pour 2008 est 
abrogé. 

 

  III. – Les I et II entrent 
en vigueur à compter du 
1er janvier 2016. 

 

  IV. – La perte de recettes 
pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux 
articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 
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Article 50 quater (nouveau) Article 50 quater 

Article 302 bis K  I. – L’article 302 bis K 
du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. 

 

Cf. supra  1° Le I est complété par 
un 3 ainsi rédigé : 

1° Sans modification. 

…………………………………    

  « 3. La taxe n’est pas 
perçue lorsque le passager est en 
correspondance. Est considéré 
comme tel celui qui remplit les 
trois conditions suivantes : 

 

  « a) L’arrivée a eu lieu 
par voie aérienne sur l’aéroport 
considéré ou sur l’un des 
aéroports appartenant au même 
système aéroportuaire desservant 
la même ville ou 
agglomération ; 

 

  « b) Le délai entre les 
heures programmées respectives 
de l’arrivée et du départ 
n’excède pas vingt-quatre 
heures ; 

 

  « c) L’aéroport de 
destination finale est distinct de 
celui de provenance initiale et 
ne fait pas partie du même 
système aéroportuaire tel que 
mentionné au a. 

 

  « Pour l’application du a, 
un décret précise les aéroports 
faisant partie d’un même 
système aéroportuaire. » ; 

 

  2° Le 1 du 2° du II est 
ainsi modifié : 

2° Le 1 du II est ainsi 
modifié : 

 
II. - 1. Le tarif de la taxe 

est le suivant :  

 a) Au premier alinéa, 
après le mot : « taxe », sont 
insérés les mots : « , perçue en 
fonction de la destination finale 
du passager, » ; 

a) Sans modification. 

4,36 € par passager 
embarqué à destination de la 
France, d’un autre Etat membre 
de la Communauté européenne, 
d’un autre Etat partie à l’accord 
sur l’Espace économique 
européen ou de la Confédération 
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suisse ; 

7,85 € par passager 
embarqué vers d’autres 
destinations ; 

   

 
 
1,30 € par tonne de 

courrier ou de fret embarquée. 
 

 b) Au début du quatrième 
alinéa, sont ajoutés les mots : 
« Le tarif de la taxe est de : ».  

b) Sans modification. 

A compter de l’année 
2011, ces tarifs sont revalorisés 
chaque année dans une 
proportion égale au taux 
prévisionnel de croissance de 
l’indice des prix à la 
consommation hors tabac 
associé au projet de loi de 
finances de l’année.  

   

Ces tarifs annuels, fixés 
par arrêté conjoint du ministre 
chargé du budget et du ministre 
chargé de l’aviation civile, 
entrent en vigueur pour les vols 
effectués à compter du 1er avril 
de l’année.  

   

Le tarif défini ci-dessus 
pour le fret et le courrier 
s’applique au tonnage total 
déclaré par chaque entreprise le 
mois considéré, arrondi à la 
tonne inférieure.  

   

2. Les entreprises de 
transport aérien déclarent, au 
plus tard le dernier jour de 
chaque mois, sur un imprimé 
fourni par l’administration de 
l’aviation civile, le nombre de 
passagers et la masse de fret et 
de courrier embarqués le mois 
précédent pour les vols effectués 
au départ de la France.  

   

Toutefois, les entreprises 
de transport aérien qui ont 
déclaré au cours de l’année 
précédente un montant de taxe 
égal ou inférieur à 12 000 € sont 
admises à souscrire, à compter 
du premier trimestre civil de 
l’année qui suit, des déclarations 
trimestrielles indiquant le 
nombre de passagers et la masse 
de fret et de courrier embarqués 
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au cours du trimestre précédent 
pour les vols effectués au départ 
de France. Ces déclarations 
trimestrielles sont souscrites au 
plus tard le dernier jour du mois 
qui suit le trimestre au titre 
duquel elle est établie. Lorsque 
le montant de la taxe déclarée au 
terme des quatre trimestres 
civils consécutifs de l’année 
dépasse le montant de 12 000 €, 
l’entreprise souscrit 
mensuellement ses déclarations 
dans les conditions fixées au 
huitième alinéa ; dans ce cas, 
l’obligation court à compter du 
premier mois qui suit l’année de 
dépassement.  

3. Ces déclarations, 
mensuelles ou trimestrielles, 
sont adressées aux comptables 
du budget annexe " Contrôle et 
exploitation aériens ". 
Concomitamment, les 
redevables acquittent la taxe 
ainsi que la contribution 
additionnelle prévue au VI, par 
virement bancaire.  

   

III. - Les quotités du 
produit de la taxe affectées 
respectivement au budget 
annexe " Contrôle et 
exploitation aériens " et au 
budget général sont déterminées 
par la loi de finances.  

   

Les sommes encaissées 
au titre du budget général par les 
comptables du budget annexe 
« Contrôle et exploitation 
aériens » sont transférées 
mensuellement aux comptables 
publics assignataires.  

 II. – Le 1° du I entre en 
vigueur au 1er janvier 2016. 

II. – Sans modification. 

………………………………..  III. – La perte de recettes 
pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux 
articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

III. – Sans modification. 
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Loi n° 2005-1720 du 
30 décembre 2005 de finances 

rectificative pour 2005 

 
Article 50 quinquies (nouveau) Article 50 quinquies  

Article 128  Après le 18° du I de 
l’article 128 de la loi 
n° 2005-1720 du 30 décembre 
2005 de finances rectificative 
pour 2005, il est inséré un 19° 
ainsi rédigé : 

Sans modification. 

I. - Le Gouvernement 
présente, sous forme d’annexes 
générales au projet de loi de 
finances de l’année, des 
documents de politique 
transversale relatifs à des 
politiques publiques 
interministérielles dont la 
finalité concerne des 
programmes n’appartenant pas à 
une même mission. Ces 
documents, pour chaque 
politique concernée, 
développent la stratégie mise en 
oeuvre, les crédits, objectifs et 
indicateurs y concourant. Ils 
comportent également une 
présentation détaillée de l’effort 
financier consacré par l’Etat à 
ces politiques, ainsi que des 
dispositifs mis en place, pour 
l’année à venir, l’année en cours 
et l’année précédente.  

   

Ces documents sont 
relatifs aux politiques suivantes :  

   

1° Action extérieure de 
l’Etat ;  

   

2° Politique française en 
faveur du développement ;  

   

3° Sécurité routière ;     

4° Sécurité civile ;     

5° Prévention de la 
délinquance ;  

   

6° Inclusion sociale ;     

7° Outre-mer ;     

8° Ville.     
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9° Aménagement du 
territoire ;  

   

10° Lutte contre le 
changement climatique ;  

   

11° Politique en faveur 
de la jeunesse ;  

   

12° Politique française de 
l’immigration et de l’intégration 
;  

   

13° Politique de l’égalité 
entre les femmes et les 
hommes ; 

   

14° Politique publique de 
lutte contre les drogues et les 
toxicomanies ; 

   

15° Défense et sécurité 
nationale ; 

   

16° Justice des mineurs ;    

17° Politique du 
tourisme ; 

   

18° Politique 
immobilière de l’Etat.  

   

  « 19° Politique maritime 
de la France. » 

 

………………………….    

 Économie Économie Économie 

 Article 51 Article 51 Article 51 

Loi n° 81-1160 du 30 décembre 
1981 de finances  pour 1982  

 Sans modification. Sans modification. 

Article 106 L’article 106 de la loi de 
finances pour 1982 (n° 81-1160 
du 30 décembre 1981) est 
abrogé le 1er janvier 2015. 

  

Les commerçants et 
artisans affiliés pendant quinze 
ans au moins aux régimes 
d’assurance vieillesse des 
professions artisanales, 
industrielles et commerciales 
peuvent bénéficier sur leur 
demande, si leurs ressources 
sont inférieures à un plafond 
fixé par décret, d’une aide 
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versée par les caisses des 
régimes précités après l’âge : 

a. De soixante ans 
révolus, lorsqu’ils cessent 
définitivement toute activité ; 

   

b. De cinquante-sept ans 
révolus, s’ils justifient ne pas 
bénéficier d’un avantage 
personnel de retraite immédiat, 
lorsque la cessation de leur 
activité, sans porter préjudice à 
la couverture des besoins de la 
population locale, intervient : 

   

soit à l’occasion d’une 
opération collective prévue à 
l’article 4 de la loi n° 89-1008 du 
31 décembre 1989 relative au 
développement des entreprises 
commerciales et artisanales et à 
l’amélioration de leur 
environnement économique, 
juridique et social ; 

   

soit à l’occasion 
d’actions de restructuration du 
commerce et de l’artisanat 
conclues par l’État en 
application de l’article 11 de la 
loi n° 82-653 du 29 juillet 1982 
portant réforme de la 
planification. 

   

Le commerçant ou 
l’artisan qui est atteint d’une 
incapacité le rendant 
définitivement inapte à 
poursuivre son activité est 
dispensé de la condition d’âge 
prévue au premier alinéa. 

   

L’État confie la gestion 
de cette aide à la Caisse 
nationale du régime social des 
indépendants. 

   

L’aide n’est ni cessible ni 
imposable. Son bénéficiaire peut 
continuer à cotiser aux régimes 
précités. 

   

Un décret en Conseil 
d’État déterminera, en tant que 
de besoin, les modalités 
d’application de la présente loi, 
notamment dans les 
départements d’outre-mer. 
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 Égalité des territoires et 
logement 

Égalité des territoires et 
logement 

Égalité des territoires et 
logement 

Code de la construction 
et de l’habitation Article 52 Article 52 Article 52 

Article L. 351-2 I.– L’article L. 351-2 du 
code de la construction et de 
l’habitation est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. 

 

Supprimé. 

L’aide personnalisée au 
logement est accordée au titre de 
la résidence principale, quel que 
soit le lieu de son implantation 
sur le territoire national. Son 
domaine d’application 
comprend : 

   

1° Les logements 
occupés par leurs propriétaires, 
construits, acquis ou améliorés, 
à compter du 5 janvier 1977, au 
moyen de formes spécifiques 
d’aides de l’État ou de prêts 
dont les caractéristiques et les 
conditions d’octroi sont fixées 
par décret ;  

   

2° Les logements à usage 
locatif appartenant à des 
organismes d’habitations à loyer 
modéré ou gérés par eux ou 
appartenant aux bailleurs du 
secteur locatif définis au 
quatrième alinéa de l’article 
41 ter de la loi n° 86-1290 du 
23 décembre 1986 tendant à 
favoriser l’investissement 
locatif, l’accession à la propriété 
des logements sociaux et le 
développement de l’offre 
foncière, ou appartenant à 
d’autres bailleurs, à condition 
que les bailleurs s’engagent à 
respecter certaines obligations 
définies par décrets et précisées 
par des conventions régies par le 
chapitre III du présent titre ou 
par la section 3 du chapitre Ier du 
titre II du présent livre ; celles-ci 
doivent être conformes à des 
conventions types annexées aux 
décrets ; 

   

3° Les logements à usage 
locatif construits, acquis ou 
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améliorés à compter du 5 janvier 
1977 au moyen de formes 
spécifiques d’aides de l’État ou 
de prêts dont les caractéristiques 
et les conditions d’octroi sont 
déterminées par décrets ainsi 
que les logements à usage 
locatif construits à compter du 
1er octobre 1996 ayant bénéficié 
d’une décision favorable dans 
des conditions fixées par le 
présent code ; l’octroi de ces 
aides ou de la décision favorable 
est subordonné à l’engagement 
pris par les bailleurs de respecter 
certaines obligations définies 
par décrets et précisées par des 
conventions régies par le 
chapitre III du présent titre ; 
celles-ci doivent être conformes 
à des conventions types 
annexées aux décrets ; 

4° Les logements à usage 
locatif construits ou améliorés 
après le 4 janvier 1977 dans des 
conditions fixées par décret et 
dont les bailleurs s’engagent à 
respecter certaines obligations 
définies par décrets et précisées 
par des conventions régies par le 
chapitre III du présent titre ou 
par la section 3 du chapitre Ier du 
titre II du présent livre ; celles-ci 
doivent être conformes à des 
conventions types annexées aux 
décrets ;  

   

5° Les logements-foyers 
de jeunes travailleurs et les 
logements-foyers assimilés dans 
des conditions fixées par décret 
en Conseil d’État aux logements 
mentionnés aux 2° et 3° ci-
dessus, dès lors qu’ils font 
l’objet des conventions régies 
par le chapitre III du présent 
titre ;  

   

6° Les logements 
occupés par des titulaires de 
contrats de location-accession 
conclus dans les conditions 
prévues par la loi n° 84-595 du 
12 juillet 1984 définissant la 
location-accession à la propriété 
immobilière, lorsque ces 
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logements ont été construits, 
améliorés ou acquis et améliorés 
au moyen de formes spécifiques 
d’aides de l’État ou de prêts 
dont les caractéristiques et les 
conditions d’octroi sont fixées 
par décret. 

 « Pour les prêts ou les 
contrats de location-accession 
signés à compter du 1er janvier 
2015, le 1° et le 6° du présent 
article ne sont applicables que si 
le montant total des ressources 
perçues par le ménage est 
inférieur de plus de 30 % au 
montant des ressources du 
ménage évaluées à la date de 
signature. » 

« Pour les prêts ou les 
contrats de location-accession 
signés à compter du 1er janvier 
2016, les 1° et 6° du présent 
article ne sont applicables que si 
le montant total des ressources 
perçues par le ménage est 
inférieur de plus de 30 % au 
montant des ressources du 
ménage évaluées à la date de 
signature. » 

 

Code de la sécurité sociale  
   

Article L. 831-1 II.– Le premier alinéa de 
l’article L. 831-1 du code de la 
sécurité sociale est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

Alinéa sans modification. 

 

 

Une allocation de 
logement est versée aux 
personnes de nationalité 
française mentionnées à l’article 
L. 831-2 en vue de réduire à un 
niveau compatible avec leurs 
ressources la charge de loyer 
afférente au logement qu’elles 
occupent à titre de résidence 
principale en France 
métropolitaine ou dans les 
départements mentionnés à 
l’article L. 751-1. Sont 
assimilées au loyer les 
mensualités versées pour 
accéder à la propriété de 
l’habitation.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                   « Pour les prêts 
signés à compter du 
1er janvier 2015, le présent 
alinéa n’est applicable que si le 
montant total des ressources 
perçues par le ménage est 
inférieur de plus de 30 % au 
montant des ressources du 
ménage évaluées à la date de 
signature. » 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                   « Pour les 

prêts signés à compter du 
1er janvier 2016, le présent 
alinéa n’est applicable que si le 
montant total des ressources 
perçues par le ménage est 
inférieur de plus de 30 % au 
montant des ressources du 
ménage évaluées à la date de 
signature. » 
 

 

Cette allocation est 
versée aux personnes hébergées 
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dans les unités et centres de long 
séjour relevant de la loi 
n° 70-1318 du 31 décembre 
1970 portant réforme 
hospitalière. 

Le présent titre est 
applicable aux personnes de 
nationalité étrangère dans les 
conditions prévues par les deux 
premiers alinéas de l’article 
L. 512-2. 

   

L’allocation de logement 
n’est pas due lorsque la même 
personne peut bénéficier, au titre 
d’une autre réglementation, 
d’une indemnité ou allocation 
répondant au même objet et qui 
est d’un montant égal ou 
supérieur à la première de ces 
prestations. Lorsque cette 
indemnité ou allocation est d’un 
montant inférieur à l’allocation 
de logement, celle-ci est réduite 
à due concurrence. 

   

Le dernier alinéa de 
l’article L. 542-2 du présent 
code est applicable à l’allocation 
de logement sociale. 

   

 
Article 53 Article 53 Article 53 

Loi n° 2012-1509 du 29 
décembre 2012 de finances pour 

2013 

 
Sans modification. Supprimé. 

Article 43    

I.– Le produit de la vente 
d’actifs carbone tels que définis 
par le protocole de Kyoto à la 
convention-cadre des Nations 
unies sur les changements 
climatiques, fait à Kyoto le 
11 décembre 1997 et signé le 
29 avril 1998, et le produit de la 
mise aux enchères des quotas 
d’émission de gaz à effet de 
serre telle que prévue aux 
articles 3 quinquies et 10 de la 
directive 2003/87/ CE du 
Parlement européen et du 
Conseil du 13 octobre 2003 
établissant un système 
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d’échange de quotas d’émission 
de gaz à effet de serre dans la 
Communauté et modifiant la 
directive 96/61/ CE du Conseil 
sont affectés à l’Agence 
nationale de l’habitat, 
mentionnée à l’article L. 321-1 
du code de la construction et de 
l’habitation, dans la limite de 
590 millions d’euros par an.  

IV.– L’Union des 
entreprises et des salariés pour 
le logement mentionnée à 
l’article L. 313-18 du code de la 
construction et de l’habitation 
verse une contribution de 
300 millions d’euros en 2014 et 
de 150 millions d’euros en 2015 
au comptable public compétent. 
À cette fin, l’union appelle des 
ressources auprès des 
organismes agréés aux fins de 
collecter la participation des 
employeurs à l’effort de 
construction mentionné à 
l’article L. 313-1 du même code 
qui lui sont associés, au prorata 
des versements des employeurs 
encaissés au titre de l’année 
précédant l’année au titre de 
laquelle la contribution est due. 

 
À la première phrase du 

premier alinéa du IV de 
l’article 43 de la 
loi n° 2012-1509 du 
29 décembre 2012 de finances 
pour 2013, les mots : « en 2014 
et de 150 millions d’euros » sont 
remplacés par les mots : « par an 
en 2014 et ». 

 

  

Cette contribution est 
versée par quart au plus tard les 
16 mars, 16 juin, 16 septembre 
et 16 décembre. Elle est affectée 
au fonds national d’aide au 
logement mentionné à l’article 
L. 351-6 dudit code. Elle est 
liquidée, ordonnancée et 
recouvrée selon les modalités 
prévues pour les recettes des 
établissements administratifs de 
l’État. 

   

…………………………………    

 
Article 54 Article 54 Article 54 

Code de la construction et de 
l’habitation 

I. – Le code de la 
construction et de l’habitation 
est ainsi modifié :  

Sans modification. Sans modification. 

Article L. 452-1-1 1° L’article L. 452-1-1 
est ainsi modifié : 
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La Caisse de garantie du 
logement locatif social gère un 
fonds dont les ressources 
proviennent de la taxe prévue à 
l’article 1609 nonies G du code 
général des impôts et de la 
fraction mentionnée au 
quatrième alinéa de l’article 
L. 452-4-1. Ce fonds contribue 
au développement et à 
l’amélioration du parc de 
logements locatifs sociaux 
appartenant aux organismes 
d’habitations à loyer modéré et 
aux sociétés d’économie mixte, 
ainsi qu’à la rénovation urbaine. 

 
 
 
 
 
a) Après le mot : « et », 

la fin de la première phrase du 
premier alinéa est ainsi rédigée : 
« d’une fraction des cotisations 
mentionnées aux articles 
L. 452-4 et L. 452-4-1. » ; 

  

 b) Après le premier 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :  

  

 « Pour les années 2015 
à 2017, la fraction mentionnée 
au premier alinéa du présent 
article est fixée à 120 millions 
d’euros par an. » ; 

  

Une commission 
composée majoritairement de 
représentants de l’État arrête les 
emplois du fonds. 

    

Un décret en Conseil 
d’État détermine les modalités 
de mise en œuvre du fonds, 
notamment la composition et le 
fonctionnement de la 
commission. 

   

Elle gère également les 
fonds institués par les articles 
L. 300-2 et L. 302-9-3. 

   

Article L. 452-4-1    

Les organismes 
d’habitations à loyer modéré, les 
organismes bénéficiant de 
l’agrément relatif à la maîtrise 
d’ouvrage prévu à l’article 
L. 365-2 et les sociétés 
d’économie mixte, au titre des 
logements locatifs et des 
logements-foyers mentionnés au 
troisième alinéa de l’article 
L. 452-4, versent, chaque année, 
une cotisation additionnelle à la 
Caisse de garantie du logement 
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locatif social. La cotisation 
additionnelle est due pour 
l’année entière par le redevable 
qui exerce l’activité assujettie le 
1er janvier de l’avant-dernière 
année précédant l’année de 
contribution. La cotisation 
additionnelle comprend :  

a) Une part égale au 
produit d’une somme forfaitaire 
par le nombre de logements à 
usage locatif et d’unités de 
logements-foyers ouvrant droit à 
redevance sur lesquels 
l’organisme est titulaire d’un 
droit réel au 31 décembre de 
l’avant-dernière année précédant 
l’année de contribution. La 
somme forfaitaire est fixée 
chaque année, sans pouvoir 
excéder 10 €, par arrêté des 
ministres chargés du logement, 
de la ville, de l’économie et des 
finances après avis de l’Union 
des habitations à loyer modéré 
regroupant les fédérations 
d’organismes d’habitations à 
loyer modéré, de la fédération 
des entreprises publiques locales 
et des représentants des 
organismes bénéficiant de 
l’agrément prévu à l’article 
L. 365-2 ; 

   

b) Une part variable, qui 
a pour assiette 
l’autofinancement net de 
l’organisme déterminé à partir 
des comptes établis au titre de la 
période de référence, définie 
comme l’avant-dernière année 
ou l’avant-dernier exercice clos 
précédant l’année de 
contribution. L’autofinancement 
net est calculé en déduisant les 
remboursements d’emprunts liés 
à l’activité locative, à 
l’exception des remboursements 
anticipés, de la différence entre 
les produits et les charges 
locatifs de l’exercice. Pour le 
calcul de cette différence, ne 
sont pas pris en compte les 
dotations pour amortissements 
et provisions et leurs reprises, 
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les donations, dons et legs, ainsi 
que certains produits ou charges 
exceptionnels ou de transfert 
définis par décret en Conseil 
d’État. Le montant de 
l’autofinancement net fait 
l’objet d’une réfaction en 
fonction du montant des 
produits locatifs assujettis, dont 
le pourcentage, qui ne peut être 
inférieur à 5 %, est fixé par un 
arrêté des ministres chargés du 
logement, de la ville, de 
l’économie et des finances, pris 
après avis de l’Union sociale 
pour l’habitat regroupant les 
fédérations d’organismes 
d’habitations à loyer modéré, de 
la fédération des entreprises 
publiques locales et des 
représentants des organismes 
bénéficiant de l’agrément prévu 
à l’article L. 365-2. Le montant 
de la part variable est calculé en 
appliquant à la base ainsi 
déterminée un taux fixé, dans les 
limites de 15 %, par un arrêté 
pris dans les mêmes formes. 

Une fraction de la 
cotisation additionnelle, 
plafonnée à 70 millions d’euros 
par an, alimente le fonds prévu à 
l’article L. 452-1-1 pour les 
années 2012 à 2015. 

2° Les quatrième et 
avant-dernier alinéas de l’article 
L. 452-4-1 sont supprimés. 

 

  

La fraction mentionnée à 
l’alinéa précédent est fixée par 
arrêté des ministres chargés du 
budget, du logement et de la 
ville. 

[Cf. supra]   

Les dispositions des 
articles L. 452-5 et L. 452-6 sont 
applicables à la cotisation 
additionnelle. 

   

 II. – Le présent article 
entre en vigueur le 1er janvier 
2015. 
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 Enseignement scolaire Enseignement scolaire Enseignement scolaire 

 
Article 55 Article 55 Article 55 

Loi n° 2013-595 du 8 juillet 
2013 d’orientation et de 
programmation pour la 
refondation de l’école  

de la République 

I. – L’article 67 de la loi 
n° 2013-595 du 8 juillet 2013 
d’orientation et de 
programmation pour la 
refondation de l’école de la 
République est ainsi modifié :  

Alinéa sans modification. 

 

Sans modification. 

Article 67 1° Le premier alinéa est 
ainsi modifié : 

Alinéa sans modification.  

Il est institué, pour les 
années scolaires 2013-2014 et 
2014-2015, un fonds en faveur 
des communes et, lorsque les 
dépenses de fonctionnement des 
écoles leur ont été transférées, 
des établissements publics de 
coopération intercommunale, 
afin de contribuer au 
développement d’une offre 
d’activités périscolaires au 
bénéfice des élèves des écoles 
maternelles et élémentaires 
publiques ou privées sous 
contrat dont les enseignements 
sont répartis sur neuf 
demi-journées par semaine.  

 
a) Les mots : « et 

2014-2015 » sont remplacés par 
les mots : « à 2015-2016 » ; 

 
a) Sans modification. 

 
[Cf. infra] 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) (nouveau) Sont ajoutés 

les mots : « et, pour l’année 
scolaire 2015-2016, pour 
lesquels sont organisées des 
activités périscolaires dans le 
cadre d’un projet éducatif 
territorial prévu à l’article 
L. 551-1 du code de 
l’éducation » ; 

 

 

  1° bis (nouveau) Aux 
premier et cinquième alinéas, les 
mots : « de fonctionnement » 
sont remplacés par les mots : 
« relatives à l’organisation des 
activités périscolaires » ; 

 

Les aides apportées par le 
fonds sont calculées en fonction 
du nombre d’élèves éligibles 
scolarisés dans la commune et 
comportent : 

2° Au 1°, il est ajouté une 
phrase ainsi rédigée : « ce 
montant n’est pas versé au titre 
de l’année scolaire 
2015-2016 ; ». 

2° Le 1° est ainsi rédigé :  

1° Un montant forfaitaire 
par élève, versé aux communes 
dont les écoles organisent les 
enseignements sur neuf 

 « 1° Un montant 
forfaitaire versé aux communes 
pour chaque élève scolarisé dans 
une école remplissant les 

 



—  223  — 

 

 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___  

Propositions de la commission 

___ 

demi-journées ; conditions mentionnées au 
premier alinéa du présent 
article ; ». 

2° Une majoration 
forfaitaire par élève, réservée 
aux communes mentionnées aux 
articles L. 2334-18-4 et L. 2334-
22-1 du code général des 
collectivités territoriales ainsi 
qu’aux communes des 
départements d’outre-mer et de 
Saint-Pierre-et-Miquelon 
bénéficiant de la quote-part de la 
dotation d’aménagement prévue 
au quatrième alinéa de l’article 
L. 2334-13 du même code et à la 
collectivité de Saint-Martin. 

   

Les communes qui ont 
transféré la compétence en 
matière de dépenses de 
fonctionnement des écoles à un 
établissement public de 
coopération intercommunale 
reversent à cet établissement les 
aides qu’elles ont perçues au 
titre des 1° et 2°. 

  
 
[Cf. supra] 
 

 

Les aides sont versées 
aux communes ; à charge pour 
ces dernières de reverser, le cas 
échéant, la part calculée au titre 
des élèves scolarisés dans les 
écoles privées sous contrat aux 
organismes de gestion de ces 
écoles privées. Toutefois, 
lorsque la commune le demande 
aux autorités académiques, cette 
part est versée directement aux 
organismes de gestion de ces 
écoles. 

   

Les aides versées au titre 
du présent fonds pour les élèves 
des écoles maternelles et 
élémentaires publiques ne sont 
pas prises en compte dans le 
calcul des dépenses de 
fonctionnement des classes sous 
contrat mentionnées à l’avant-
dernier alinéa de l’article 
L. 442-5 du code de l’éducation.  

   

La gestion du fonds est 
confiée, pour le compte de 
l’État, à l’Agence de services et 
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de paiement. 

Un décret en Conseil 
d’État fixe les modalités 
d’application du présent article. 

   

Loi n° 2014-891 du 8 août 2014 
de finances rectificative pour 

2014 

   

Article 32  II (nouveau). – La 
première phrase du premier 
alinéa de l’article 32 de la loi 
n° 2014-891 du 8 août 2014 de 
finances rectificative pour 2014 
est ainsi modifiée : 

 

Les communes et, 
lorsque les dépenses de 
fonctionnement des écoles leur 
ont été transférées, les 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
peuvent bénéficier des aides du 
fonds institué par l’article 67 de 
la loi n° 2013-595 du 8 juillet 
2013 d’orientation et de 
programmation pour la 
refondation de l’école de la 
République lorsqu’une ou 
plusieurs écoles maternelles ou 
élémentaires publiques situées 
sur leur territoire ont été 
autorisées par l’autorité 
académique à expérimenter, 
dans des conditions fixées par 
décret, des adaptations à 
l’organisation de la semaine 
scolaire. Ces aides sont 
calculées en fonction du nombre 
d’élèves scolarisés dans la ou les 
écoles participant à 
l’expérimentation et versées 
selon les modalités prévues aux 
troisième à cinquième, septième 
et avant-dernier alinéas du 
même article 67. 
Les modalités d’application du 
présent article sont fixées par 
décret. 

  
1° Les mots : « de 

fonctionnement » sont 
remplacés par les mots : 
« relatives à l’organisation des 
activités périscolaires » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Sont ajoutés les mots : 

« et, pour l’année scolaire 
2015-2016, lorsque ces 
communes et établissements 
organisent des activités 
périscolaires dans le cadre d’un 
projet éducatif territorial prévu à 
l’article L. 551-1 du code de 
l’éducation ». 

 

  III (nouveau). – Le 1° bis 
du I et le 1° du II du présent 
article sont applicables pour 
l’année scolaire 2015-2016. 
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Article additionnel après 

l’article 55 

   Hormis les cas de congé 
de longue maladie, de congé de 
longue durée ou si la maladie 
provient de l’une des causes 
exceptionnelles prévues à 
l’article L. 27 du code des 
pensions civiles et militaires de 
retraite ou d’un accident survenu 
dans l’exercice ou à l’occasion 
de l’exercice de leurs fonctions, 
les agents publics civils et 
militaires en congé de maladie, 
ainsi que les salariés dont 
l’indemnisation du congé de 
maladie n’est pas assurée par un 
régime obligatoire de sécurité 
sociale, ne perçoivent pas leur 
rémunération au titre des trois 
premiers jours de ce congé. 

 Justice Justice Justice 

 
Article 56 Article 56 Article 56 

Code général des impôts  
 

Sans modification. Sans modification. 

Article 1635 bis P     

 I. – L’article 1635 bis P 
du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

  

 
Il est institué un droit 

d’un montant de 150 € dû par 
les parties à l’instance d’appel 
lorsque la constitution d’avocat 
est obligatoire devant la cour 
d’appel. Le droit est acquitté par 
l’avocat postulant pour le 
compte de son client soit par 
voie de timbres mobiles, soit par 
voie électronique. Il n’est pas dû 
par la partie bénéficiaire de 
l’aide juridictionnelle. 

 

1° À la première phrase 
du premier alinéa, le montant : 
« 150 € » est remplacé par le 
montant : « 225 € » ; 

  

Le produit de ce droit est 
affecté au fonds d’indemnisation 
de la profession d’avoués près 
les cours d’appel. 

2° Après le deuxième 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :  
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 « Ce droit est perçu 
jusqu’au 31 décembre 2026. » 

  

Les modalités de 
perception et les justifications de 
l’acquittement de ce droit sont 
fixées par décret en Conseil 
d’État. 

   

Loi n° 2009-1674 du 
30 décembre 2009 de finances 

rectificative pour 2009 

   

Article 54    

I.– Le chapitre III du titre 
III du livre Ier de la deuxième 
partie du code général des 
impôts est complété par une 
section XII ainsi rédigée : 

   

« Section XII     

« Droit affecté au fonds 
d’indemnisation de la profession 
d’avoués près les cours d’appel 

   

« Art. 1635 bis P.-Il est 
institué un droit d’un montant de 
150 € dû par les parties à 
l’instance d’appel lorsque la 
constitution d’avocat est 
obligatoire devant la cour 
d’appel. Le droit est acquitté par 
l’avocat postulant pour le 
compte de son client soit par 
voie de timbres mobiles, soit par 
voie électronique. Il n’est pas dû 
par la partie bénéficiaire de 
l’aide juridictionnelle. 

   

« Le produit de ce droit 
est affecté au fonds 
d’indemnisation de la profession 
d’avoués près les cours d’appel 
à créer dans le cadre de la 
réforme de la représentation 
devant les cours d’appel. 

   

« Les modalités de 
perception et les justifications de 
l’acquittement de ce droit sont 
fixées par décret en Conseil 
d’État. » 

   

II.– Le I s’applique aux 
appels interjetés à compter du 
1er janvier 2011 à la condition 
que le fonds mentionné au I ait 

II.– Le II de l’article 54 
de la loi n° 2009-1674 du 
30 décembre 2009 de finances 
rectificative pour 2009 est 
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été créé et jusqu’au 31 décembre 
2023. 

abrogé. 

III.– Les transferts de 
biens mobiliers et immobiliers, 
droits et obligations résultant de 
l’application de la réforme de la 
représentation devant les cours 
d’appel sont exonérés des droits 
d’enregistrement, de la taxe de 
publicité foncière et de la 
contribution prévue à l’article 
879 du code général des impôts. 

   

IV.– Les avoués qui font 
valoir leurs droits à la retraite 
avant le 31 décembre 2012 
bénéficient des dispositions de 
l’article 151 septies A du code 
général des impôts. 

   

 III.– Le I s’applique aux 
appels interjetés à compter du 
1er janvier 2015. 

  

Loi n° 2007-291 du 5 mars 2007 
tendant à renforcer l’équilibre de 

la procédure pénale 

Article 30 

 
Article 56 bis (nouveau) Article 56 bis 

....................................................   
 

 
 
 
 
II.- Le chapitre Ier entre 

en vigueur le premier jour de la 
huitième année suivant la date 
de publication de la présente loi. 
À compter de l’entrée en 
vigueur de ce chapitre, sont 
abrogés : 

 

 À la première phrase du 
premier alinéa du II de 
l’article 30 de la loi n° 2007-291 
du 5 mars 2007 tendant à 
renforcer l’équilibre de la 
procédure pénale, le mot : 
« huitième » est remplacé par le 
mot : « dixième ». 

Sans modification. 

-les articles 83-1 et 83-2 
du code de procédure pénale ; 

-les deuxième et 
troisième alinéas de l’article 52-
1 du même code ; 

-dans le premier alinéa 
du II de l’article 80 du même 
code, les mots : " En matière 
criminelle, ainsi que lorsqu’il 
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requiert une cosaisine, " ; 

-le quatrième alinéa de 
l’article 118 du même code ; 

-le second alinéa de 
l’article 186-3 du même code. 

.................................................... 

Loi n° 2011-1862 du 13 
décembre 2011 relative à la 

répartition des contentieux et à 
l’allègement de certaines 

procédures juridictionnelles 

Article 70 

 
Article 56 ter (nouveau) Article 56 ter 

……..…………………………. 
 

  
 

 
 
 
 
 
III. ― Les articles 1er et 2 

de la présente loi entrent en 
vigueur le 1er janvier 2015 et 
sont applicables aux procédures 
en cours dans les conditions 
suivantes :  

 

 Au premier alinéa du III 
de l’article 70 de la loi 
n° 2011-1862 du 13 décembre 
2011 relative à la répartition des 
contentieux et à l’allègement de 
certaines procédures 
juridictionnelles, l’année : 
« 2015 » est remplacée par 
l’année : « 2017 ». 

Sans modification. 

En matière civile, la 
juridiction de proximité 
demeure compétente pour 
connaître des procédures en 
cours jusqu’au premier jour du 
septième mois suivant la date 
fixée au premier alinéa du 
présent III, date à compter de 
laquelle ces procédures sont 
transférées en l’état au tribunal 
d’instance. Dans les matières 
dont la connaissance est 
transférée par l’effet de la 
présente loi au tribunal 
d’instance, les convocations et 
assignations données aux parties 
peuvent être délivrées avant la 
date fixée au même premier 
alinéa pour une comparution 
postérieure à cette date devant le 
tribunal d’instance.  

 
En matière pénale, les 
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procédures en cours sont 
transférées en l’état au tribunal 
de police. Pour les 
contraventions relevant du 
tribunal de police en vertu de la 
présente loi, les convocations et 
citations données aux parties et 
aux témoins peuvent être 
délivrées avant la date fixée 
audit premier alinéa pour une 
comparution postérieure à cette 
date devant le tribunal de police. 

  
Il n’y a pas lieu de 

renouveler les actes, formalités 
et jugements régulièrement 
intervenus antérieurement au 
transfert des procédures civiles 
ou pénales, à l’exception des 
convocations, citations et 
assignations données aux parties 
et aux témoins qui n’auraient 
pas été suivies d’une 
comparution devant la 
juridiction supprimée.  

 
Les parties ayant 

comparu devant la juridiction 
supprimée sont informées par 
l’une ou l’autre des juridictions 
qu’il leur appartient d’accomplir 
les actes de la procédure devant 
le tribunal auquel les procédures 
sont transférées.  

 
Les archives et les 

minutes du greffe de la 
juridiction de proximité sont 
transférées au greffe du tribunal 
d’instance ou du tribunal de 
police selon la nature de la 
procédure. Les frais de transfert 
de ces archives et minutes sont 
pris sur le crédit ouvert à cet 
effet au budget du ministère de 
la justice. 

 
………………………………… 

 
   

  
Article 56 quater (nouveau) Article 56 quater 

  La République française 
reconnaît le caractère 
discriminatoire et abusif du 
licenciement pour faits de grève 

Sans modification. 
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des mineurs grévistes en 1948 et 
1952, amnistiés en application de 
la loi n° 81-736 du 4 août 1981 
portant amnistie, les atteintes 
ainsi portées à leurs droits 
fondamentaux et les préjudices 
qui leur furent ainsi causés. 

  Elle leur ouvre, en outre, 
droit au bénéfice des mesures 
suivantes : 

 

  1° Une allocation 
forfaitaire de 30 000 € est versée 
à chacun des mineurs licenciés 
pour faits de grève en 1948 
et 1952. 

 

  En cas de décès de 
l’intéressé, l’allocation 
forfaitaire est versée au conjoint 
survivant. Lorsque l’intéressé a 
contracté plusieurs mariages, 
l’allocation est répartie entre le 
conjoint survivant et le ou les 
précédents conjoints. 

 

  Si l’un des conjoints ou 
ex-conjoints est décédé, 
l’allocation à laquelle il aurait 
pu prétendre est répartie en parts 
égales entre les enfants nés de 
son union avec l’intéressé. 

 

  Une allocation spécifique 
de 5 000 € est par ailleurs versée 
aux enfants de ces mineurs. 

 

  La liquidation et le 
versement de l’allocation 
forfaitaire et de l’allocation 
spécifique sont assurés par 
l’Agence nationale pour la 
garantie des droits des mineurs ; 

 

  2° Pour le calcul des 
prestations de chauffage et de 
logement en espèces, les 
bénéficiaires peuvent faire 
valoir auprès de l’Agence 
nationale pour la garantie des 
droits des mineurs tout élément 
permettant de justifier une 
reconstitution de carrière qui 
pourrait conduire à un calcul 
plus favorable de ces 
prestations ; 
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  3° Les mineurs qui ont 
été déchus de leurs distinctions 
honorifiques et ceux qui, 
titulaires d’un grade militaire, 
ont été dégradés du fait de leur 
participation à ces grèves, sont 
réintégrés dans leurs différentes 
distinctions et leur grade ; 

 

  4° Les programmes 
scolaires et les programmes de 
recherche en histoire et en 
sciences humaines accordent 
aux grèves des mineurs de 1948 
et 1952 la place conséquente 
qu’elles méritent. Une mission 
composée par les ministères 
chargés de la culture et de 
l’éducation nationale propose au 
Gouvernement des actions de 
commémoration adaptées. 

 

Loi n° 2013-1279 du 29 
décembre 2013 de finances 

rectificative pour 2013 

 Médias , livre et industries 
culturelles 

 

Médias , livre et industries 
culturelles 

 

Article 27 
 

Article 56 quinquies (nouveau) Article 56 quinquies 

I. ― L’article 220 
terdecies du même code est 
ainsi modifié : 

1° À la fin du 1° du 1 du 
III, le montant : « 150 000 € » 
est remplacé par le montant : « 
100 000 € » ; 

2° Au 3° du 1 du IV, 
après la référence : « III », sont 
insérés les mots : « et les 
dépenses salariales des 
personnels techniques et 
administratifs qui y 
concourent, ». 

II. ― Les 1° et 2° du I 
s’appliquent au titre des crédits 
d’impôt calculés au titre des 
exercices ouverts à compter du 
1er  janvier 2014.  

 Le III de l’article 27 de la 
loi n° 2013-1279 du 
29 décembre 2013 de finances 
rectificative pour 2013 est ainsi 
rédigé : 

Sans modification. 

III. ― Les 1° et 2° du I 
entrent en vigueur à une date 
fixée par décret, et au plus tard 
le 1er janvier 2015. 

 « III. – Les 1° et 2° du I 
entrent en vigueur à une date 
fixée par décret, qui ne peut être 
postérieure de plus de six mois à 
la date de réception par le 
Gouvernement de la réponse de 
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la Commission européenne 
permettant de considérer le 
dispositif législatif lui ayant été 
notifié comme conforme au 
droit de l’Union européenne en 
matière d’aides d’État. » 

Article 28 
 

 
Article 56 sexies (nouveau) Article 56 sexies 

I. ― Le 2 du III de 
l’article 220 terdecies du code 
général des impôts est complété 
par une phrase ainsi rédigée :  

« A l’exception de ceux 
comportant des séquences à 
caractère pornographique ou de 
très grande violence, les jeux 
vidéo spécifiquement destinés à 
un public d’adultes et qui sont 
commercialisés comme tels 
ouvrent droit au crédit d’impôt 
dès lors que leur contribution au 
développement et à la diversité 
de la création française et 
européenne en matière de jeux 
vidéo présente un niveau 
particulièrement significatif, 
déterminé au moyen du barème 
de points mentionné au 4° du 
1. »  

II. ― Le I s’applique au 
titre des crédits d’impôt calculés 
au titre des exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2014.  

 Le III de l’article 28 de la 
même loi est ainsi rédigé : 

Sans modification. 

III. ― Le I entre en 
vigueur à une date fixée par 
décret, et au plus tard le 
1er janvier 2015. 

 

 « III. – Le I entre en 
vigueur à une date fixée par 
décret, qui ne peut être 
postérieure de plus de six mois à 
la date de réception par le 
Gouvernement de la réponse de 
la Commission européenne 
permettant de considérer le 
dispositif législatif lui ayant été 
notifié comme conforme au 
droit de l’Union européenne en 
matière d’aides d’État. » 
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 Outre-mer Outre-mer Outre-mer 

 
Article 57 Article 57 Article 57 

Loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 
pour le développement 

économique des outre-mer 

 Sans modification. Sans modification. 

Article 26 I.– L’article 26 de la loi 
n° 2009-594 du 27 mai 2009 
pour le développement 
économique des outre-mer est 
abrogé. 

  

Il est créé, à partir de la 
date de promulgation de la 
présente loi, et jusqu’au 
31 décembre 2017, une aide 
pour la rénovation des hôtels 
situés dans les départements 
d’outre-mer, à Mayotte, à Saint-
Martin et à Saint-Pierre-et-
Miquelon. Les normes de 
construction et 
d’écoconstruction sont adaptées 
aux départements et collectivités 
d’outre-mer afin de favoriser, 
dans le cadre de ces rénovations, 
l’utilisation de techniques et de 
matériaux locaux, notamment le 
bois. 

   

Le montant de l’aide est 
déterminé par décret, après 
consultation des professionnels 
locaux, en fonction du 
classement de l’hôtel. Ce 
montant ne peut être supérieur à 
7 500 € par chambre à rénover 
dans la limite de 100 chambres. 
Pour chaque établissement, 
l’exploitant ne peut prétendre 
qu’une seule fois au bénéfice de 
cette aide. Le décret mentionné 
à la première phrase du présent 
alinéa tient compte, pour la 
détermination du montant de 
l’aide, de l’absence de 
classement des hôtels à Saint-
Pierre-et-Miquelon. 

   

Le bénéfice de l’aide 
n’est pas conditionné au 
bénéfice des dispositions 
prévues aux articles 199 
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undecies B et 217 undecies du 
code général des impôts. 

Les travaux de 
rénovation ouvrant droit à l’aide 
doivent : 

   

1° Concerner des hôtels 
construits depuis plus de quinze 
ans ; 

   

2° Être réalisés 
directement par l’exploitant de 
l’hôtel ; 

   

3° Abrogé. II.– Cet article demeure 
applicable aux demandes d’aide 
déposées au plus tard le 
31 décembre 2014. 

  

Code général des collectivités 
territoriales 

 
Article 57 bis (nouveau) Article 57 bis 

Article L. 6500    Sans modification. 

L’État verse 
annuellement à la Polynésie 
française une dotation globale 
d’autonomie.  

 Le second alinéa de 
l’article L. 6500 du code général 
des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

 

 
Son montant est fixé à 

90 552 000 € pour l’année 2011. 
Il évolue à compter de 2012 
comme la dotation globale de 
fonctionnement mentionnée à 
l’article L. 1613-1. La dotation 
annuelle fait l’objet de 
versements mensuels. 

 1° À la fin de la première 
phrase, les mots : 
« 90 552 000 € pour 
l’année 2011 » sont remplacés 
par les mots : « 84 547 668 € 
pour l’année 2015 » ;  

2° La deuxième phrase 
est supprimée. 

 

Loi n° 2014-173 du 21 février 
2014 de programmation pour la 

ville et la cohésion urbaine 

 
Politique des territoires Politique des territoires 

 
Article 14 

 
Article 57 ter (nouveau) Article 57 ter 

I. - Les activités de 
l’Agence nationale pour la 
cohésion sociale et l’égalité des 
chances sont transférées à l’État 
suivant des modalités et un 
calendrier, prévus par décret, au 
plus tard le 1er janvier 2015. 

  
À la fin du premier alinéa 

du I de l’article 14 de la 
loi n° 2014-173 du 21 février 
2014 de programmation pour la 
ville et la cohésion urbaine, 
l’année : « 2015 » est remplacée 
par l’année : « 2016 ». 

 

 
À la fin du premier alinéa 

du I, au premier alinéa du II et 
au III de l’article 14 de la 
loi n° 2014-173 du 21 février 
2014 de programmation pour la 
ville et la cohésion urbaine, 
l’année : « 2015 » est remplacée 
par l’année : « 2016 ». 

 
À cette date, 

l’établissement public Agence 
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nationale pour la cohésion 
sociale et l’égalité des chances 
est dissous et ses biens, droits et 
obligations sont transférés à 
l’État. Ce transfert est réalisé à 
titre gratuit et ne donne lieu à 
aucune indemnité ou perception 
de droits, impôts ou taxes de 
quelque nature que ce soit, à 
aucun versement d’honoraires 
au profit des agents de l’État, ni 
au versement prévu à l’article 
879 du code général des impôts 

II. ― Sont abrogés au 
1er janvier 2015 :  

   
[Cf. supra] 

― la section 6 du 
chapitre Ier du titre II du livre Ier 
du code de l’action sociale et 
des familles ; 

   

― le IV de l’article         
L. 541-2 et le chapitre III des 
titres V, VI et VII du livre V du 
même code. 

   

III. ― Au 1er janvier 
2015, à la première phrase du 
douzième alinéa de l’article     
L. 120-2 du code du service 
national, les mots : « l’Agence 
nationale pour la cohésion 
sociale et l’égalité des chances, 
» sont supprimés. 

   
[Cf. supra] 

 Provisions Provisions Crédits non répartis 

   
Recherche, et enseignement 

supérieur 

   
Article additionnel après 

l’article 57 ter 

   Le Gouvernement 
présente, en annexe générale au 
projet de loi de finances de 
l’année, un rapport relatif aux 
financements publics de la 
sûreté nucléaire, de la 
radioprotection et de la 
transparence nucléaire. Ce 
rapport regroupe l’ensemble des 
moyens budgétaires et fiscaux 
qu’il est prévu de consacrer à la 
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sûreté nucléaire, à la 
radioprotection et à la 
transparence nucléaire. Il 
comporte une présentation, en 
coûts complets, des budgets 
prévisionnels de l’Autorité de 
sûreté nucléaire et de l’Institut 
de radioprotection et de sûreté 
nucléaire, des données relatives 
à l’exécution pour l’année 
échue, ainsi que l’avis rendu par 
l’Autorité de sûreté nucléaire en 
application de l’article 
L. 592-14 du code de 
l’environnement. 

 
Relations avec les collectivités 

territoriales 
Relations avec les collectivités 

territoriales 
Relations avec les collectivités 

territoriales 

Code général des collectivités 
territoriales 

Article 58 Article 58 Article 58 

 I.– Le code général des 
collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. 

 

Alinéa sans modification. 

 

Article L. 2113-20 1° L’article  L. 2113-20 
est ainsi modifié :  

Alinéa sans modification. 

 

1° Sans modification. 

I.– Les communes 
nouvelles mentionnées à 
l’article L. 2113-1 bénéficient 
des différentes parts de la 
dotation forfaitaire des 
communes prévues aux articles 
L. 2334-7 à L. 2334-12. Pour 
une durée de trois ans à compter 
du 1er janvier 2014, les 
dispositions prévues à l’article 
L. 2334-7-3 ne s’appliquent pas 
aux communes nouvelles 
mentionnées à l’article L. 2113-
1 regroupant une population 
inférieure ou égale à 
10 000 habitants et créées avant 
le 1er janvier 2016 ainsi qu’aux 
communes nouvelles créées 
avant le renouvellement général 
des conseils municipaux en 
2014. 

 
 
a) À la première phrase 

du I, les mots : « des différentes 
parts de la dotation forfaitaire 
des communes prévues » sont 
remplacés par les mots : « de la 
dotation forfaitaire prévue » ; 

 
 
a) Sans modification. 
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 b) Les deuxième, 
troisième et quatrième alinéas 
sont remplacés par un alinéa 
ainsi rédigé : 

b) Le II est ainsi rédigé : 

 

 

II.– La dotation de base 
et la dotation proportionnelle à 
la superficie de ces communes 
sont calculées conformément à 
l’article L. 2334-7. 

« II.– La première année 
de la création de la commune 
nouvelle, sa dotation forfaitaire 
est égale à la somme des 
dotations forfaitaires versées 
aux communes anciennes 
l’année précédant la fusion, 
majorée ou minorée du produit 
de la différence entre la 
population de la commune 
nouvelle et les populations des 
communes anciennes l’année 
précédente par un montant 
compris entre 64,46 € et 
128,93 € par habitant en 
fonction croissante de la 
population de la commune 
nouvelle. Cette dotation évolue 
dans les conditions prévues au 
III de l’article L. 2334-7. » ; 

« II. – La première année 
de la création de la commune 
nouvelle, sa dotation forfaitaire 
est égale à la somme des 
dotations forfaitaires versées 
aux communes anciennes 
l’année précédant la fusion, 
majorée ou minorée du produit 
de la différence entre la 
population de la commune 
nouvelle et les populations des 
communes anciennes l’année 
précédente par un montant 
compris entre 64,46 € 
et 128,93 € par habitant en 
fonction croissante de la 
population de la commune 
nouvelle. Cette dotation est 
calculée dans les conditions 
prévues au III de l’article 
L. 2334-7. » ; 

 

La première année de la 
création de la commune 
nouvelle, la population et la 
superficie prises en compte sont 
égales à la somme des 
populations et superficies des 
anciennes communes. La 
garantie prévue au 4° du I de 
l’article L. 2334-7 est calculée la 
première année par addition des 
montants correspondants versés 
aux anciennes communes 
l’année précédant la création, 
indexés, s’il est positif, selon le 
taux d’évolution de la garantie 
fixé par le comité des finances 
locales, et évolue ensuite tel que 
prévu au quatrième alinéa de ce 
même 4°. 

[Cf. supra] 

  

III.– La commune 
nouvelle perçoit une part " 
compensation " telle que définie 
au 3° du I de l’article L. 2334-7, 
égale à l’addition des montants 
dus à ce titre aux anciennes 
communes, indexés selon le 
taux d’évolution fixé par le 
comité des finances locales et 

[Cf. infra]   
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minorés, le cas échéant, du 
prélèvement prévu au 1.2.4.2 de 
l’article 77 de la loi 
n° 2009-1673 du 30 décembre 
2009 de finances pour 2010. 

La commune nouvelle 
regroupant toutes les communes 
membres d’un ou plusieurs 
établissements publics de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre perçoit en outre 
une part « compensation » telle 
que définie à l’article 
L. 5211-28-1, égale à l’addition 
des montants perçus à ce titre 
par le ou les établissements 
publics de coopération 
intercommunale dont elle est 
issue, indexés selon le taux 
d’évolution fixé par le comité 
des finances locales et minorés, 
le cas échéant, du prélèvement 
prévu au 1.2.4.2 de l’article 77 
de la loi n° 2009-1673 du 
30 décembre 2009 précitée.  

   

IV.– Lorsque la 
commune nouvelle regroupe 
toutes les communes membres 
d’un ou plusieurs établissements 
publics de coopération 
intercommunale, sa dotation 
forfaitaire comprend en outre les 
attributions d’une dotation de 
consolidation égale au montant 
de la dotation 
d’intercommunalité qui aurait 
été perçue, au titre de la même 
année, en application des 
articles L. 5211-29 à L. 5211-33 
par le ou les établissements 
publics de coopération 
intercommunale auxquels elle se 
substitue en l’absence de 
création de commune nouvelle. 

c) Le IV devient le III et 
son dernier alinéa est supprimé ; 

c) Supprimé.  

  d) (nouveau) Le premier 
alinéa du III est supprimé ; 

 

Cette dotation évolue 
selon le taux d’indexation fixé 
par le comité des finances 
locales pour la dotation de base. 

 
e) (nouveau) Le second 

alinéa du IV est supprimé ; 
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Article L. 2334-4    

…………………………………    

IV.– Le potentiel 
financier d’une commune est 
égal à son potentiel fiscal 
majoré du montant perçu par la 
commune l’année précédente au 
titre de la dotation forfaitaire 
définie à l’article L. 2334-7 du 
présent code hors la part 
mentionnée au 3° du I du même 
article. Il est minoré, le cas 
échéant, des prélèvements sur le 
produit des impôts directs 
locaux mentionnés au dernier 
alinéa du II du même article 
L. 2334-7 et au III de l’article 
L. 2334-7-2 subis l’année 
précédente. Pour la commune de 
Paris, il est minoré du montant 
de sa participation obligatoire 
aux dépenses d’aide et de santé 
du département constaté dans le 
dernier compte administratif 
dans la limite du montant 
constaté dans le compte 
administratif de 2007. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° La deuxième phrase 

du premier alinéa du IV de 
l’article L. 2334-4 est complétée 
par les mots : « ainsi que de la 
minoration mentionnée à 
l’article L. 2334-7-3 au titre de 
l’année précédente » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Sans modification. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Sans modification. 

…………………………………    

Article L. 2334-7     

…………………………………    

 3° L’article L. 2334-7 est 
complété par un III ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. 

 

3° Sans modification. 

II.– Le taux de croissance 
de la dotation forfaitaire est égal 
au taux d’évolution de la somme 
des composantes de cette 
dotation par rapport à la somme 
des montants versés l’année 
précédente en application du I, 
hors les montants prévus au 3° 
du même I. À compter de 2011, 
pour le calcul de ce taux de 
référence, il n’est pas tenu 
compte de l’évolution de la 
dotation forfaitaire liée aux 
variations de la population telle 
que définie par l’article L. 2334-
2 ni des évolutions liées aux 

   



—  240  — 

 

 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___  

Propositions de la commission 

___ 

éventuelles minorations des 
composantes de la dotation 
forfaitaire prévues aux 3° et 4° 
du I du présent article. 

La dotation forfaitaire 
comprend également les 
sommes reçues en 1993 au titre 
de la dotation supplémentaire 
aux communes et groupements 
touristiques ou thermaux et de la 
dotation particulière aux 
communes touristiques ainsi 
qu’au titre de la dotation 
particulière au profit des villes 
assumant des charges de 
centralité, en application des 
articles L. 234-13 et L. 234-14 
du code des communes dans 
leur rédaction antérieure à la loi 
n° 93-1436 du 31 décembre 
1993 précitée. Ces sommes sont 
identifiées au sein de la dotation 
forfaitaire. 

   

Les groupements de 
communes qui percevaient au 
lieu et place des communes 
constituant le groupement les 
dotations prévues à l’article 
L. 234-13 du code des 
communes, dans sa rédaction 
antérieure à la loi n° 93-1436 du 
31 décembre 1993 précitée, 
continuent à les percevoir. Pour 
1994, le montant de ces 
dotations est égal à la somme 
reçue en 1993. 

   

À compter de 2004, la 
dotation forfaitaire à prendre en 
compte au titre de 2003 est 
majorée pour chaque commune 
du montant dû au titre de 2003 
en application du I du D de 
l’article 44 de la loi de finances 
pour 1999 (n° 98-1266 du 30 
décembre 1998) et du 2° bis du 
II de l’article 1648 B du code 
général des impôts dans sa 
rédaction antérieure à la loi de 
finances pour 2004 (n° 2003-
1311 du 30 décembre 2003). 
Pour les communes qui, en 
2003, ont subi un prélèvement 
sur leur fiscalité en application, 
soit du III de l’article L. 2334-7-
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2, soit du 2 du III de l’article 29 
de la loi de finances pour 2003 
(n° 2002-1575 du 30 décembre 
2002), la dotation forfaitaire à 
prendre en compte pour 
l’application des dispositions 
précédentes est égale au montant 
effectivement reçu en 2003 au 
titre de la dotation forfaitaire et 
du I du D de l’article 44 de la loi 
de finances pour 1999 précitée, 
minoré du montant prélevé en 
2003 sur la fiscalité. Si le 
montant prélevé en 2003 sur la 
fiscalité excède le montant perçu 
en 2003 au titre de la dotation 
forfaitaire et du I du D de 
l’article 44 de la loi de finances 
pour 1999 précitée, la différence 
est prélevée sur le produit des 
impôts directs locaux de la 
commune et 0,75 fois évolue 
chaque année comme la dotation 
forfaitaire. Pour les communes 
membres d’un établissement 
public de coopération 
intercommunale soumis pour la 
première fois à compter de 2004 
aux dispositions de l’article 
1609 nonies C du code général 
des impôts, les crédits 
correspondant à la compensation 
antérieurement perçue en 
application du I du D de l’article 
44 de la loi de finances pour 
1999 précitée sont versés à 
l’établissement en lieu et place 
des communes. À cet effet, 
l’ensemble des crédits 
correspondant à la compensation 
antérieurement perçue en 
application du I du D de l’article 
44 de la loi de finances pour 
1999 précitée sont identifiés au 
sein de la dotation forfaitaire. 

Pour les communes et 
établissements publics de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre, lorsque le 
montant de la compensation 
prévue au D de l’article 44 de la 
loi de finances pour 1999 (n° 
98-1266 du 30 décembre 1998) 
ou de la dotation de 
compensation prévue à l’article 
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L. 5211-28-1 du présent code 
est, en 2011, inférieur au 
montant de la diminution à 
opérer en application du 1.2.4.2 
de l’article 77 de la loi n° 2009-
1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010, le solde est 
prélevé au profit du budget 
général de l’État, prioritairement 
sur le montant correspondant 
aux montants antérieurement 
perçus au titre du 2° bis du II de 
l’article 1648 B du code général 
des impôts dans sa rédaction 
antérieure à la loi n° 2003-1311 
du 30 décembre 2003 de 
finances pour 2004 et enfin sur 
le produit de la taxe foncière sur 
les propriétés bâties, de la taxe 
foncière sur les propriétés non 
bâties, de la taxe d’habitation et 
de la contribution économique 
territoriale perçu au profit de ces 
communes et établissements. 

 « III.– En 2015, la 
dotation forfaitaire de chaque 
commune est égale au montant 
perçu l’année précédente au titre 
de cette dotation. Pour chaque 
commune, cette dotation est 
majorée ou minorée du produit 
de la différence entre sa 
population constatée au titre de 
l’année de répartition et celle 
constatée au titre de l’année 
précédant la répartition par un 
montant compris entre 64,46 € 
et 128,93 € par habitant en 
fonction croissante de la 
population de la commune, dans 
des conditions définies par 
décret en Conseil d’État. 

« Alinéa sans 
modification. 

 

 

 « La dotation forfaitaire à 
prendre en compte pour 
l’application des dispositions 
précédentes est égale au montant 
perçu en 2014 au titre de cette 
dotation conformément aux I et 
II, diminué du montant de la 
minoration prévu à l’article 
L. 2334-7-3 pour 2014 calculé 
sans tenir compte des recettes 
exceptionnelles, telles que 
constatées dans les derniers 

« La dotation forfaitaire à 
prendre en compte pour 
l’application du premier alinéa 
du présent III est égale au 
montant perçu en 2014 au titre 
de cette dotation en application 
des I et II du présent article, 
diminué du montant de la 
minoration prévu à l’article 
L. 2334-7-3 pour 2014 calculé 
sans tenir compte des recettes 
exceptionnelles, constatées dans 
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comptes de gestion disponibles 
au 1er janvier 2014. 

les derniers comptes de gestion 
disponibles au 1er janvier 2014.  

 « Pour les communes 
qui, en 2014, ont subi un 
prélèvement sur leur fiscalité en 
application, soit du dernier 
alinéa du II du présent article, 
soit du III de l’article L. 2334-7-
2, soit de l’article L. 2334-7-3, 
soit du 2 du III de l’article 29 de 
la loi de finances pour 2003 
(n° 2002-1575 du 30 décembre 
2002), la dotation forfaitaire à 
prendre en compte pour 
l’application des dispositions 
précédentes est égale au montant 
effectivement reçu en 2014 au 
titre de la dotation forfaitaire, 
minoré du montant prélevé en 
2014 sur la fiscalité. Si le 
montant prélevé en 2014 sur la 
fiscalité excède le montant perçu 
en 2014 au titre de la dotation 
forfaitaire, la différence est 
prélevée sur le produit des 
impôts directs locaux de la 
commune. 

« Alinéa sans 
modification. 

 

 

 « Pour les communes 
membres d’un établissement 
public de coopération 
intercommunale soumis pour la 
première fois aux dispositions 
de l’article 1609 nonies C du 
code général des impôts, les 
crédits correspondant à la 
compensation antérieurement 
perçue en application du I du D 
de l’article 44 de la loi de 
finances pour 1999 précitée sont 
versés à l’établissement en lieu 
et place des communes et le 
montant de la diminution à 
opérer en application du 1.2.4.2 
de l’article 77 de la loi 
n° 2009-1673 du 30 décembre 
2009 de finances pour 2010 est 
supporté par l’établissement en 
lieu et place des communes 
conformément à l’article 
L. 5211-28-1 du présent code. 

« Pour les communes 
membres d’un établissement 
public de coopération 
intercommunale soumis pour la 
première fois aux dispositions 
de l’article 1609 nonies C du 
code général des impôts, les 
crédits correspondant à la 
compensation antérieurement 
perçue en application du I du D 
de l’article 44 de la loi de 
finances pour 1999 précitée sont 
versés à l’établissement, en lieu 
et place des communes, et le 
montant de la diminution à 
opérer en application du 1.2.4.2 
de l’article 77 de la loi 
n° 2009-1673 du 30 décembre 
2009 précitée est supporté par 
l’établissement, en lieu et place 
des communes, en application 
de l’article L. 5211-28-1 du 
présent code. 

 

 « À compter de 2015, les 
communes dont le potentiel 
fiscal par habitant est inférieur à 
0,75 fois le potentiel fiscal 

« À compter de 2015, les 
communes dont le potentiel 
fiscal par habitant est inférieur à 
0,75 fois le potentiel fiscal 
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moyen par habitant constaté 
pour l’ensemble des communes 
bénéficient d’une attribution au 
titre de la dotation forfaitaire 
égale à celle calculée en 
application du présent III. Pour 
les communes dont le potentiel 
fiscal par habitant est supérieur 
ou égal à 0,75 fois le potentiel 
fiscal moyen par habitant 
constaté pour l’ensemble des 
communes, le montant calculé 
en application du premier alinéa 
du présent III est diminué, dans 
les conditions prévues à l’article 
L. 2334-7-1, en proportion de 
leur population et de l’écart 
relatif entre le potentiel fiscal 
par habitant de la commune et 
0,75 fois le potentiel fiscal 
moyen par habitant constaté 
pour l’ensemble des communes. 
Cette minoration ne peut être 
supérieure à 2 % de la dotation 
forfaitaire perçue l’année 
précédente. Le potentiel fiscal 
pris en compte pour 
l’application du présent alinéa 
est celui calculé l’année 
précédente en application de 
l’article L. 2334-4. La 
population prise en compte pour 
la détermination du potentiel 
fiscal par habitant est corrigée 
par un coefficient logarithmique 
dont la valeur varie de 1 à 2 en 
fonction croissante de la 
population de la commune tel 
que défini pour l’application du 
I du présent article. » ; 

moyen par habitant constaté 
pour l’ensemble des communes 
bénéficient d’une attribution au 
titre de la dotation forfaitaire 
égale à celle calculée en 
application du présent III. Pour 
les communes dont le potentiel 
fiscal par habitant est supérieur 
ou égal à 0,75 fois le potentiel 
fiscal moyen par habitant 
constaté pour l’ensemble des 
communes, le montant calculé 
en application du premier alinéa 
du présent III est diminué, dans 
les conditions prévues à l’article 
L. 2334-7-1, en proportion de 
leur population et de l’écart 
relatif entre le potentiel fiscal 
par habitant de la commune et 
0,75 fois le potentiel fiscal 
moyen par habitant constaté 
pour l’ensemble des communes. 
Cette minoration ne peut être 
supérieure à 3 % de la dotation 
forfaitaire perçue l’année 
précédente. Le potentiel fiscal 
pris en compte pour 
l’application du présent alinéa 
est celui calculé l’année 
précédente en application de 
l’article L. 2334-4. La 
population prise en compte pour 
la détermination du potentiel 
fiscal par habitant est corrigée 
par un coefficient logarithmique 
dont la valeur varie de 1 à 2 en 
fonction croissante de la 
population de la commune, 
défini pour l’application du III 
du présent article. » ; 

Article L. 2334-7-1  4° L’article L. 2334-7-1 
est ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. 4° Sans modification. 

Afin de financer 
l’accroissement de la dotation de 
base mentionnée au 1° du I de 
l’article L. 2334-7, de la 
dotation en faveur des parcs 
nationaux et des parcs naturels 
marins visée au 5° du I du même 
article, de la dotation 
d’intercommunalité mentionnée 
à l’article L. 5211-28 et, le cas 
échéant, du solde de la dotation 
d’aménagement prévu au 

« Art. L. 2334–7–1.–
 Afin de financer 
l’accroissement de la dotation 
forfaitaire mentionné au premier 
alinéa du III de l’article 
L. 2334-7, de la dotation 
d’intercommunalité mentionnée 
au premier alinéa de l’article 
L. 5211-28 et, le cas échéant, du 
solde de la dotation 
d’aménagement prévu au 
troisième alinéa de l’article 

« Art. L. 2334-7-1. – Afin 
de financer l’accroissement de la 
dotation forfaitaire mentionné 
au premier alinéa du III de 
l’article L. 2334-7, de la 
dotation d’intercommunalité 
mentionnée au premier alinéa de 
l’article L. 5211-28 et, le cas 
échéant, du solde de la dotation 
d’aménagement prévu au 
troisième alinéa de l’article 
L. 2334-13, le comité des 
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troisième alinéa de l’article 
L. 2334-13, le comité des 
finances locales fixe, pour 
chaque exercice, le montant 
global des minorations 
appliquées à la garantie, 
conformément au 4° du I de 
l’article L. 2334-7 et, en tant que 
de besoin, détermine un 
pourcentage de minoration 
appliqué aux montants 
correspondant aux montants 
antérieurement perçus au titre du 
I du D de l’article 44 de la loi de 
finances pour 1999 (n° 98-1266 
du 30 décembre 1998), 
conformément au 3° du I de 
l’article L. 2334-7 et au 
deuxième alinéa de l’article 
L. 5211-28-1.  

L. 2334-13, le comité des 
finances locales fixe, pour 
chaque exercice, le montant 
global de la minoration 
appliquée à la dotation 
forfaitaire des communes, 
conformément au cinquième 
alinéa du III de l’article L. 2334-
7 et, en tant que de besoin, 
détermine un pourcentage de 
minoration appliqué aux 
montants perçus par les 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
correspondant aux montants 
antérieurement perçus au titre du 
I du D de l’article 44 de la loi de 
finances pour 1999 (n° 98-1266 
du 30 décembre 1998), 
conformément au deuxième 
alinéa de l’article L. 5211-28-1.  

finances locales fixe, pour 
chaque exercice, le montant 
global de la minoration 
appliquée à la dotation 
forfaitaire des communes, en 
application du dernier alinéa 
du III de l’article L. 2334-7 et, 
en tant que de besoin, détermine 
un pourcentage de minoration 
appliqué aux montants perçus 
par les établissements publics de 
coopération intercommunale 
correspondant aux montants 
antérieurement perçus au titre 
du I du D de l’article 44 de la loi 
de finances pour 1999 
(n° 98-1266 du 30 décembre 
1998), en application du 
deuxième alinéa de l’article 
L. 5211-28-1.  

En cas d’insuffisance de 
ces mesures, le montant global 
des minorations prévu au 4° du I 
de l’article L. 2334-7 et, le cas 
échéant, le pourcentage de 
minoration prévu au 3° du I du 
même article sont relevés à due 
concurrence. 

« En cas d’insuffisance 
de ces mesures, le montant 
global de la minoration prévu au 
dernier alinéa du III de l’article 
L. 2334-7 et, le cas échéant, le 
pourcentage de minoration 
prévu au deuxième alinéa de 
l’article L. 5211-28-1 sont 
relevés à due concurrence. » ; 

« Alinéa sans 
modification. 

 

 

Article L. 2334-7-3 5° L’article L. 2334-7-3 
est ainsi modifié : 

5° Sans modification. Alinéa sans modification. 

 

 
À compter de 2014, le 

montant de la dotation 
forfaitaire des communes de 
métropole et des communes des 
départements d’outre-mer, à 
l’exception de celles du 
Département de Mayotte, est 
minoré d’un montant de 
588 millions d’euros. Cette 
minoration est répartie entre les 
communes au prorata des 
recettes réelles de 
fonctionnement de leur budget 
principal, minorées des 
atténuations de produits et du 
produit des mises à disposition 
de personnel facturées dans le 
cadre de mutualisation de 
services entre l’établissement 

a) Au début de la 
première phrase, les mots : « À 
compter de » sont remplacés par 
le mot : « En » ; 

 
b) Après la première 

phrase, est insérée une phrase 
ainsi rédigée :  

 
« En 2015, cette dotation 

est minorée de 1 450 millions 
d’euros. » ; 

 
 
c) À la deuxième phrase, 

après les mots : « atténuations 
de produits », sont insérés les 
mots : « , des recettes 
exceptionnelles » et l’année : 
« 2014 » est remplacée par les 

 a) Sans modification. 
 
 
 
 
Sans modification. 
 
 
 
« En 2015, cette dotation 

est minorée de 
895 937 589 euros. » ; 

 
 
c) Sans modification. 
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public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre et ses communes 
membres, telles que constatées 
au 1er janvier 2014 dans les 
derniers comptes de gestion 
disponibles. Si, pour une 
commune, la minoration excède 
le montant perçu au titre de la 
dotation forfaitaire, la différence 
est prélevée sur les 
compensations mentionnées au 
III de l’article 37 de la loi n° 
2013-1278 du 29 décembre 
2013 de finances pour 2014 ou, 
à défaut, sur les douzièmes 
prévus à l’article L. 2332-2 et au 
II de l’article 46 de la loi n° 
2005-1719 du 30 décembre 
2005 de finances pour 2006 de 
la commune. 

mots : « de l’année de 
répartition » ; 

Article L. 2334-10 
   

En cas de modification 
des limites territoriales de 
communes entraînant des 
variations de population, les 
dotations de base revenant à 
chacune de ces communes sont 
calculées, conformément à 
l’article L. 2334-7, en prenant 
en compte les nouvelles 
populations. 

 

 
 
 
6° À l’article L. 2334-10, 

les mots : « de base » sont 
remplacés par le mot : 
« forfaitaires » ; 

 
 
 
6° Sans modification. 

 
 
 
6° Sans modification. 

Article L. 2334-11 7° L’article L. 2334-11 
est abrogé ; 

7° Sans modification. 7° Sans modification. 

En cas de fusion de 
communes, la dotation de base 
et la dotation proportionnelle à 
la superficie de la commune 
résultant de la fusion sont 
calculées conformément à 
l’article L. 2334-7. La 
population prise en compte est 
égale à la somme des 
populations des communes qui 
fusionnent. La garantie calculée 
conformément à l’article 
L. 2334-7 et le montant 
mentionné au 3° du I du même 
article perçus par la commune 
fusionnée la première année sont 
calculés conformément à ce 
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même article, après addition des 
montants respectifs perçus à ce 
titre l’année précédente par les 
communes qui fusionnent. 

Article L. 2334-12 8° L’article L. 2334-12 
est ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. 8° Sans modification. 

En cas de division de 
communes, la dotation de base 
et la dotation proportionnelle à 
la superficie revenant à chaque 
commune sont calculées 
conformément à l’article 
L. 2334-7 en retenant sa 
nouvelle population et sa 
superficie. Les montants 
mentionnés aux 3° et 4° du I de 
l’article L. 2334-7 sont calculés 
au prorata de la population de 
chaque commune. 

« Art. L. 2334-12 - En 
cas de division de communes, la 
dotation forfaitaire de l’ancienne 
commune calculée 
conformément au III de l’article 
L. 2334-7 est répartie entre 
chaque nouvelle commune au 
prorata de la population. » ; 

« Art. L. 2334-12. – En 
cas de division de communes, la 
dotation forfaitaire de l’ancienne 
commune calculée en 
application du III de l’article 
L. 2334-7 est répartie entre 
chaque nouvelle commune au 
prorata de la population. » ; 

 

 

Article L. 2334-13    

Il est institué une 
dotation d’aménagement qui 
regroupe une dotation au 
bénéfice des groupements de 
communes, une dotation 
nationale de péréquation, une 
dotation de solidarité urbaine et 
de cohésion sociale et une 
dotation de solidarité rurale.  

   

Le montant de la dotation 
d’aménagement est égal à la 
différence entre l’ensemble des 
ressources affectées à la dotation 
globale de fonctionnement des 
communes et l’ensemble formé 
par la dotation forfaitaire prévue 
à l’article L. 2334-7 et la 
dotation forfaitaire des 
communes nouvelles prévue à 
l’article L. 2113-20. 

   

Après prélèvement de la 
dotation d’intercommunalité 
prévue aux articles L. 5211-28 
et L. 5842-8, de la dotation de 
compensation prévue à l’article 
L. 5211-28-1, et de la quote-part 
destinée aux communes d’outre-
mer, le solde de la dotation 
d’aménagement est réparti entre 
la dotation nationale de 
péréquation, la dotation de 
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solidarité urbaine et de cohésion 
sociale, la dotation de solidarité 
rurale et la dotation nationale de 
péréquation. 

La quote-part destinée 
aux communes d’outre-mer est 
calculée en appliquant au 
montant de la dotation 
d’aménagement le rapport, 
majoré de 33 %, existant, 
d’après le dernier recensement 
de population, entre la 
population des communes des 
départements d’outre-mer, de la 
Nouvelle-Calédonie, de la 
Polynésie française, de la 
collectivité territoriale de Saint-
Pierre-et-Miquelon, des 
circonscriptions territoriales de 
Wallis-et-Futuna et de la 
collectivité départementale de 
Mayotte et celle des communes 
de métropole et des 
départements d’outre-mer, de la 
Nouvelle-Calédonie, de la 
Polynésie française, de la 
collectivité territoriale de Saint-
Pierre-et-Miquelon, des 
circonscriptions territoriales de 
Wallis-et-Futuna et de la 
collectivité départementale de 
Mayotte. Elle se ventile en deux 
sous-enveloppes : une quote-
part correspondant à 
l’application du ratio 
démographique mentionné dans 
le présent alinéa à la dotation de 
solidarité urbaine et de cohésion 
sociale et à la dotation de 
solidarité rurale, et une quote-
part correspondant à 
l’application de ce ratio 
démographique à la dotation 
nationale de péréquation. Elle 
est répartie dans les conditions 
fixées par décret en Conseil 
d’État. 

   

La quote-part destinée 
aux communes d’outre-mer 
évolue de façon telle que le total 
des attributions leur revenant au 
titre de la dotation globale de 
fonctionnement progresse au 
moins comme l’ensemble des 
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ressources affectées à cette 
dotation. En 2008, le taux de 
progression de cette quote-part 
ne tient pas compte de l’impact 
de la transformation des 
communes de Saint-Martin et 
Saint-Barthélemy en 
collectivités d’outre-mer. À 
compter de 2009, cette garantie 
de progression est calculée de 
telle sorte que le total des 
attributions revenant aux 
communes d’outre-mer au titre 
de la dotation globale de 
fonctionnement, hors les 
montants correspondant au 
complément de garantie prévu 
au 4° du I de l’article L. 2334-7, 
progresse au moins comme 
l’ensemble des ressources 
affectées à cette dotation.  

À compter de 2004, la 
variation annuelle du solde de la 
dotation d’aménagement est 
répartie par le comité des 
finances locales entre la dotation 
nationale de péréquation, la 
dotation de solidarité urbaine et 
de cohésion sociale et la 
dotation de solidarité rurale, 
ainsi qu’entre les différentes 
parts ou fractions de ces 
dotations, quand elles existent.  

   

En 2011, les montants 
mis en répartition au titre de la 
dotation de solidarité urbaine et 
de cohésion sociale et de la 
dotation de solidarité rurale 
augmentent respectivement de 
77 millions d’euros et de 
50 millions d’euros par rapport 
aux montants mis en répartition 
en 2010.  

   

En 2012, les montants 
mis en répartition au titre de la 
dotation de solidarité urbaine et 
de cohésion sociale et de la 
dotation de solidarité rurale 
augmentent au moins, 
respectivement, de 60 millions 
d’euros et de 39 millions 
d’euros par rapport aux 
montants mis en répartition en 
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2011. 

En 2013, ces montants 
augmentent au moins, 
respectivement, de 120 millions 
d’euros et de 78 millions 
d’euros par rapport aux 
montants mis en répartition en 
2012. Cette augmentation est 
financée, notamment, par les 
minorations prévues à l’article 
L. 2334-7-1. 

   

En 2014, les montants 
mis en répartition au titre de la 
dotation de solidarité urbaine et 
de cohésion sociale et de la 
dotation de solidarité rurale 
augmentent au moins, 
respectivement, de 60 millions 
d’euros et de 39 millions 
d’euros par rapport aux 
montants mis en répartition en 
2013.  

9° Après le dixième 
alinéa de l’article L. 2334-13, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

9° Sans modification.  Alinéa sans modification. 

 

 « En 2015, les montants 
mis en répartition au titre de la 
dotation de solidarité urbaine et 
de cohésion sociale et de la 
dotation de solidarité rurale 
augmentent au moins, 
respectivement, de 120 millions 
d’euros et de 78 millions 
d’euros par rapport aux 
montants mis en répartition en 
2014. Cette augmentation est 
financée, pour moitié, par les 
minorations prévues à l’article 
L. 2334-7-1. » ; 

 « En 2015, les montants 
mis en répartition au titre de la 
dotation de solidarité urbaine et 
de cohésion sociale et de la 
dotation de solidarité rurale 
augmentent au moins, 
respectivement, de 60 millions 
d’euros et de 39 millions 
d’euros par rapport aux 
montants mis en répartition en 
2014. Cette augmentation est 
financée, pour moitié, par les 
minorations prévues à l’article 
L. 2334-7-1. » ; 

À compter de 2012, le 
montant mis en répartition au 
titre de la dotation nationale de 
péréquation est au moins égal à 
celui mis en répartition l’année 
précédente. 

   

Le comité des finances 
locales peut majorer le montant 
des dotations mentionnées au 
présent article, en compensant 
les majorations correspondantes 
dans les conditions prévues à 
l’article L. 2334-7-1.  
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Article L. 2334-18-2 
   

La dotation revenant à 
chaque commune éligible est 
égale au produit de sa 
population par la valeur de 
l’indice qui lui est attribué. Ce 
produit est pondéré par l’effort 
fiscal dans la limite de 1,3 et par 
un coefficient variant 
uniformément de 2 à 0,5 dans 
l’ordre croissant du rang de 
classement des communes 
éligibles. 

   

 10° Le deuxième alinéa 
de l’article L. 2334-18-2, dans 
sa rédaction résultant de 
l’article 26 de la loi n° 2014-173 
du 21 février 2014 de 
programmation pour la ville et 
la cohésion urbaine, est ainsi 
modifié : 

10° Sans modification. 10° Sans modification. 

Pour la détermination de 
la dotation revenant aux 
communes éligibles, 
s’appliquent au produit défini au 
premier alinéa deux coefficients 
multiplicateurs supplémentaires, 
l’un égal à un, augmenté du 
rapport entre le double de la 
population des quartiers 
prioritaires de la politique de la 
ville et la population totale de la 
commune, et l’autre égal à un, 
augmenté du rapport entre la 
population des zones franches 
urbaines et la population totale 
de la commune. 

 
 
 
 
 
 
a) Après les mots : 

« double de la population », sont 
insérés les mots : « des zones 
urbaines sensibles et, à compter 
de 2016, » ; 

 
b) Est ajoutée une phrase 

ainsi rédigée : 
 
« En 2015, la population 

des zones urbaines sensibles et 
la population des zones franches 
urbaines prises en compte sont 
authentifiées à l’issue du dernier 
recensement de population dans 
les zones existant au 1er janvier 
de l’année précédant celle au 
titre de laquelle est versée la 
dotation de solidarité urbaine et 
de cohésion sociale. » ; 

 

  

L’accroissement de la 
dotation de chaque commune ne 
peut excéder 4 millions d’euros 
par an. 
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À compter de 2009, les 
communes éligibles au titre de 
l’article L. 2334-16 perçoivent 
une dotation égale à celle perçue 
l’année précédente, majorée, le 
cas échéant, de l’augmentation 
prévue à l’article L. 2334-18-4. 
Pour les communes situées dans 
la première moitié des 
communes de la catégorie des 
communes de 10 000 habitants 
et plus, classées en fonction de 
l’indice synthétique de 
ressources et de charges défini à 
l’article L. 2334-17, la dotation 
est égale à celle perçue l’année 
précédente, augmentée du taux 
prévisionnel, associé au projet 
de loi de finances de l’année de 
versement, d’évolution des prix 
à la consommation des ménages 
hors tabac et majorée, le cas 
échéant, de l’augmentation 
prévue à l’article L. 2334-18-4. 
Les communes qui n’étaient pas 
éligibles à la dotation l’année 
précédant l’année de versement 
bénéficient d’une attribution 
calculée en application du 
présent article. 

   

Article L. 2334-35  10° bis (nouveau) 
L’article L. 2334-35 est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

10° bis Supprimé. 

Après constitution de la 
quote-part au profit des 
circonscriptions territoriales de 
Wallis-et-Futuna, des 
communes ainsi que des 
groupements de communes des 
collectivités d’outre-mer, de 
Nouvelle-Calédonie et de la 
collectivité territoriale de 
Mayotte mentionnée à l’article 
L. 2334-34, les crédits de la 
dotation d’équipement des 
territoires ruraux sont répartis 
entre les départements :  

   

1° Pour 70 % du montant 
total de la dotation :  

   

a) A raison de 50 % en 
fonction de la population 
regroupée des établissements 
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publics de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre répondant aux critères 
d’éligibilité indiqués au 1° de 
l’article L. 2334-33 ;  

b) A raison de 50 % en 
fonction du rapport, pour chaque 
établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre éligible, entre le 
potentiel fiscal moyen par 
habitant des établissements 
publics de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre de sa catégorie et son 
potentiel fiscal moyen par 
habitant ;  

   

2° Pour 30 % du montant 
total de la dotation :  

   

a) A raison de 50 % 
répartis entre les départements, 
en proportion du rapport entre la 
densité moyenne de population 
de l’ensemble des départements 
et la densité de population du 
département, le rapport pris en 
compte étant plafonné à 10 ;  

   

b) A raison de 50 % en 
fonction du rapport, pour chaque 
commune répondant aux critères 
d’éligibilité indiqués aux a et b 
du 2° de l’article L. 2334-33, 
entre le potentiel financier 
moyen par habitant de 
l’ensemble des communes 
appartenant au même groupe 
démographique et son potentiel 
financier moyen par habitant.  

   

La population à prendre 
en compte pour l’application du 
présent article est celle définie à 
l’article L. 2334-2.  

   

Les données servant à la 
détermination des collectivités 
éligibles à la dotation 
d’équipement des territoires 
ruraux ainsi qu’à la répartition 
des crédits de cette dotation sont 
relatives à la dernière année 
précédant l’année de répartition.  

   

Le montant de 
l’enveloppe calculée selon les 
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critères définis aux 1° et 2° doit 
être au moins égal à 95 % et au 
plus égal à 105 % du montant de 
l’enveloppe versée au 
département l’année précédente. 
Dans le cas contraire, ce 
montant est soit majoré à 
hauteur de 95 %, soit diminué à 
hauteur de 105 % du montant de 
l’enveloppe versée l’année 
précédente. Ces modalités de 
calcul sont opérées sur la masse 
globale répartie au titre de la 
dotation d’équipement des 
territoires ruraux, après 
constitution de la quote-part 
mentionnée à l’article L. 2334-
34. En 2011, elles sont basées 
sur la somme des crédits répartis 
entre les départements en 2010, 
en application des articles L. 
2334-34 et L. 2334-40 dans leur 
rédaction antérieure à l’entrée en 
vigueur de la loi n° 2010-1657 
du 29 décembre 2010 de 
finances pour 2011. 

  « En 2015, le montant de 
l’enveloppe calculée selon les 
critères définis aux 1° et 2° du 
présent article ne peut excéder, 
pour chaque département, 
150 % du montant de 
l’enveloppe versée au 
département l’année précédente. 
Ce montant ne peut être 
inférieur au montant perçu 
l’année précédente. » ; 

 

DEUXIÈME PARTIE  
LA COMMUNE 

 
LIVRE III 

FINANCES COMMUNALES  
 

TITRE III 
RECETTES 

 
Chapitre IV 

Dotations et autres recettes 
réparties par le comité des 

finances locales 
 

Section 5 
Dotation de développement 

urbain 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
11° L’intitulé de la 

section 5 du chapitre IV du titre 
III du livre III de la deuxième 
partie est ainsi rédigé : 
« Dotation politique de la 
ville » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
11° Sans modification. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
11° Sans modification. 
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Article L. 2334-40 12° L’article L. 2334-40 

est ainsi modifié : 
12° Sans modification. 12° Sans modification. 

 
 
 
 
 
Il est institué une 

dotation budgétaire intitulée 
dotation de développement 
urbain. 

a) À la fin de la première 
phrase du premier alinéa et de la 
seconde phrase du deuxième 
alinéa, aux troisième et 
quatrième alinéas et à la fin de 
la seconde phrase de 
l’avant-dernier alinéa, les mots : 
« de développement urbain » 
sont remplacés par les mots : 
« politique de la ville » ; 

 

  

Peuvent bénéficier de 
cette dotation les communes de 
métropole éligibles l’année 
précédente à la dotation de 
solidarité urbaine et de cohésion 
sociale prévue à l’article 
L. 2334-15 qui figurent parmi 
les cent-vingt premières d’un 
classement de ces communes 
établi chaque année en fonction 
de critères tirés notamment de la 
proportion de population 
résidant dans des quartiers 
inclus dans les zones prioritaires 
de la politique de la ville, du 
revenu fiscal moyen des 
habitants de ces quartiers et du 
potentiel financier. Ces critères 
sont appréciés l’année précédant 
celle au titre de laquelle est 
répartie la dotation de 
développement urbain.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
[Cf. supra] 

  

Lorsque la compétence 
en matière de politique de la 
ville a été transférée par une 
commune éligible à un 
établissement public de 
coopération intercommunale, 
celui-ci peut bénéficier, sur 
décision du représentant de 
l’État dans le département, de la 
dotation de développement 
urbain pour le compte de cette 
commune.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
[Cf. supra] 

  

Les crédits de la dotation 
de développement urbain sont 
répartis entre les départements : 

[Cf. supra]   

1° Pour trois quarts, en 
tenant compte de la quote-part 
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définie à l’article L. 2334-41 et 
du nombre de communes 
éligibles dans chaque 
département ainsi que de leur 
classement selon les critères 
prévus au deuxième alinéa du 
présent article ; 

2° Pour un quart, en 
tenant compte du nombre de 
communes éligibles dans chaque 
département comprises dans la 
première moitié du classement 
et de leur classement selon les 
critères prévus au même 
deuxième alinéa. 

   

 b) Le septième alinéa est 
ainsi modifié : 

– la première phrase est 
ainsi rédigée :  

  

Pour l’utilisation de ces 
crédits, le représentant de l’État 
dans le département conclut une 
convention avec la commune ou 
l’établissement public de 
coopération intercommunale. 
Ces crédits sont attribués en vue 
de la réalisation de projets 
d’investissement ou d’actions 
dans le domaine économique et 
social. La subvention accordée 
ne doit pas avoir pour effet de 
faire prendre en charge tout ou 
partie des dépenses de personnel 
de la commune. Le représentant 
de l’État dans le département 
arrête les attributions de 
dotations sur la base d’objectifs 
prioritaires fixés chaque année 
par le Premier ministre après 
avis du Conseil national des 
villes. 

« Le représentant de 
l’État dans le département 
attribue ces crédits afin de 
financer les actions prévues par 
les contrats de ville définis à 
l’article 6 de la loi n° 2014-173 
du 21 février 2014 de 
programmation pour la ville et 
la cohésion urbaine. » ; 

 

 

– la dernière phrase est 
supprimée ; 

 

  

La population à prendre 
en compte pour l’application du 
présent article est celle définie à 
l’article L. 2334-2. Elle est 
calculée l’année précédant celle 
au titre de laquelle est répartie la 
dotation de développement 
urbain. 

 
 
 
 
 
 

[Cf. supra] 

  

Les modalités 
d’application du présent article 
sont fixées par décret en Conseil 
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d’État. 

Article L. 2334-41    

Les communes des 
départements d’outre-mer 
perçoivent une quote-part de la 
dotation de développement 
urbain prévue à l’article 
L. 2334-40. Cette quote-part est 
calculée en appliquant aux trois 
quarts du montant total de la 
dotation de développement 
urbain le rapport, majoré de 
33 %, existant, d’après le 
dernier recensement, entre la 
population totale des communes 
des départements d’outre-mer et 
la population totale des 
communes des départements de 
métropole et d’outre-mer. 

 

13° Aux première et 
seconde phrases du premier 
alinéa de l’article L. 2334-41, 
les mots : « de développement 
urbain » sont remplacés par les 
mots : « politique de la ville » ; 

 

13° Sans modification. 
 

13° Sans modification. 
 

Ce critère est apprécié en 
fonction des données connues au 
1er janvier de l’année précédant 
la répartition. 

   

Sont éligibles à cette 
quote-part les communes des 
départements d’outre-mer de 
plus de 5 000 habitants sur le 
territoire desquelles il existe au 
moins une convention 
pluriannuelle conclue avec 
l’Agence nationale pour la 
rénovation urbaine, telle que 
visée à l’article 10 de la loi 
n° 2003-710 du 1er août 2003 
d’orientation et de 
programmation pour la ville et 
la rénovation urbaine, au 
1er janvier de l’année précédant 
la répartition. 

   

La quote-part est répartie 
entre les départements d’outre-
mer au prorata de la population 
des communes éligibles de leur 
territoire. L’enveloppe de 
chaque département est 
plafonnée à 1 000 000 € par 
commune éligible. 

   

L’utilisation de ces 
crédits se fait dans les 
conditions prévues au cinquième 
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alinéa de l’article L. 2334-40. 

La population à prendre 
en compte pour l’application des 
troisième et quatrième alinéas 
du présent article est celle 
définie à l’article L. 2334-2. 

   

Article L. 2336-2    

I.– À compter de 2012, le 
potentiel fiscal agrégé d’un 
ensemble intercommunal est 
déterminé en additionnant les 
montants suivants :  

   

1° Le produit déterminé 
par l’application aux bases 
d’imposition communales de la 
taxe d’habitation, de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties 
et de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties du taux 
moyen national d’imposition à 
chacune de ces taxes ;  

   

2° La somme :     

a) Du produit déterminé 
par l’application aux bases 
d’imposition communales de 
cotisation foncière des 
entreprises du taux moyen 
national d’imposition à cette 
taxe ;  

   

b) Et des produits de la 
cotisation sur la valeur ajoutée 
des entreprises, des impositions 
forfaitaires sur les entreprises de 
réseaux, de la taxe additionnelle 
à la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties prévus aux 
articles 1379 et 1379-0 bis du 
code général des impôts, ainsi 
que de la taxe sur les surfaces 
commerciales prévue au 6° de 
l’article L. 2331-3 du présent 
code perçus par le groupement 
et ses communes membres ;  

   

3° La somme des 
montants positifs ou négatifs 
résultant de l’application des 1.1 
et 2.1 de l’article 78 de la loi n° 
2009-1673 du 30 décembre 
2009 de finances pour 2010 
perçus ou supportés par le 
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groupement et ses communes 
membres l’année précédente ;  

4° La somme des 
produits perçus par le 
groupement et ses communes 
membres au titre du prélèvement 
sur le produit des jeux prévu aux 
articles L. 2333-54 à L. 2333-56 
du présent code, de la surtaxe 
sur les eaux minérales prévue à 
l’article 1582 du code général 
des impôts et de la redevance 
communale des mines prévue à 
l’article 1519 du même code ;  

   

5° Les montants perçus 
l’année précédente par les 
communes appartenant au 
groupement au titre de leur part 
de la dotation forfaitaire définie 
au 3° du I de l’article L. 2334-7 
du présent code, hors le montant 
correspondant à la compensation 
prévue au 2° bis du II de 
l’article 1648 B du code général 
des impôts, dans sa rédaction 
antérieure à la loi de finances 
pour 2004 (n° 2003-1311 du 
30 décembre 2003), et par le 
groupement au titre de la 
dotation de compensation 
prévue à l’article L. 5211-28-1 
du présent code, hors le montant 
correspondant à la compensation 
prévue au 2° bis du II de 
l’article 1648 B du code général 
des impôts, dans sa rédaction 
antérieure à la loi de finances 
pour 2004 précitée.  

   

Les bases retenues sont 
les bases brutes de la dernière 
année dont les résultats sont 
connus servant à l’assiette des 
impositions communales. Les 
produits retenus sont les 
produits bruts de la dernière 
année dont les résultats sont 
connus. Les taux moyens 
nationaux retenus sont ceux 
constatés lors de la dernière 
année dont les résultats sont 
connus.  

   

Le potentiel financier 
agrégé d’un ensemble 

14° La seconde phrase du 
dixième alinéa du I de l’article 

14° Sans modification. 
 

14° Sans modification. 
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intercommunal est égal à son 
potentiel fiscal agrégé, majoré 
de la somme des dotations 
forfaitaires définies à l’article 
L. 2334-7 du présent code 
perçues par les communes 
membres l’année précédente, 
hors la part mentionnée au 3° du 
I du même article L. 2334-7. Il 
est minoré, le cas échéant, des 
prélèvements sur le produit des 
impôts directs locaux 
mentionnés au dernier alinéa 
dudit article L. 2334-7 et au III 
de l’article L. 2334-7-2 et 
réalisés l’année précédente sur 
le groupement et ses communes 
membres. 

L. 2336-2 est ainsi modifiée : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
a) Après le mot : 

« alinéa », est insérée la 
référence : « du II » ; 

 
 
b) Sont ajoutés les mots : 

« ainsi que des minorations 
mentionnées aux articles 
L. 2334-7-3 et L. 5211-28 » ; 

 
Le potentiel fiscal et le 

potentiel financier des 
communes n’appartenant à 
aucun établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre sont calculés 
selon les modalités définies à 
l’article L. 2334-4. 

   

Par dérogation, le 
potentiel fiscal agrégé des 
ensembles intercommunaux 
constitués d’une communauté 
d’agglomération issue de la 
transformation d’un syndicat 
d’agglomération nouvelle et de 
ses communes membres est 
pondéré par le rapport entre les 
bases brutes par habitant de 
cotisation foncière des 
entreprises des communautés 
d’agglomération et la somme 
des bases brutes par habitant de 
cotisation foncière des 
entreprises des syndicats 
d’agglomération nouvelle et de 
ceux d’entre eux qui se sont 
transformés en communautés 
d’agglomération, sous réserve 
que ce rapport soit inférieur à 1. 

   

…………………………………    
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Article L. 3334-1  15° L’article L. 3334-1 
est ainsi modifié : 

15° Sans modification. Alinéa sans modification. 

Les départements 
reçoivent une dotation 
forfaitaire, une dotation de 
péréquation et des concours 
particuliers. L’ensemble de ces 
sommes évolue comme la 
dotation globale de 
fonctionnement mise en 
répartition. 

   

À compter de 2006, pour 
le calcul du montant de la 
dotation globale de 
fonctionnement des 
départements, le montant de la 
dotation globale de 
fonctionnement de 2005 calculé 
dans les conditions ci-dessus est 
diminué du montant des 
réfactions sur la dotation de 
compensation effectuées en 
application des deuxième à 
quatrième alinéas de l’article 
L. 3334-7-1. 

   

À compter de 2007, pour 
le calcul du montant de la 
dotation globale de 
fonctionnement des 
départements, le montant de la 
dotation globale de 
fonctionnement de 2006 calculé 
dans les conditions définies ci-
dessus est augmenté du montant 
des majorations prévues aux 
sixième à neuvième alinéas de 
l’article L. 3334-7-1. 

   

À compter de 2008, le 
montant de la dotation globale 
de fonctionnement des 
départements est majoré d’un 
montant égal à la dotation 
globale de fonctionnement 
versée aux communes de Saint-
Martin et Saint-Barthélemy en 
2007.  

   

À compter de 2009, pour 
le calcul du montant de la 
dotation globale de 
fonctionnement des 
départements, le montant de la 
dotation globale de 
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fonctionnement de 2008 calculé 
dans les conditions définies ci-
dessus est minoré du montant de 
dotation globale de 
fonctionnement calculé au profit 
de la collectivité de Saint-
Barthélemy en 2008. 

En 2011, le montant de la 
dotation globale de 
fonctionnement des 
départements mise en répartition 
est augmenté de 67 millions 
d’euros par rapport à 2010. 

   

En 2012, le montant de la 
dotation globale de 
fonctionnement des 
départements est égal à celui 
mis en répartition en 2011, 
minoré du montant 
correspondant aux mouvements 
effectués en 2012 en application 
de l’article 199-1 de la loi 
n° 2004-809 du 13 août 2004 
relative aux libertés et 
responsabilités locales.  

   

En 2013, le montant de la 
dotation globale de 
fonctionnement des 
départements est égal à celui 
mis en répartition en 2012, 
minoré du montant 
correspondant aux réductions de 
dotation à prévoir en 2013 en 
application de l’article 199-1 de 
la loi n° 2004-809 du 13 août 
2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales et majoré 
d’un montant de dix millions 
d’euros. 

   

 
 
À compter de 2014, le 

montant de la dotation globale 
de fonctionnement des 
départements est égal à celui 
mis en répartition en 2013, 
minoré de 476 millions d’euros. 
En 2014, ce montant est minoré 
du montant correspondant aux 
réductions de dotation à prévoir 
en 2014 en application de 
l’article 199-1 de la loi n° 2004-
809 du 13 août 2004 relative aux 

a) Au début de la 
première phrase du dernier 
alinéa, les mots : « À compter 
de » sont remplacés par le mot : 
« En » ; 

 a) Sans modification. 
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libertés et responsabilités locales 
et majoré de 10 millions d’euros 
pour tenir compte de 
l’augmentation de la dotation de 
péréquation des départements. 

 
 b) Il est ajouté un alinéa 

ainsi rédigé :  
 Alinéa sans modification. 

 « En 2015, le montant de 
la dotation globale de 
fonctionnement des 
départements est égal à celui 
réparti en 2014, minoré de 
1 148 millions d’euros. En 2015, 
ce montant est minoré du 
montant correspondant aux 
réductions de dotation à prévoir 
en 2015 en application de 
l’article 199-1 de la loi 
n° 2004-809 du 13 août 2004 
précitée et du II de l’article 58 
de la loi n°        du             de 
finances pour 2015. Il est majoré 
de 10 millions d’euros pour tenir 
compte de l’augmentation de la 
dotation de péréquation des 
départements. » ; 

 « En 2015, le montant de 
la dotation globale de 
fonctionnement des 
départements est égal à celui 
réparti en 2014, minoré de 
709 335 415 euros. En 2015, ce 
montant est minoré du montant 
correspondant aux réductions de 
dotation à prévoir en 2015 en 
application de l’article 199-1 de 
la loi n° 2004-809 du 13 août 
2004 précitée et du II de 
l’article 58 de la 
loi n°        du             de finances 
pour 2015. Il est majoré de 
5 millions d’euros pour tenir 
compte de l’augmentation de la 
dotation de péréquation des 
départements. » ; 

Article L. 3334-3  16° L’article L. 3334-3 
est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Chaque département 
reçoit une dotation forfaitaire. 

a) Les deuxième à 
cinquième alinéas sont 
remplacés par un I ainsi rédigé : 

a) Sans modification. a) Sans modification. 

À compter de 2005, la 
dotation forfaitaire de chaque 
département, à l’exception du 
département de Paris, est 
constituée d’une dotation de 
base et, le cas échéant, d’une 
garantie. 

« I. – À compter de 2015, 
la dotation forfaitaire de chaque 
département est égale au 
montant perçu l’année 
précédente au titre de cette 
dotation. Pour chaque 
département, à l’exception du 
département de Paris, cette 
dotation est majorée ou minorée 
du produit de la différence entre 
sa population constatée au titre 
de l’année de répartition et celle 
constatée au titre de l’année 
précédant la répartition par un 
montant de 74,02 € par 
habitant. » ; 

  

À compter de 2011, 
chaque département perçoit une 
dotation de base par habitant 

[Cf. infra]   
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égale à 74,02 €. 

Il perçoit, le cas échéant, 
une garantie égale en 2005 à la 
différence entre le montant qu’il 
aurait perçu en appliquant à sa 
dotation forfaitaire de 2004 un 
taux de progression égal à 60 % 
du taux de croissance de 
l’ensemble des ressources de la 
dotation globale de 
fonctionnement, d’une part, et sa 
dotation de base pour 2005, 
d’autre part. 

[Cf. infra] 

  

En 2011, le montant de la 
garantie est égal à celui perçu en 
2010. 

[Cf. infra] 
  

 b) La première phrase du 
sixième alinéa est ainsi 
modifiée : 

b) Sans modification. b) Sans modification. 

À compter de 2012, cette 
garantie ou, pour le département 
de Paris, sa dotation forfaitaire, 
est minorée d’un montant fixé 
par le comité des finances 
locales afin d’abonder 
l’accroissement de la dotation de 
base mentionnée au troisième 
alinéa et, le cas échéant, 
l’accroissement de la dotation 
prévue à l’article L. 3334-4. 
Cette minoration est effectuée 
dans les conditions suivantes :  

– au début, les mots : « À 
compter de 2012, cette garantie 
ou, pour le département de 
Paris, sa dotation forfaitaire, » 
sont remplacés par les mots : 
« II. – Cette dotation 
forfaitaire » ; 

– les mots : « d’abonder 
l’accroissement de la dotation de 
base mentionnée au troisième 
alinéa » sont remplacés par les 
mots : « de financer 
l’accroissement de la dotation 
forfaitaire mentionné au 
deuxième alinéa » ; 

  

1° Les départements dont 
le potentiel financier par 
habitant est inférieur à 0,95 fois 
le potentiel financier moyen par 
habitant constaté au niveau 
national bénéficient d’une 
attribution au titre de leur 
garantie, ou pour le département 
de Paris de sa dotation 
forfaitaire, égale à celle perçue 
l’année précédente ;  

 

 
 
 
 
 
 
c) Après le mot : « titre », 

la fin du 1° est ainsi rédigée : 
« de leur dotation forfaitaire, 
calculée conformément au I ; » 

 

 
 
 
 
 
 
c) Après le mot : « titre », 

la fin du 1° est ainsi rédigée : 
« de leur dotation forfaitaire, 
calculée en application du I ; » 

 

 
 
 
 
 
 
c) Sans modification. 
 

 d) Le 2° est ainsi 
modifié : 

d) Sans modification. d) Sans modification. 

 
2° La garantie, ou pour le 

département de Paris sa dotation 

– le début de la première 
phrase est ainsi rédigé : « La 
dotation forfaitaire des… (le 
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forfaitaire, des départements 
dont le potentiel financier par 
habitant est supérieur ou égal à 
0,95 fois le potentiel financier 
moyen par habitant constaté au 
niveau national est minorée en 
proportion de leur population et 
du rapport entre le potentiel 
financier par habitant du 
département et le potentiel 
financier moyen par habitant 
constaté au niveau national. 
Cette minoration ne peut être 
supérieure pour chaque 
département à 10 % de la 
garantie, ou pour le département 
de Paris à 10 % de sa dotation 
forfaitaire, perçue l’année 
précédente.  

reste sans changement). » ;  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
– à la seconde phrase, les 

mots : « 10 % de la garantie, ou 
pour le département de Paris 
à 10 % » sont remplacés par le 
taux : « 5 % » ; 

 

À compter de 2011, la 
dotation forfaitaire du 
département de Paris est égale à 
la dotation perçue l’année 
précédente, sous réserve de la 
minoration prévue au présent 
article. 

e) Le neuvième alinéa est 
supprimé. 

e) Sans modification. e) Sans modification. 

À compter de 2014, le 
montant de la dotation 
forfaitaire des départements de 
métropole et d’outre-mer, à 
l’exception du Département de 
Mayotte, est minoré de 476 
millions d’euros. Cette 
minoration est répartie entre les 
départements en fonction du 
produit de leur population, telle 
que définie à l’article L. 3334-2, 
par un indice synthétique. Cet 
indice synthétique est constitué :  

f) Au début de la 
première phrase du dixième 
alinéa, les mots : « À compter » 
sont remplacés par les mots : 
« III. – En » ;  

 

f) Au début de la 
première phrase du dixième 
alinéa, les mots : « À compter 
de » sont remplacés par les 
mots : « III. – En » ;  

 

f) Sans modification.  

 

a) Du rapport entre le 
revenu par habitant du 
département et le revenu moyen 
par habitant de l’ensemble des 
départements. La population 
prise en compte est celle issue 
du dernier recensement ;  

   

b) Du rapport entre le 
taux moyen national 
d’imposition de taxe foncière 
sur les propriétés bâties pour 
l’ensemble des départements et 
le taux de cette taxe du 
département. Les taux retenus 
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sont ceux de l’année précédant 
l’année de répartition. 

L’indice synthétique est 
obtenu par addition des 
montants obtenus au a et au b, 
en pondérant le premier par 
70 % et le second par 30 %. 

   

Si, pour un département, 
la minoration excède le montant 
perçu au titre de la dotation 
forfaitaire en 2014, la différence 
est prélevée sur les 
compensations mentionnées au 
III de l’article 37 de la loi n° 
2013-1278 du 29 décembre 
2013 de finances pour 2014 ou, 
à défaut, sur les douzièmes 
prévus à l’article L. 3332-1-1. 
Toutefois, si, pour le 
département de Paris, la 
minoration excède le montant 
perçu au titre de la dotation 
forfaitaire en 2014, la différence 
est prélevée sur les 
compensations mentionnées au 
même III ou, à défaut, sur la 
dotation forfaitaire de la 
commune de Paris prévue à 
l’article L. 2334-7. Le 
département de Paris rembourse 
à la commune de Paris, le cas 
échéant, le montant ainsi prélevé 
sur sa dotation forfaitaire. Ce 
remboursement constitue une 
dépense obligatoire du 
département de Paris, au sens de 
l’article L. 3321-1. 

  
f bis) (nouveau) Aux 

deux premières phrases du 
dernier alinéa, les mots : « en 
2014 » sont remplacés par les 
mots : « de l’année de 
répartition » ; 

 
f bis) Sans modification. 

 g) Il est ajouté un alinéa 
ainsi rédigé : 

g) Sans modification. Alinéa sans modification. 

 « En 2015, la dotation 
forfaitaire des départements de 
métropole et d’outre-mer, à 
l’exception du Département de 
Mayotte, est minorée de 
1 148 millions d’euros. Cette 
minoration est répartie dans les 
conditions prévues aux cinq 
premiers alinéas du présent 
III. » ; 

 « En 2015, la dotation 
forfaitaire des départements de 
métropole et d’outre-mer, à 
l’exception du Département de 
Mayotte, est minorée de 
709 335 415 euros. Cette 
minoration est répartie dans les 
conditions prévues aux cinq 
premiers alinéas du présent 
III. » ; 
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Article L. 3334-4     

La dotation globale de 
fonctionnement des 
départements comprend une 
dotation de péréquation 
constituée de la dotation de 
péréquation urbaine prévue à 
l’article L. 3334-6-1 et de la 
dotation de fonctionnement 
minimale prévue à l’article 
L. 3334-7. 

   

À compter de 2005, 
l’augmentation annuelle du 
solde de la dotation globale de 
fonctionnement des 
départements après prélèvement 
de la dotation forfaitaire prévue 
à l’article L. 3334-3 et de la 
dotation de compensation 
prévue à l’article L. 3334-7-1 est 
répartie par le comité des 
finances locales entre la dotation 
de péréquation urbaine et la 
dotation de fonctionnement 
minimale, sous réserve en 2005 
des dispositions du quatrième 
alinéa de l’article L. 3334-7. 
Dans les conditions prévues à 
l’article L. 3334-3, le comité des 
finances locales peut majorer les 
montants consacrés à 
l’augmentation de la dotation de 
péréquation urbaine et de la 
dotation de fonctionnement 
minimale d’un montant ne 
pouvant excéder 5 % des 
ressources affectées l’année 
précédente au titre de chacune 
des deux dotations. 

   

Pour l’application du 
précédent alinéa en 2005, la 
masse à laquelle s’applique le 
choix du comité des finances 
locales est constituée, pour la 
dotation de péréquation urbaine, 
du total de la dotation de 
péréquation perçu en 2004 par 
les départements urbains, tels 
que définis à l’article L. 3334-6-
1, et, pour la dotation de 
fonctionnement minimale, du 
total des montants de la dotation 
de péréquation et de la dotation 
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de fonctionnement minimale 
perçu en 2004 par les 
départements mentionnés à 
l’article L. 3334-7. 

Les départements 
d’outre-mer, la collectivité 
départementale de Mayotte, la 
collectivité territoriale de 
Saint-Pierre-et-Miquelon et la 
collectivité de Saint-Martin 
bénéficient d’une quote-part de 
la dotation de péréquation, 
constituée d’une quote-part de la 
dotation de péréquation urbaine 
et d’une quote-part de la 
dotation de fonctionnement 
minimale. 

   

À compter de 2009, la 
quote-part de la dotation de 
péréquation urbaine versée à 
chaque département ou 
collectivité d’outre-mer est au 
moins égale à celle perçue 
l’année précédente. De même, la 
quote-part de la dotation de 
fonctionnement minimale 
destinée à chaque département 
ou collectivité d’outre-mer, qui 
en remplit les conditions, est au 
moins égale à celle perçue 
l’année précédente. 

   

Lorsqu’un département 
remplit pour la première année 
les conditions démographiques 
prévues au premier alinéa de 
l’article L. 3334-6-1 pour être 
considéré comme urbain, le 
montant total de la dotation de 
péréquation urbaine est majoré 
du montant qu’il a perçu l’année 
précédente au titre de la dotation 
de fonctionnement minimale, le 
montant total de celle-ci étant 
diminué à due concurrence. La 
dotation de péréquation urbaine 
perçue par ce département ne 
peut être inférieure au montant 
de dotation de fonctionnement 
minimale perçu l’année 
précédente. 

   

La première année où un 
département ne remplit plus les 
conditions prévues au même 
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premier alinéa de l’article 
L. 3334-6-1, le montant total de 
la dotation de péréquation 
urbaine est minoré du montant 
qu’il a perçu l’année précédente 
à ce titre, la dotation de 
fonctionnement minimale étant 
majorée à due concurrence. La 
dotation de fonctionnement 
minimale perçue par ce 
département ne peut être 
inférieure au montant de 
dotation de péréquation urbaine 
perçu l’année précédente. 

En 2013, le montant de la 
dotation de péréquation 
mentionnée au premier alinéa, 
avant accroissement éventuel 
par le comité des finances 
locales, est majoré de 
20 millions d’euros, financés, 
d’une part, à hauteur de 10 
millions d’euros par la 
minoration mentionnée à 
l’article L. 3334-3 et, d’autre 
part, à la même hauteur par 
l’augmentation pour 2013 de la 
dotation globale de 
fonctionnement des 
départements prévue à l’article 
L. 3334-1. En 2014, ce montant 
est majoré d’au moins 
10 millions d’euros. 

   

 17° L’article L. 3334-4 
est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

17° Sans modification. Alinéa sans modification. 

 « En 2015, ce montant 
est majoré d’au moins 
20 millions d’euros financés, 
d’une part, à hauteur de 
10 millions d’euros par la 
minoration mentionnée au II de 
l’article L. 3334-3 et, d’autre 
part, à la même hauteur, par la 
majoration de la dotation globale 
de fonctionnement des 
départements prévue à l’article 
L. 3334-1. » ; 

 « En 2015, ce montant 
est majoré d’au moins 
10 millions d’euros financés, 
d’une part, à hauteur de 
5 millions d’euros par la 
minoration mentionnée au II de 
l’article L. 3334-3 et, d’autre 
part, à la même hauteur, par la 
majoration de la dotation globale 
de fonctionnement des 
départements prévue à l’article 
L. 3334-1. » ; 

Article L. 4332-4 18° L’article L. 4332-4 
est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. 
 

Alinéa sans modification. 
 

Les régions reçoivent une 
dotation forfaitaire et, 
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éventuellement, une dotation de 
péréquation. L’ensemble de ces 
sommes évolue comme la 
dotation globale de 
fonctionnement mise en 
répartition. Toutefois, en 2011 et 
en 2012, le montant de la 
dotation globale de 
fonctionnement des régions 
mise en répartition en 2010 est 
reconduit et, en 2013, il est égal 
au montant mis en répartition en 
2012 majoré de dix millions 
d’euros. À compter de 2014, le 
montant de la dotation globale 
de fonctionnement des régions 
et de la collectivité territoriale 
de Corse est égal à celui mis en 
répartition en 2013, minoré de 
184 millions d’euros. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
a) Au début de la 

quatrième phrase du premier 
alinéa, les mots : « À compter 
de » sont remplacés par le mot : 
« En » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
a) Au début de la 

dernière phrase du premier 
alinéa, les mots : « À compter 
de » sont remplacés par le mot : 
« En » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
a) Sans modification. 

 b) Après le premier 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

b) Sans modification. Alinéa sans modification. 

 « En 2015, le montant de 
la dotation globale de 
fonctionnement des régions et 
de la collectivité territoriale de 
Corse est égal au montant 
réparti en 2014, minoré de 
451 millions d’euros. » ; 

 « En 2015, le montant de 
la dotation globale de 
fonctionnement des régions et 
de la collectivité territoriale de 
Corse est égal au montant 
réparti en 2014, minoré de 
278 667 485 euros. » ; 

La dotation forfaitaire 
fait l’objet de versements 
mensuels. La dotation de 
péréquation fait l’objet d’un 
versement intervenant avant le 
31 juillet. 

   

Article L. 4332-7  19° L’article L. 4332-7 
est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Chaque région reçoit une 
dotation forfaitaire. 

   

Pour 2004, le montant de 
cette dotation est égal pour 
chaque région à la somme des 
dotations dues au titre de 2003, 
en application du II de l’article 
39 et du I du D de l’article 44 de 
la loi de finances pour 1999 
(n° 98-1266 du 30 décembre 
1998) et du a du 2 du I de 
l’article 11 de la loi de finances 
rectificative pour 2000 (n° 2000-
656 du 13 juillet 2000), 
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augmentée de 95 % du montant 
de la dotation générale de 
décentralisation due à la région 
au titre de l’exercice 2003 en 
application des articles L. 1614-
4 et L. 1614-8-1, et minorée du 
montant versé en 2003 au fonds 
de correction des déséquilibres 
régionaux en application de 
l’article L. 4332-5 dans sa 
rédaction antérieure à la loi de 
finances pour 2004 
(n° 2003-1311 du 30 décembre 
2003). Au montant ainsi calculé 
est appliqué un taux de 
progression fixé par le comité 
des finances locales entre 75 % 
et 95 % du taux de progression 
de l’ensemble des ressources de 
la dotation globale de 
fonctionnement.  

À compter de 2005, la 
dotation forfaitaire de chaque 
région évolue chaque année 
selon un taux de progression 
fixé par le comité des finances 
locales entre 60 % et 90 % du 
taux de progression de 
l’ensemble des ressources de la 
dotation globale de 
fonctionnement. 

   

En 2011, le montant de la 
dotation forfaitaire de chaque 
région est égal au montant perçu 
en 2010 diminué d’un taux de 
0,12 %.  

   

Le montant de la dotation 
forfaitaire de chaque région et 
de la collectivité territoriale de 
Corse est égal au montant perçu 
l’année précédente, minoré, le 
cas échéant, selon un taux fixé 
par le comité des finances 
locales afin d’abonder la 
dotation prévue à l’article 
L. 4332-8. 

   

Pour 2012, le montant de 
la dotation forfaitaire de chaque 
région est égal au montant perçu 
en 2011.  

   

 
À compter de 2014, le 

montant de la dotation 

a) Au début du septième 
alinéa, les mots : « À compter 
de » sont remplacés par le mot : 

a) Sans modification. a) Sans modification. 
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forfaitaire des régions et de la 
collectivité territoriale de Corse 
est égal à celui mis en 
répartition en 2013, minoré de 
184 millions d’euros.  

« En » ; 

Les régions d’outre-mer 
subissent une minoration de leur 
dotation forfaitaire dans les 
conditions suivantes :  

 a bis) (nouveau) Le 1° 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

a bis) Sans modification. 

1° Le montant total des 
minorations supportées par les 
régions d’outre-mer est 
déterminé en appliquant au 
montant total de la minoration 
de la dotation forfaitaire des 
régions et de la collectivité 
territoriale de Corse le rapport, 
minoré de 6 %, entre la 
population des régions d’outre-
mer, telle qu’elle résulte du 
dernier recensement, et la 
population de l’ensemble des 
régions et de la collectivité 
territoriale de Corse ;  

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« En 2015, ce taux de 

minoration est de 33 % ; » 
 

 

2° Cette minoration est 
répartie entre les régions 
d’outre-mer au prorata des 
recettes totales de leur budget 
principal, telles que constatées 
au 1er janvier 2014 dans les 
derniers comptes de gestion 
disponibles.  

 
 
 
 
b) Au 2° et au onzième 

alinéa, l’année : « 2014 » est 
remplacée par les mots : « de 
l’année de répartition » ; 

 
 
 
 
b) Sans modification. 
 

 
 
 
 
b) Sans modification. 
 

Après application de la 
minoration aux régions d’outre-
mer prévue aux 1° et 2°, la 
baisse de la dotation forfaitaire 
est répartie entre les régions de 
métropole et la collectivité 
territoriale de Corse au prorata 
des recettes totales de leur 
budget principal, telles que 
constatées au 1er janvier 2014 
dans les derniers comptes de 
gestion disponibles. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

[Cf. supra] 

  

Si, pour une région ou la 
collectivité territoriale de Corse, 
la minoration excède le montant 
perçu au titre de la dotation 
forfaitaire en 2014, la différence 
est prélevée sur les 

  
 
b bis) (nouveau) Aux deux 

premières phrases du dernier 
alinéa, les mots : « en 2014 » 
sont remplacés par les mots : 

 

b bis) Sans modification. 
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compensations mentionnées au 
III de l’article 37 de la loi 
n° 2013-1278 du 29 décembre 
2013 de finances pour 2014 ou, 
à défaut, sur les douzièmes 
prévus à l’article L. 4331-2-1. 

« de l’année de répartition » ; 
 

 c) Il est ajouté un alinéa 
ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « En 2015, le montant de 
la dotation forfaitaire des 
régions et de la collectivité 
territoriale de Corse est égal au 
montant réparti en 2014, minoré 
de 451 millions d’euros. La 
baisse de la dotation forfaitaire 
est répartie entre les régions et la 
collectivité territoriale de Corse 
dans les conditions prévues aux 
huitième à avant-dernier alinéas 
du présent article. » ;  

« En 2015, le montant de 
la dotation forfaitaire des 
régions et de la collectivité 
territoriale de Corse est égal au 
montant réparti en 2014, minoré 
de 451 millions d’euros. La 
baisse de la dotation forfaitaire 
est répartie entre les régions et la 
collectivité territoriale de Corse, 
dans les conditions prévues aux 
huitième à avant-dernier alinéas 
du présent article. Toutefois, 
pour le calcul de la minoration 
de la dotation forfaitaire à 
compter de 2015, le montant des 
recettes totales du budget de la 
collectivité territoriale de Corse 
est minoré du montant perçu au 
titre de la dotation de continuité 
territoriale prévue à l’article 
L. 4425-4. » ;  

« En 2015, le montant de 
la dotation forfaitaire des 
régions et de la collectivité 
territoriale de Corse est égal au 
montant réparti en 2014, minoré 
de 278 667 485 euros. La baisse 
de la dotation forfaitaire est 
répartie entre les régions et la 
collectivité territoriale de Corse, 
dans les conditions prévues aux 
huitième à avant-dernier alinéas 
du présent article. Toutefois, 
pour le calcul de la minoration 
de la dotation forfaitaire à 
compter de 2015, le montant des 
recettes totales du budget de la 
collectivité territoriale de Corse 
est minoré du montant perçu au 
titre de la dotation de continuité 
territoriale prévue à l’article 
L. 4425-4. » ;  

Article L. 5211-28    

Les établissements 
publics de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre reçoivent, à compter de 
l’année où ils perçoivent pour la 
première fois le produit de leur 
fiscalité, une attribution au titre 
de la dotation 
d’intercommunalité calculée 
selon les modalités définies aux 
articles L. 5211-30 à L. 5211–
35–1. 

20° L’article L. 5211-28 
est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. 

 

Alinéa sans modification. 

 

Pour les communautés de 
communes, les communautés 
d’agglomération, les 
communautés urbaines, les 
métropoles, y compris celle 
d’Aix-Marseille-Provence, la 
métropole de Lyon et les 
syndicats d’agglomération 
nouvelle, les ressources de la 
dotation d’intercommunalité 
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sont prélevées sur la dotation 
d’aménagement prévue à 
l’article L. 2334-13. 

À compter de 2014, le 
montant de la dotation 
d’intercommunalité des 
établissements publics de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre de métropole et 
des départements d’outre-mer 
est minoré de 252 millions 
d’euros. Cette minoration est 
répartie entre les établissements 
publics de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre au prorata des recettes 
réelles de fonctionnement de 
leur budget principal, minorées 
des atténuations de produits et 
du produit des mises à 
disposition de personnel 
facturées dans le cadre de 
mutualisation de services entre 
l’établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre et ses communes 
membres, telles que constatées 
au 1er janvier 2014 dans les 
derniers comptes de gestion 
disponibles. Si, pour un 
établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre, la minoration 
excède le montant perçu au titre 
de la dotation 
d’intercommunalité en 2014, la 
différence est prélevée sur les 
compensations mentionnées au 
III de l’article 37 de la loi 
n° 2013-1278 du 29 décembre 
2013 de finances pour 2014 ou, 
à défaut, sur les douzièmes 
prévus à l’article L. 2332-2 et au 
II de l’article 46 de la loi 
n° 2005-1719 du 30 décembre 
2005 de finances pour 2006 de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
[Cf. infra] 
 
 
 
 
 
a) À la deuxième phrase 

du troisième alinéa, au 
quatrième alinéa, à la fin du 1° et 
au 2°, l’année : « 2014 » est 
remplacée par les mots : « de 
l’année de répartition » ; 

b) À la deuxième phrase 
du troisième alinéa, après le mot : 
« produits », sont insérés les 
mots : « , des recettes 
exceptionnelles » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
[Cf. infra] 
 
 
 
 
 
a) Sans modification. 
 
 
 
 
 
b) Sans modification. 
 
 
 
 
[Cf. infra] 
 
 
 
b bis) À la dernière 

phrase du troisième alinéa, les 
mots : « en 2014 » sont 
remplacés par les mots : « de 
l’année de répartition » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
a) Sans modification. 

 
 
 
 
 

b) Sans modification. 
 
 
 
 
 
 
 
 
b bis) Sans modification. 

En cas de différence 
entre le périmètre des 
établissements publics de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre constaté au 
1er janvier 2014 et celui constaté 
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à la date d’arrêt des comptes de 
gestion, le montant des recettes 
réelles de fonctionnement du 
budget principal de chaque 
établissement s’obtient :  

1° En calculant, pour 
chacun des établissements 
publics de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre existant à la date d’arrêt 
des comptes de gestion, la part 
des recettes réelles de 
fonctionnement du budget 
principal de l’établissement 
afférente à chaque commune 
membre, par répartition du 
montant des recettes réelles de 
fonctionnement du budget 
principal de l’établissement au 
prorata de la part des recettes 
réelles de fonctionnement du 
budget principal de la commune 
dans l’ensemble des recettes 
réelles de fonctionnement du 
budget principal des communes 
membres de l’établissement 
telles que constatées dans les 
derniers comptes de gestion 
disponibles au 1er janvier 2014 ;  

   

2° Puis en additionnant, 
pour chacun des établissements 
existant au 1er janvier 2014, les 
parts de recettes réelles de 
fonctionnement du budget 
principal, calculées 
conformément au 1°, afférentes 
aux communes que cet 
établissement regroupe. 

c) Il est ajouté un alinéa 
ainsi rédigé : 

c) Sans modification. Alinéa sans modification. 
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« À compter de 2015, le 
montant de la dotation 
d’intercommunalité des 
établissements publics de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre de métropole et 
des départements d’outre-mer 
est minoré de 621 millions 
d’euros. Cette minoration est 
répartie entre les établissements 
publics de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre, dans les conditions 
prévues aux troisième à 
avant-dernier alinéas. » ; 

 « À compter de 2015, le 
montant de la dotation 
d’intercommunalité des 
établissements publics de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre de métropole et 
des départements d’outre-mer 
est minoré de 
383 708 443 euros. Cette 
minoration est répartie entre les 
établissements publics de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre, dans les 
conditions prévues aux 
troisième à avant-dernier 
alinéas. » ; 

Article L. 5211-32-1    

Par dérogation à l’article 
L. 5211-32, lorsqu’une 
communauté de communes ou 
une communauté 
d’agglomération est issue d’une 
fusion opérée dans le cadre des 
dispositions de l’article L. 5211-
41-3, la dotation 
d’intercommunalité qui lui est 
attribuée la première année est 
calculée en retenant comme 
coefficient d’intégration fiscale 
le coefficient d’intégration 
fiscale de l’établissement public 
de coopération intercommunale 
à fiscalité propre qui lui 
préexistait. Si plusieurs 
établissements publics de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre préexistaient, le 
coefficient d’intégration fiscale 
à retenir la première année est le 
coefficient d’intégration fiscale 
le plus élevé parmi ces 
établissements, dans la limite de 
105 % de la moyenne des 
coefficients d’intégration fiscale 
de ces établissements, pondérés 
par leur population. 

   

L’abattement de 50 % 
prévu à l’article L. 5211-32 ne 
s’applique pas aux 
communautés de communes 
issues d’une fusion. 
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Les mécanismes de 
garanties prévus à l’article 
L. 5211-33 s’appliquent dès la 
première année aux 
communautés de communes et 
aux communautés 
d’agglomération issues d’une 
fusion. Pour le calcul des 
garanties la première année, la 
dotation à prendre en compte au 
titre de l’année précédente est 
celle de l’établissement public 
de coopération intercommunale 
à fiscalité propre qui préexistait 
à la communauté issue de la 
fusion. Si plusieurs 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
préexistaient, la dotation à 
prendre en compte est la 
dotation par habitant la plus 
élevée parmi ces établissements, 
dans la limite de 105 % de la 
moyenne des dotations par 
habitant de ces établissements, 
pondérées par leur population.  

   

Lorsqu’une communauté 
urbaine fusionne avec un autre 
établissement public de 
coopération intercommunale, la 
dotation d’intercommunalité de 
la communauté urbaine issue de 
la fusion est calculée en retenant 
la dotation par habitant la plus 
élevée parmi les établissements 
préexistants, dans la limite de 
105 % de la moyenne des 
dotations par habitant de ces 
établissements, pondérées par 
leur population. 

21° L’article 
L. 5211-32-1 est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

21° Sans modification. 21° Sans modification. 

 « Pour le calcul des 
garanties et des plafonnements, 
la dotation à prendre en compte 
au titre de l’année précédente est 
celle calculée avant application 
des minorations prévues à 
l’article L. 5211-28. » ; 

  

Article L. 5211-33    

I.– Les communautés de 
communes et les communautés 
d’agglomération ne peuvent 
percevoir, à compter de la 
troisième année d’attribution de 
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la dotation dans la même 
catégorie, une attribution par 
habitant inférieure à 95 % de la 
dotation par habitant perçue 
l’année précédente.  

De 2000 à 2002, les 
communautés urbaines ne 
faisant pas application des 
dispositions de l’article 
1609 nonies C du code général 
des impôts ne peuvent percevoir 
une attribution par habitant 
inférieure à la dotation par 
habitant perçue l’année 
précédente.  

   

À compter du 1er janvier 
2003, les communautés urbaines 
perçoivent une dotation 
d’intercommunalité dans les 
conditions prévues au 2 du I de 
l’article L. 5211-30. 

   

Les communautés 
urbaines faisant application des 
dispositions de l’article 1609 
nonies C du code général des 
impôts et qui sont issues de la 
transformation de communautés 
urbaines existantes l’année de 
promulgation de la loi n° 99-586 
du 12 juillet 1999 relative au 
renforcement et à la 
simplification de la coopération 
intercommunale ne peuvent 
percevoir en 2000 une dotation 
par habitant supérieure à 1,5 fois 
la dotation par habitant qu’elles 
percevaient l’année précédant 
leur transformation. 

   

À compter de 2012, une 
communauté de communes ou 
une communauté 
d’agglomération qui ne change 
pas de catégorie de groupement 
après le 1er janvier de l’année 
précédant celle au titre de 
laquelle la dotation 
d’intercommunalité est perçue 
ne peut bénéficier d’une 
attribution par habitant au titre 
de la dotation 
d’intercommunalité supérieure à 
120 % du montant perçu au titre 
de l’année précédente. Lorsque 
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la dotation d’intercommunalité 
d’un établissement public de 
coopération intercommunale a 
fait l’objet de l’abattement prévu 
au premier alinéa de l’article 
L. 5211-32, le montant à 
prendre en compte pour 
l’application du présent alinéa 
est celui calculé avant cet 
abattement. 

II. Toutefois :  22° Le II de l’article 
L. 5211-33 est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

22° Sans modification. 22° Sans modification. 

1° À compter de 2005, 
les communautés de communes 
ne faisant pas application des 
dispositions de l’article 1609 
nonies C du code général des 
impôts dont le coefficient 
d’intégration fiscale est 
supérieur à 0,5 perçoivent une 
dotation par habitant progressant 
au moins comme la dotation 
forfaitaire prévue à l’article 
L. 2334-7 du présent code. À 
compter de 2011, cette garantie 
s’applique lorsque leur 
coefficient d’intégration fiscale 
est supérieur à 0,6. 

   

Les communautés 
d’agglomération et les 
communautés de communes 
faisant application des 
dispositions de l’article 1609 
nonies C du code général des 
impôts dont le coefficient 
d’intégration fiscale est 
supérieur à 0,5 perçoivent une 
dotation par habitant progressant 
au moins comme la dotation 
forfaitaire prévue à l’article 
L. 2334-7 du présent code. 

   

2° Les établissements 
publics de coopération 
intercommunale mentionnés au 
premier alinéa du I dont la 
dotation par habitant perçue au 
titre des dotations de base et de 
péréquation est supérieure à 
celle perçue l’année précédente 
ne peuvent percevoir une 
dotation d’intercommunalité par 
habitant inférieure à celle de 
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l’année précédente ; 

3° Pour les 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
mentionnés au premier alinéa du 
I dont la dotation par habitant 
perçue au titre des dotations de 
base et de péréquation est en 
diminution par rapport à l’année 
précédente, le pourcentage de 
diminution de leur attribution 
totale par habitant par rapport à 
l’année précédente ne peut 
excéder celui constaté pour la 
somme des dotations de base et 
de péréquation. 

   

La garantie calculée au 
titre des 2° et 3° ne peut 
représenter plus de 40 % de la 
dotation totale attribuée. 

   

Un établissement public 
de coopération intercommunale 
à fiscalité propre qui change de 
catégorie, qui est issue d’une 
fusion dans le cadre des 
dispositions de l’article L. 5211-
41-3 ou qui fait suite à un ou 
plusieurs autres établissements 
publics de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre perçoit, les deux 
premières années d’attribution 
de la dotation dans la nouvelle 
catégorie ou après la fusion, une 
attribution par habitant au moins 
égale à celle perçue l’année 
précédente, augmentée comme 
la dotation forfaitaire prévue à 
l’article L. 2334-7. En outre, s’il 
fait application des dispositions 
de l’article 1609 nonies C du 
code général des impôts, il ne 
peut, au titre des troisième, 
quatrième et cinquième années 
d’attribution dans la même 
catégorie et sous réserve de 
l’application des 2° et 3° du 
présent article, percevoir une 
attribution par habitant 
inférieure, respectivement, à 
95 %, 90 % et 85 % de la 
dotation par habitant perçue 
l’année précédente. 
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Une communauté 
d’agglomération, créée ex nihilo, 
perçoit la deuxième année 
d’attribution de la dotation une 
attribution par habitant au moins 
égale à celle perçue l’année 
précédente, augmentée comme 
la dotation forfaitaire prévue à 
l’article L. 2334-7. En outre, elle 
ne peut au titre des troisième, 
quatrième et cinquième années 
d’attribution dans la même 
catégorie et sous réserve de 
l’application des 2° et 3° du 
présent II, percevoir une 
attribution par habitant 
inférieure, respectivement, à 
95 %, 90 % et 85 % de la 
dotation par habitant perçue 
l’année précédente.  

   

Les syndicats 
d’agglomération nouvelle 
perçoivent une attribution qui 
progresse chaque année selon un 
taux fixé par le comité des 
finances locales au plus égal au 
taux d’évolution de la dotation 
forfaitaire prévue à l’article 
L. 2334-7. 

   

À compter de 2005, les 
communautés d’agglomération, 
les communautés de communes 
ne faisant pas application des 
dispositions de l’article 1609 
nonies C du code général des 
impôts, ainsi que les 
communautés de communes 
faisant application des 
dispositions du même article, 
dont le potentiel fiscal par 
habitant est inférieur d’au moins 
50 % au potentiel fiscal par 
habitant de la catégorie à 
laquelle elles appartiennent ne 
peuvent percevoir, à compter de 
la deuxième année d’attribution 
de la dotation dans la même 
catégorie, une attribution par 
habitant inférieure à celle perçue 
l’année précédente. 

   

 « Pour le calcul des 
garanties et des plafonnements, 
la dotation à prendre en compte 
au titre de l’année précédente est 
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celle calculée avant application 
des minorations prévues à 
l’article L. 5211-28. » ; 

Article L. 5214-23-1    

Les communautés de 
communes faisant application 
des dispositions de l’article 
1609 nonies C du code général 
des impôts dont la population 
est comprise entre 3 500 
habitants et 50 000 habitants au 
plus ou, lorsqu’elle est 
inférieure à 3 500 habitants, et 
qu’elles sont situées en zone de 
revitalisation rurale de 
montagne et comprennent au 
moins dix communes dont un 
chef-lieu de canton ou la totalité 
des communes d’un canton ou 
bien, lorsqu’elle est supérieure à 
50 000 habitants, n’inclut pas de 
commune centre ou de 
commune chef-lieu de 
département de plus de 15 000 
habitants, sont éligibles à la 
dotation prévue au quatrième 
alinéa du II de l’article L. 5211-
29 lorsqu’elles exercent au 
moins quatre des huit groupes 
de compétences suivants :  

   

1° En matière de 
développement économique : 
aménagement, entretien et 
gestion de zones d’activité 
industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale ou 
touristique qui sont d’intérêt 
communautaire ; actions de 
développement économique 
d’intérêt communautaire ;  

   

2° En matière 
d’aménagement de l’espace 
communautaire : schéma de 
cohérence territoriale et schéma 
de secteur ; plan local 
d’urbanisme, document 
d’urbanisme en tenant lieu et 
carte communale ; zones 
d’aménagement concerté 
d’intérêt communautaire ;  

  
 
23° (nouveau) Au 2° de 

l’article L. 5214-23-1, après le 
mot : « secteur ; », sont insérés 
les mots : « à compter du 
1er janvier 2018, ». 

 
 
23° Sans modification. 

3° Création ou 
aménagement et entretien de 
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voirie d’intérêt communautaire ;  

4° Politique du logement 
social d’intérêt communautaire 
et action, par des opérations 
d’intérêt communautaire, en 
faveur du logement des 
personnes défavorisées ;  

   

4° bis En matière de 
politique de la ville : élaboration 
du diagnostic du territoire et 
définition des orientations du 
contrat de ville ; animation et 
coordination des dispositifs 
contractuels de développement 
urbain, de développement local 
et d’insertion économique et 
sociale ainsi que des dispositifs 
locaux de prévention de la 
délinquance ; programmes 
d’actions définis dans le contrat 
de ville ;  

   

5° Collecte et traitement 
des déchets des ménages et 
déchets assimilés ;  

   

6° En matière de 
développement et 
d’aménagement sportif de 
l’espace communautaire : 
construction, aménagement, 
entretien et gestion des 
équipements sportifs d’intérêt 
communautaire.  

   

7° En matière 
d’assainissement : 
l’assainissement collectif et 
l’assainissement non collectif.  

   

L’éligibilité à la dotation 
précitée est constatée à la date à 
laquelle la communauté de 
communes remplit l’ensemble 
des conditions requises, par 
arrêté du représentant de l’Etat 
dans le département lorsque les 
communes font partie du même 
département ou par arrêté 
conjoint des représentants de 
l’Etat dans les départements 
concernés dans le cas contraire. 

   

 II. – À compter de 2015, 
ainsi qu’il est prévu à 
l’article 33 de la 
loi n°     du       de financement 

II. – Sans modification. II. – Sans modification. 
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de la sécurité sociale pour 2015, 
la dotation de compensation des 
départements, prévue à l’article 
L. 3334-7-1 du code général des 
collectivités territoriales, est 
réduite d’un montant équivalent 
à celui mentionné au IV du 
même article 33. Toutefois, pour 
le département de Paris et le 
département des 
Alpes-Maritimes, ce montant est 
prélevé sur les douzièmes 
prévus à l’article L. 3332-1-1 du 
même code.  

Loi n° 2013-1278 du                
29 décembre 2013 de finances 

pour 2014 

   

Article 95    

I. ― Le code général des 
collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

   

1° L’article L. 2334-40 
est ainsi modifié : 

   

a) A la première phrase 
du deuxième alinéa, le mot : « 
cent » est remplacé par le mot : 
« cent-vingt » ; 

   

b) Au 1°, les mots : « 
deux tiers » sont remplacés par 
les mots : « trois quarts » ; 

   

c) Au 2°, le mot : 
« tiers » est remplacé par le mot 
: « quart » ; 

   

2° A la seconde phrase 
du premier alinéa de l’article L. 
2334-41, les mots : « au deux 
tiers » sont remplacés par les 
mots : « aux trois quarts ». 

   

II. ― Au début du IV de 
l’article 111 de la loi n° 2012-
1509 du 29 décembre 2012 de 
finances pour 2013, les mots : « 
A compter de » sont remplacés 
par le mot : « En ». 

   

 
 

  III (nouveau). – Au III de 
l’article 95 de la loi n° 2013-
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III. ― A compter de 
2014, le montant de la dotation 
de développement urbain prévue 
à l’article L. 2334-40 du code 
général des collectivités 
territoriales est fixé à 
100 millions d’euros. 

 

1278 du 29 décembre 2013 de 
finances pour 2014, les mots : 
« de développement urbain » 
sont remplacés par les mots : 
« politique de la ville ». 

 

Code général des collectivités 
territoriales 

  
Article additionnel après 

l’article 58 

Article L. 2334-21   L’article L. 2334-21 du 
code général des collectivités 
territoriales est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

La première fraction de 
la dotation de solidarité rurale 
est attribuée aux communes dont 
la population représente au 
moins 15 % de la population du 
canton et aux communes chefs-
lieux de canton ;  

Ne peuvent être éligibles 
les communes :  

1° Situées dans une 
agglomération :  

a) Représentant au moins 
10 % de la population du 
département ou comptant plus 
de 250 000 habitants ;  

b) Comptant une 
commune soit de plus de 100 
000 habitants, soit chef-lieu de 
département ;  

   

2° Situées dans un canton 
dont la commune chef-lieu 
compte plus de 10 000 
habitants ;  

   

3° Alinéa abrogé ;     

4° Dont le potentiel 
financier par habitant est 
supérieur au double du potentiel 
financier moyen par habitant des 
communes de moins de 10 000 
habitants.  

   

Bénéficient également de 
cette fraction les chefs-lieux 
d'arrondissement, dont la 
population est comprise entre 
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10 000 et 20 000 habitants, qui 
n'entrent pas dans les cas prévus 
aux 1° et 4° ci-dessus.  

L'attribution revenant à 
chaque commune est déterminée 
en fonction :  

   

a) De la population prise 
en compte dans la limite de 
10 000 habitants ; 

   

b) De l'écart entre le 
potentiel financier moyen par 
habitant des communes de 
moins de 10 000 habitants et le 
potentiel financier par habitant 
de la commune ;  

   

c) De l'effort fiscal pris 
en compte dans la limite de 1,2 ; 

   

d) D'un coefficient 
multiplicateur égal à 1,3 pour les 
communes situées en zones de 
revitalisation rurale telles que 
définies à l'article 1465 A du 
code général des impôts. 

   

Lorsqu'une commune 
cesse de remplir les conditions 
requises pour bénéficier de cette 
fraction de la dotation de 
solidarité rurale, cette commune 
perçoit, à titre de garantie non 
renouvelable, une attribution 
égale à la moitié de celle qu'elle 
a perçue l'année précédente.  

   

Lorsqu'une commune 
cesse d'être éligible en 2012 à 
cette fraction de la dotation de 
solidarité rurale, elle perçoit, à 
titre de garantie, une attribution 
égale à 90 % en 2012,75 % en 
2013 et 50 % en 2014 du 
montant perçu en 2011.  

   

A compter de 2012, 
l'attribution d'une commune 
éligible ne peut être ni inférieure 
à 90 % ni supérieure à 120 % du 
montant perçu l'année 
précédente. 

   

   « Pour l’application du 
présent article, les communes 
chefs-lieux de canton au 
1er janvier 2015 ou dont la 
population représente au moins 
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15 % de la population totale du 
canton à cette même date sont 
réputées remplir les conditions 
d’éligibilité prévues au premier 
alinéa, sans préjudice des 
conditions prévues aux 
deuxième à dix-septième alinéas 
du présent article. » 

Article L. 2336-1   
Article additionnel après 

l’article 58 

I.-A compter de 2012, il 
est créé, à destination des 
communes et établissements 
publics de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre, un Fonds national de 
péréquation des ressources 
intercommunales et 
communales.  

   

II.-1. Les ressources de 
ce fonds national de péréquation 
en 2012,2013,2014 et 2015 sont 
fixées, respectivement, à 
150,360,570 et 780 millions 
d'euros. A compter de 2016, les 
ressources du fonds sont fixées à 
2 % des recettes fiscales des 
communes et de leurs 
groupements dotés d'une 
fiscalité propre.  

   
À la première phrase du 

1 du II de l’article L. 2336-1 du 
code général des collectivités 
territoriales, le nombre : « 780 » 
est remplacé par le nombre : 
« 675 ». 

2. Les ressources fiscales 
mentionnées au 1 correspondent, 
pour les communes, à celles 
mentionnées au 1° du a de 
l'article L. 2331-3 et, pour les 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
dotés d'une fiscalité propre, à 
celles définies au premier alinéa 
du 1° de l'article L. 5214-23 
s'agissant des communautés de 
communes, au 1° de l'article L. 
5215-32 s'agissant des 
communautés urbaines et des 
métropoles et au premier alinéa 
du 1° de l'article L. 5216-8 
s'agissant des communautés 
d'agglomération.  

   

Les ressources retenues 
sont les ressources brutes de la 
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dernière année dont les résultats 
sont connus.  

III.-Pour la mise en 
œuvre de ce fonds national de 
péréquation, un ensemble 
intercommunal est constitué 
d'un établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre et de ses 
communes membres au 1er 
janvier de l'année de répartition 
des ressources dudit fonds. 

   

Article L. 2336-3 
 

Article 58 bis (nouveau) Article 58 bis  

I.- Le Fonds national de 
péréquation des ressources 
intercommunales et communales 
est alimenté par un prélèvement 
sur les ressources fiscales des 
ensembles intercommunaux et 
des communes n’appartenant à 
aucun groupement à fiscalité 
propre de métropole et des 
départements d’outre-mer à 
l’exception du Département de 
Mayotte, selon les modalités 
suivantes :  

  Sans modification. 

1° Sont contributeurs au 
fonds :  

   

a) Les ensembles 
intercommunaux dont le 
potentiel financier agrégé par 
habitant, tel que défini à l’article 
L. 2336-2, est supérieur à 90 % 
du potentiel financier agrégé 
moyen par habitant ;  

   

b) Les communes 
n’appartenant à aucun 
groupement à fiscalité propre 
dont le potentiel financier par 
habitant, à l’exception des 
communes situées dans les îles 
maritimes mono-communales 
non tenues d’intégrer un schéma 
départemental de coopération 
intercommunale au titre du V de 
l’article L. 5210-1-1, tel que 
défini au même article L. 2336-
2, est supérieur à 90 % du 
potentiel financier agrégé 
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moyen par habitant ;  

2° Le prélèvement 
calculé afin d’atteindre chaque 
année le montant prévu au II de 
l’article L. 2336-1 est réparti 
entre les ensembles 
intercommunaux et les 
communes n’appartenant à 
aucun groupement à fiscalité 
propre mentionnés au 1° du 
présent I en fonction d’un indice 
synthétique de ressources et de 
charges multiplié par la 
population de l’ensemble 
intercommunal ou de la 
commune. Pour chaque 
ensemble intercommunal ou 
commune isolée, cet indice est 
fonction :  

   

a) De l’écart relatif entre 
le potentiel financier agrégé par 
habitant de l’ensemble 
intercommunal ou le potentiel 
financier par habitant de la 
commune isolée, d’une part, et 
90 % du potentiel financier 
agrégé moyen par habitant, 
d’autre part ;  

   

b) De l’écart relatif entre 
le revenu par habitant de 
l’ensemble intercommunal ou le 
revenu par habitant de la 
commune isolée, d’une part, et 
le revenu par habitant moyen, 
d’autre part. Le revenu pris en 
compte est le dernier revenu 
fiscal de référence connu. La 
population prise en compte est 
celle issue du dernier 
recensement.  

   

L’indice synthétique de 
ressources et de charges est 
obtenu par addition des rapports 
définis aux a et b du présent 2° 
en pondérant le premier par 
75 % et le second par 25 % ; 

   

3° La somme des 
prélèvements opérés en 
application du 2° du présent I et 
de ceux supportés par les 
communes en application de 
l’article L. 2531-13 au titre de 
l’année précédente ne peut 
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excéder, pour chaque ensemble 
intercommunal ou chaque 
commune mentionnés au 1° du 
présent I, 13 % du produit qu’ils 
ont perçu au titre des ressources 
mentionnées aux 1° à 5° du I de 
l’article L. 2336-2.  

II. - Le prélèvement 
calculé pour chaque ensemble 
intercommunal conformément 
aux 2° et 3° du I est réparti entre 
l’établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre et ses communes 
membres en fonction du 
coefficient d’intégration fiscale 
défini au III de l’article 
L. 5211-30, puis entre les 
communes membres en fonction 
du potentiel financier par 
habitant de ces communes, 
mentionné au IV de l’article 
L. 2334-4, et de leur population.  

   

Par dérogation, le 
prélèvement peut être réparti 
selon les modalités suivantes :  

   

1° Soit, par délibération 
de l’établissement public de 
coopération intercommunale 
prise avant le 30 juin de l’année 
de répartition, à la majorité des 
deux tiers, entre l’établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre et ses communes 
membres en fonction du 
coefficient d’intégration fiscale 
défini au III de l’article 
L. 5211-30, puis entre les 
communes membres en fonction 
de leur population, de l’écart 
entre le revenu par habitant de 
ces communes et le revenu 
moyen par habitant de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale et 
du potentiel fiscal ou financier 
par habitant de ces communes 
au regard du potentiel fiscal ou 
financier communal moyen par 
habitant sur le territoire de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale 
ainsi que, à titre 
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complémentaire, d’autres 
critères de ressources ou de 
charges qui peuvent être choisis 
par le conseil de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale. Ces modalités 
ne peuvent avoir pour effet de 
majorer de plus de 20 % la 
contribution d’une commune 
membre par rapport à celle 
calculée en application du 
premier alinéa du présent II ;  

 
 
À la seconde phrase 

du 1° du II de l’article L. 2336-3 
et à la dernière phrase du 1° 
du II de l’article L. 2336-5 du 
code général des collectivités 
territoriales, le taux : « 20 % » 
est remplacé par le taux : 
« 30 % ». 

 

2° Soit par délibération, 
prise avant le 30 juin de l’année 
de répartition, du conseil de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale 
statuant à l’unanimité.  

 [Cf. infra]  

Le prélèvement dû par 
les communes membres d’un 
établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre est minoré à due 
concurrence des montants 
prélevés l’année précédente en 
application des II et III de 
l’article L. 2531-13. Les 
montants correspondant à ces 
minorations sont acquittés par 
l’établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre auquel 
appartiennent ces communes.  

   

III. - Le prélèvement dû 
par les cent cinquante premières 
communes classées l’année 
précédente en application du 1° 
de l’article L. 2334-18-4 est 
annulé et celui dû par les cent 
communes suivantes est minoré 
de 50 %. Le prélèvement dû par 
les dix premières communes 
classées l’année précédente en 
application du 2° du même 
article est annulé et le 
prélèvement dû par les 
communes suivantes est minoré 
de 50 %. Pour les communes 
membres d’un établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre, les montants 
correspondants sont acquittés 
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par ce dernier.  

IV. - Le prélèvement 
individuel calculé pour chaque 
commune et chaque 
établissement public de 
coopération intercommunale est 
effectué sur les douzièmes, 
prévus à l’article L. 2332-2 et au 
II de l’article 46 de la loi n° 
2005-1719 du 30 décembre 
2005 de finances pour 2006, de 
la collectivité concernée. 

   

Article L. 2336-5    

I. ― Après prélèvement 
d’un montant égal aux 
régularisations effectuées 
l’année précédente et de la 
quote-part prévue à l’article 
L. 2336-4, les ressources du 
Fonds national de péréquation 
des ressources intercommunales 
et communales sont réparties 
entre les communes et les 
établissements publics à fiscalité 
propre de métropole selon les 
modalités suivantes :  

   

1° Bénéficient d’une 
attribution au titre du fonds, 
sous réserve que leur effort 
fiscal calculé en application du 
V de l’article L. 2336-2 soit 
supérieur à 0,8 en 2014 et à 0,9 
en 2015 :  

  
 
 
 
 
[Cf. infra] 

 

a) 60 % des ensembles 
intercommunaux classés en 
fonction décroissante d’un 
indice synthétique de ressources 
et de charges ;  

   

b) Les communes 
n’appartenant à aucun 
établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont l’indice 
synthétique de ressources et de 
charges est supérieur à l’indice 
médian calculé pour les 
ensembles intercommunaux et 
les communes n’appartenant à 
aucun établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre ;  
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2° Pour chaque ensemble 
intercommunal et chaque 
commune n’appartenant à aucun 
établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre, l’indice 
synthétique de ressources et de 
charges mentionné au 1° du 
présent I est fonction :  

   

a) Du rapport entre le 
potentiel financier agrégé 
moyen par habitant et le 
potentiel financier agrégé par 
habitant de l’ensemble 
intercommunal ou le potentiel 
financier par habitant de la 
commune n’appartenant à aucun 
établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre définis au même 
article L. 2336-2 ;  

   

b) Du rapport entre le 
revenu moyen par habitant des 
collectivités de métropole et le 
revenu par habitant de 
l’ensemble intercommunal ou de 
la commune n’appartenant à 
aucun établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre ;  

   

c) Et du rapport entre 
l’effort fiscal de l’ensemble 
intercommunal ou de la 
commune n’appartenant à aucun 
établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre et l’effort fiscal 
moyen.  

   

Le revenu pris en compte 
est le dernier revenu fiscal de 
référence connu. La population 
prise en compte est celle issue 
du dernier recensement de 
population.  

   

L’indice synthétique de 
ressources et de charges est 
obtenu par addition des rapports 
définis aux a, b et c en 
pondérant le premier par 20 %, 
le deuxième par 60 % et le 
troisième par 20 % ;  
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3° L’attribution revenant 
à chaque ensemble 
intercommunal et chaque 
commune n’appartenant à aucun 
établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre mentionnés au 
1° du présent I est calculée en 
fonction du produit de sa 
population, telle que définie à 
l’article L. 2334-2, par son 
indice synthétique défini au 2° 
du présent I ;  

   

4° Abrogé.     

II. ― L’attribution 
revenant à chaque ensemble 
intercommunal est répartie entre 
l’établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre et ses communes 
membres en fonction du 
coefficient d’intégration fiscale 
défini au III de l’article 
L. 5211-30, puis entre les 
communes membres en fonction 
de l’insuffisance du potentiel 
financier par habitant de ces 
communes, mentionné aux III et 
IV de l’article L. 2334-4, et de 
leur population.  

   

Par dérogation, 
l’attribution peut être répartie 
selon les modalités suivantes :  

   

1° Soit, par délibération 
de l’établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre prise avant le 30 
juin de l’année de répartition, à 
la majorité des deux tiers, entre 
l’établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre et ses communes 
membres en fonction du 
coefficient d’intégration fiscale 
défini au III de l’article 
L. 5211-30, puis entre les 
communes membres en fonction 
de leur population, de l’écart 
entre le revenu par habitant de 
ces communes et le revenu 
moyen par habitant de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale à 
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fiscalité propre et de 
l’insuffisance de potentiel fiscal 
ou financier par habitant de ces 
communes au regard du 
potentiel fiscal ou financier 
communal moyen par habitant 
sur le territoire de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre ainsi que, à titre 
complémentaire, d’autres 
critères de ressources ou de 
charges qui peuvent être choisis 
par le conseil de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre. Ces modalités ne 
peuvent avoir pour effet de 
minorer de plus de 20 % 
l’attribution d’une commune 
membre par rapport à celle 
calculée en application du 
premier alinéa du présent II ;  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
[Cf. supra] 

2° Soit par délibération 
du conseil de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre statuant à l’unanimité, 
prise avant le 30 juin de l’année 
de répartition.  

 [Cf. infra]  

III. ― Abrogé.    

  
Article 58 ter (nouveau) Article 58 ter  

  Après le mot : « par », la 
fin du 2° du II des articles 
L. 2336-3 et L. 2336-5 du code 
général des collectivités 
territoriales est ainsi rédigée : 
« délibérations concordantes, 
prises avant le 30 juin de l’année 
de répartition, de l’organe 
délibérant de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale statuant à la 
majorité des deux tiers et des 
conseils municipaux des 
communes membres. » 

Sans modification. 
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Article 58 quater (nouveau) Article 58 quater  

  À la fin du premier alinéa 
du 1° du I de l’article L. 2336-5 
du code général des collectivités 
territoriales, les mots : « et à 0,9 
en 2015 » sont remplacés par les 
mots : « , à 0,9 en 2015 et à 1 
en 2016 ». 

À la fin du premier alinéa 
du 1° du I de l’article L. 2336-5 
du code général des collectivités 
territoriales, les mots : « et à 0,9 
en 2015 » sont remplacés par les 
mots : « et à 0,9 à compter de 
2015 ». 

Article L. 3334-16-2 
 

Article 58 quinquies (nouveau) Article 58 quinquies  

Il est institué un fonds de 
mobilisation départementale 
pour l’insertion sous la forme 
d’un prélèvement sur les recettes 
de l’État et dont bénéficient les 
départements, à l’exception du 
Département de Mayotte, et les 
collectivités de Saint-
Barthélemy, de Saint-Martin et 
de Saint-Pierre-et-Miquelon. Il 
est doté de 2006 à 2015 de 500 
millions d’euros par an.  

  Sans modification. 

I.- Ce fonds est constitué 
de trois parts :  

   

1° Une première part de 
40 % au titre de la 
compensation ;  

   

2° Une deuxième part de 
30 % au titre de la péréquation ;  

   

3° Une troisième part de 
30 % au titre de l’insertion.  

   

II.- Les crédits de la 
première part sont répartis entre 
les départements et les 
collectivités de Saint-
Barthélemy, de Saint-Martin et 
de Saint-Pierre-et-Miquelon 
pour lesquels un écart positif est 
constaté entre la dépense 
exposée par le département ou la 
collectivité au titre de l’année 
qui précède l’année au titre de 
laquelle le versement est opéré 
et le droit à compensation 
résultant pour ce département ou 
cette collectivité des transferts et 
création de compétences 
résultant de la loi n° 2003-1200 
du 18 décembre 2003 portant 
décentralisation en matière de 
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revenu minimum d’insertion et 
créant un revenu minimum 
d’activité, de la loi n° 2008-
1249 du 1er décembre 2008 
généralisant le revenu de 
solidarité active et réformant les 
politiques d’insertion et de 
l’ordonnance n° 2010-686 du 24 
juin 2010 portant extension et 
adaptation dans les 
départements d’outre-mer, à 
Saint-Barthélemy, Saint-Martin 
et Saint-Pierre-et-Miquelon de 
la loi n° 2008-1249 du 1er 
décembre 2008 généralisant le 
revenu de solidarité active et 
réformant les politiques 
d’insertion, au prorata du 
rapport entre l’écart positif 
constaté pour chaque 
département ou collectivité et la 
somme de ces écarts positifs. 

III.- Les crédits de la 
deuxième part sont répartis et 
aux collectivités de Saint-
Barthélemy, de Saint-Martin et 
de Saint-Pierre-et-Miquelon 
dans les conditions précisées par 
le présent III, après prélèvement 
des sommes nécessaires à la 
quote-part destinée aux 
départements d’outre-mer.  

   

Cette quote-part est 
calculée en appliquant au 
montant total de la deuxième 
part le rapport entre le nombre 
de bénéficiaires dont les 
ressources sont inférieures au 
montant forfaitaire, mentionné 
au 2° de l’article L. 262-2 du 
code de l’action sociale et des 
familles, applicable au foyer 
dans les départements d’outre-
mer, à Saint-Barthélemy, à 
Saint-Martin et à Saint-Pierre-
et-Miquelon et le nombre total 
de bénéficiaires dont les 
ressources sont inférieures à ce 
même montant, constaté au 31 
décembre de l’année qui précède 
l’année au titre de laquelle le 
versement est opéré. Les crédits 
de cette quote-part sont répartis 
entre les départements d’outre-
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mer et les collectivités de Saint-
Barthélemy, de Saint-Martin et 
de Saint-Pierre-et-Miquelon 
pour lesquels un écart positif est 
constaté entre la dépense 
exposée par le département ou la 
collectivité au titre de l’année 
qui précède l’année au titre de 
laquelle le versement est opéré 
et le droit à compensation 
résultant pour ce département ou 
cette collectivité des transferts et 
création de compétences 
résultant de la loi n° 2003-1200 
du 18 décembre 2003, de la loi 
n° 2008-1249 du 1er décembre 
2008 et de l’ordonnance n° 
2010-686 du 24 juin 2010 
précitées, au prorata du rapport 
entre l’écart positif constaté 
pour chaque département ou 
collectivité et la somme de ces 
écarts positifs.  

Le solde de la deuxième 
part est réparti entre les 
départements de métropole au 
prorata du rapport entre l’écart 
positif constaté entre la dépense 
exposée par chaque département 
au titre de l’année qui précède 
l’année au titre de laquelle le 
versement est opéré et le droit à 
compensation résultant pour ce 
département des transferts de 
compétences résultant de la loi 
n° 2003-1200 du 18 décembre 
2003 et de la loi n° 2008-1249 
du 1er décembre 2008 précitées, 
multiplié par un indice 
synthétique de ressources et de 
charges, d’une part, et la somme 
de ces écarts positifs pondérés 
par cet indice, d’autre part.  

   

L’indice synthétique de 
ressources et de charges 
mentionné à l’alinéa précédent 
est constitué par la somme de :  

   

1° 25 % du rapport 
constaté l’année qui précède 
l’année au titre de laquelle le 
versement est opéré entre le 
potentiel financier par habitant 
de l’ensemble des départements 
de métropole et le potentiel 
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financier par habitant du 
département tel que défini à 
l’article L. 3334-6 ;  

2° 75 % du rapport entre 
la proportion du nombre total 
des bénéficiaires du montant 
forfaitaire mentionné au 2° de 
l’article L. 262-2 du code de 
l’action sociale et des familles 
dans le département, dans la 
population définie à l’article 
L. 3334-2, et cette même 
proportion constatée pour 
l’ensemble des départements de 
métropole. Le nombre total de 
bénéficiaires est constaté par le 
ministre chargé de l’action 
sociale au 31 décembre de 
l’année qui précède l’année au 
titre de laquelle le versement est 
opéré.  

   

IV.- Les crédits de la 
troisième part sont répartis entre 
les départements dans les 
conditions précisées par le 
présent IV, après prélèvement 
des sommes nécessaires à la 
quote-part destinée aux 
départements d’outre-mer.  

 Le IV de l’article 
L. 3334-16-2 du code général 
des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

 

Le montant de cette 
quote-part est égal au montant 
cumulé des crédits attribués au 
titre de la répartition de la 
troisième part à chaque 
département d’outre-mer l’année 
qui précède l’année au titre de 
laquelle le versement est opéré. 
Cette quote-part est répartie 
entre les départements d’outre-
mer par application du rapport 
entre la moyenne du nombre 
total des contrats d’insertion par 
l’activité mentionnés à l’article 
L. 522-8 du code de l’action 
sociale et des familles, des 
contrats d’accompagnement 
dans l’emploi mentionnés à 
l’article L. 5134-20 du code du 
travail, des contrats d’accès à 
l’emploi mentionnés à l’article 
L. 5522-5 du même code et des 
emplois d’avenir mentionnés à 
l’article L. 5134-112 dudit code 
conclus en faveur de 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° À la deuxième phrase 

du deuxième alinéa, après la 
troisième occurrence du mot : 
« code », sont insérés les mots : 
« , des contrats à durée 
déterminée mentionnés à 
l’article L. 5132-15-1 dudit 
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bénéficiaires dont les ressources 
sont inférieures au montant 
forfaitaire mentionné au 2° de 
l’article L. 262-2 du code de 
l’action sociale et des familles 
applicable au foyer, constaté 
dans chaque département 
d’outre-mer à la fin des quatre 
trimestres de l’année qui 
précède l’année au titre de 
laquelle le versement est réalisé, 
et la moyenne du nombre total 
de ces contrats constatée à ces 
mêmes dates pour l’ensemble 
des départements d’outre-mer. 
Ces nombres de contrats sont 
constatés par le ministre chargé 
du travail.  

code » ; 

Le solde de la troisième 
part est réparti entre les 
départements de métropole 
proportionnellement au rapport 
entre la moyenne du nombre des 
contrats d’accompagnement 
dans l’emploi mentionnés à 
l’ article L. 5134-20 du code du 
travail, des contrats 
initiative-emploi mentionnés à 
l’article L. 5134-65 du même 
code et des emplois d’avenir 
mentionnés à l’article 
L. 5134-112 dudit code conclus 
en faveur de bénéficiaires dont 
les ressources sont inférieures au 
montant forfaitaire mentionné 
au 2° de l’article L. 262-2 du 
code de l’action sociale et des 
familles applicable au foyer, 
constaté par le ministre chargé 
du travail dans chaque 
département de métropole à la 
fin des quatre trimestres de 
l’année qui précède l’année au 
titre de laquelle le versement est 
réalisé, et la moyenne du 
nombre total de ces contrats 
constatée à ces mêmes dates 
pour l’ensemble des 
départements de métropole.  

  
 
 
 
 
2° Au troisième alinéa, 

après la deuxième occurrence du 
mot : « code », sont insérés les 
mots : « , des contrats à durée 
déterminée mentionnés à 
l’article L. 5132-15-1 dudit 
code ».  

 

…………………………………    
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Article 58 sexies (nouveau) Article 58 sexies  

  Le Gouvernement remet 
au Parlement, avant le 
1er octobre 2015, un rapport sur 
le fonctionnement et l’évolution 
du Fonds national de 
péréquation des ressources 
intercommunales et 
communales. Ce rapport évalue 
notamment la question de la 
soutenabilité des prélèvements 
pour les communes 
contributrices aux différents 
dispositifs de péréquation. 

Le Gouvernement remet 
au Parlement, avant le 
1er septembre 2015, un rapport 
sur le fonctionnement et 
l’évolution du fonds national de 
péréquation des ressources 
intercommunales et 
communales. Ce rapport évalue 
notamment l’efficacité du fonds 
et la soutenabilité des 
prélèvements, combinées à la 
baisse des concours financiers 
de l’État aux collectivités 
territoriales sur le triennal 
2014-2017. Il analyse également 
la cohérence des divers 
mécanismes de péréquation du 
bloc communal. 

 
Article 59 Article 59 Article 59 

 Article L. 2531-13  Sans modification. Sans modification. 

I.– Les ressources du 
fonds de solidarité des 
communes de la région d’Île-de-
France en 2012, 2013, 2014 et 
2015 sont fixées, 
respectivement, à 210, 230, 250 
et 270 millions d’euros. 

   

II.– Le fonds de 
solidarité des communes de la 
région d’Île-de-France est 
alimenté par des prélèvements 
sur les ressources des communes 
de la région d’Île-de-France 
selon les modalités suivantes :  

   

1° Sont contributrices au 
fonds les communes de la région 
d’Ile-de-France dont le potentiel 
financier par habitant est 
supérieur au potentiel financier 
moyen par habitant des 
communes de la région d’Île-de-
France. Ce dernier est égal à la 
somme des potentiels financiers 
des communes de la région 
d’Île-de-France rapportée à la 
population de l’ensemble de ces 
communes ; 
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2° Le prélèvement, 
calculé afin d’atteindre chaque 
année le montant fixé au I du 
présent article, est réparti entre 
les communes contributrices en 
fonction du produit d’un indice 
synthétique porté au carré, 
multiplié par la population de la 
commune. Cet indice 
synthétique est fonction : 

   

a) De l’écart relatif entre 
le potentiel financier par 
habitant de la commune et le 
potentiel financier moyen par 
habitant des communes de la 
région d’Île-de-France ;  

   

b) De l’écart relatif entre 
le revenu par habitant de la 
commune et la moitié du revenu 
moyen par habitant des 
communes de la région d’Île-de-
France. Pour déterminer le 
revenu par habitant, la 
population prise en compte est 
celle définie au premier alinéa 
de l’article L. 2334-2.  

   

L’indice synthétique de 
prélèvement est obtenu par 
addition des montants obtenus 
au a et au b, en pondérant le 
premier par 80 % et le second 
par 20 % ;  

   

3° Ce prélèvement 
respecte les conditions 
suivantes :  

   

a) Le prélèvement au titre 
du fonds de solidarité des 
communes de la région d’Ile-de-
France ne peut excéder 11 % des 
dépenses réelles de 
fonctionnement de la commune 
constatées dans le compte 
administratif afférent au 
pénultième exercice ;  

I. – Le b du 3° du II de 
l’article L. 2531-13 du code 
général des collectivités 
territoriales est ainsi rédigé : 

  

b) Il ne peut excéder 
120 % en 2012, 130 % en 2013, 
140 % en 2014 et, à compter de 
2015, 150 % du montant du 
prélèvement opéré au titre de 
l’année 2009 conformément à 
l’article L. 2531-13 dans sa 
rédaction en vigueur au 

« b) En cas de 
progression des ressources du 
fonds, le montant 
supplémentaire prélevé sur 
chaque commune ne peut 
excéder 50 % de la hausse des 
ressources du fonds ; » 
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31 décembre 2009 ;  

c) Le prélèvement sur les 
communes qui contribuent au 
fonds pour la première fois fait 
l’objet d’un abattement de 
50 % ;  

   

d) En 2012, lorsqu’une 
commune fait l’objet d’un 
prélèvement en application du 
présent article et bénéficie d’une 
attribution en application de 
l’article L. 2531-14, le montant 
du prélèvement ne peut excéder 
celui de l’attribution. Le 
prélèvement des communes 
ayant bénéficié de ces 
dispositions fait l’objet d’un 
abattement de 50 % en 2013 et 
de 25 % en 2014 ; 

   

e) Le prélèvement dû par 
les communes de la région d’Île-
de-France classées parmi les 
cent cinquante premières 
communes classées l’année 
précédente en application du 1° 
de l’article L. 2334-18-4 est 
annulé ;  

   

f) Pour les communes 
dont le prélèvement calculé 
conformément au présent II 
augmente de plus de 25 % par 
rapport à celui opéré au titre de 
l’exercice précédent, la 
différence entre le prélèvement 
ainsi calculé et 125 % du 
prélèvement opéré au titre de 
l’année précédente est divisée 
par deux.  

   

III.– Le prélèvement est 
effectué sur les douzièmes 
prévus à l’article L. 2332-2 et au 
II de l’article 46 de la loi 
n° 2005-1719 du 30 décembre 
2005 de finances pour 2006 de 
la commune concernée. 

   

 II. – Le présent article 
entre en vigueur au 1er janvier 
2015. 
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Article L. 2334-7 
 

Article 59 bis (nouveau) Article 59 bis  

I.-A compter de 2005, la 
dotation forfaitaire comprend :  

  Sans modification. 

1° Une dotation de base 
destinée à tenir compte des 
charges liées à l’importance de 
sa population.  

   

À compter de 2011, cette 
dotation de base est égale pour 
chaque commune au produit de 
sa population par un montant de 
64,46 euros par habitant à 
128,93 euros par habitant en 
fonction croissante de la 
population de la commune, dans 
des conditions définies par 
décret en Conseil d’État. 

   

2° Une dotation 
proportionnelle à la superficie, 
égale à 3,22 euros par hectare à 
compter de 2011 et à 5,37 euros 
par hectare dans les communes 
situées en zone de montagne. À 
compter de 2005, le montant de 
cette dotation perçu par les 
communes de Guyane ne peut 
excéder le triple du montant 
qu’elles perçoivent au titre de la 
dotation de base ;  

   

3° Les montants 
correspondant aux montants 
antérieurement perçus au titre du 
I du D de l’article 44 de la loi de 
finances pour 1999 (n° 98-1266 
du 30 décembre 1998) et du 2° 
bis du II de l’article 1648 B du 
code général des impôts dans sa 
rédaction antérieure à la loi de 
finances pour 2004 (n° 2003-
1311 du 30 décembre 2003). En 
2005, ces montants sont indexés 
pour les communes qui en 
bénéficient selon un taux de 1 
%. En 2011, ces montants sont 
identiques à ceux perçus au titre 
de 2010, après minoration, le 
cas échéant, en application du 
1.2.4.2 de l’article 77 de la loi n° 
2009-1673 du 30 décembre 
2009 de finances pour 2010 et 
majoration, le cas échéant, en 
application du II du 6 du même 
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article.  

À compter de 2012, ces 
mêmes montants peuvent être 
diminués selon un pourcentage 
identique pour l’ensemble des 
communes, dans les conditions 
prévues à l’article L. 2334-7-1.  

   

Lorsqu’une commune 
cesse, à compter de 2005, 
d’appartenir à un groupement de 
communes faisant application 
des dispositions de l’article 1609 
nonies C du code général des 
impôts, la commune perçoit au 
titre du présent 3° une part des 
montants perçus par le 
groupement au titre de la 
dotation de compensation 
prévue à l’article L. 5211-28-1 
du présent code. Cette part est 
calculée en fonction du montant 
des bases de taxe 
professionnelle des communes 
qui adhèrent ou quittent ce 
groupement ayant servi au 
calcul de la compensation 
prévue au I du D de l’article 44 
de la loi de finances pour 1999 
précitée. Cette part est minorée, 
le cas échéant, en fonction de la 
part du prélèvement subi par le 
groupement en application du 
premier alinéa du III de l’article 
29 de la loi de finances pour 
2003 (n° 2002-1575 du 30 
décembre 2002) qui a été 
calculée à partir des bases de 
taxe professionnelle de France 
Télécom de cette commune. 
Cette part est minorée, le cas 
échéant, en fonction de la part 
du prélèvement subi par le 
groupement en application du 
1.2.4.2 de l’article 77 de la loi n° 
2009-1673 du 30 décembre 
2009 de finances pour 2010, qui 
a été calculée à partir du produit 
de la taxe sur les surfaces 
commerciales de cette 
commune ;  

   

4° Une garantie. Cette 
garantie est versée en 2005, le 
cas échéant, lorsque le montant 
prévu au a ci-dessous est 
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supérieur aux montants 
mentionnés au b. Elle est égale 
en 2005 à la différence entre :  

a. Le montant de dotation 
forfaitaire perçue en 2004 et 
indexée selon un taux de 1 % 
hors montants des 
compensations mentionnées au 
3° ;  

   

b. Et la somme de la 
dotation de base et de la dotation 
proportionnelle à la superficie 
calculées en application des 1° 
et 2°.  

   

À compter de 2012, les 
communes dont le potentiel 
fiscal par habitant est inférieur à 
0,75 fois le potentiel fiscal 
moyen par habitant constaté 
pour l’ensemble des communes 
bénéficient d’une attribution au 
titre de la garantie égale à celle 
perçue l’année précédente. Pour 
les communes dont le potentiel 
fiscal par habitant est supérieur 
ou égal à 0,75 fois le potentiel 
fiscal moyen par habitant 
constaté pour l’ensemble des 
communes, ce montant est 
diminué, dans les conditions 
prévues à l’article L. 2334-7-1, 
en proportion de leur population 
et de l’écart relatif entre le 
potentiel fiscal par habitant de la 
commune et 0,75 fois le 
potentiel fiscal moyen par 
habitant constaté pour 
l’ensemble des communes. Cette 
minoration ne peut être 
supérieure à 6 % de la garantie 
perçue l’année précédente. Le 
potentiel fiscal pris en compte 
pour l’application du présent 
alinéa est celui calculé l’année 
précédente en application de 
l’article L. 2334-4. La 
population prise en compte pour 
la détermination du potentiel 
fiscal par habitant est corrigée 
par un coefficient logarithmique 
dont la valeur varie de 1 à 2 en 
fonction croissante de la 
population de la commune tel 
que défini pour l’application du 
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1° du présent I ;  

5° Une dotation en faveur 
des communes des parcs 
nationaux et des parcs naturels 
marins. Cette dotation comprend 
une première fraction dont le 
montant est réparti entre les 
communes dont le territoire est 
en tout ou partie compris dans le 
cœur d’un parc national 
mentionné à l’article L. 331-1 
du code de l’environnement. 
L’attribution individuelle est 
déterminée en fonction de la 
superficie de chaque commune 
comprise dans le cœur de parc, 
cette superficie étant doublée 
pour le calcul de la dotation 
lorsqu’elle dépasse les 5 000 
kilomètres carrés. Cette dotation 
comprend une deuxième 
fraction dont le montant est 
réparti entre les communes 
insulaires de métropole dont le 
territoire est situé au sein d’un 
parc naturel marin mentionné à 
l’article L. 334-3 du même code. 
Cette dotation comprend une 
troisième fraction dont le 
montant est réparti par parts 
égales entre les autres 
communes insulaires dont le 
territoire est situé au sein d’un 
parc naturel marin mentionné au 
même article L. 334-3. Le 
montant de la première fraction 
est fixé à 3,2 millions d’euros et 
celui de chacune des deux autres 
fractions à 150 000 €.  

   

II.- Le taux de croissance 
de la dotation forfaitaire est égal 
au taux d’évolution de la somme 
des composantes de cette 
dotation par rapport à la somme 
des montants versés l’année 
précédente en application du I, 
hors les montants prévus au 3° 
du même I. A compter de 2011, 
pour le calcul de ce taux de 
référence, il n’est pas tenu 
compte de l’évolution de la 
dotation forfaitaire liée aux 
variations de la population telle 
que définie par l’article L. 2334-

   



—  308  — 

 

 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___  

Propositions de la commission 

___ 

2 ni des évolutions liées aux 
éventuelles minorations des 
composantes de la dotation 
forfaitaire prévues aux 3° et 4° 
du I du présent article.  

La dotation forfaitaire 
comprend également les 
sommes reçues en 1993 au titre 
de la dotation supplémentaire 
aux communes et groupements 
touristiques ou thermaux et de la 
dotation particulière aux 
communes touristiques ainsi 
qu’au titre de la dotation 
particulière au profit des villes 
assumant des charges de 
centralité, en application des 
articles L. 234-13 et L. 234-14 
du code des communes dans 
leur rédaction antérieure à la loi 
n° 93-1436 du 31 décembre 
1993 précitée. Ces sommes sont 
identifiées au sein de la dotation 
forfaitaire.  

   

Les groupements de 
communes qui percevaient au 
lieu et place des communes 
constituant le groupement les 
dotations prévues à l’article L. 
234-13 du code des communes, 
dans sa rédaction antérieure à la 
loi n° 93-1436 du 31 décembre 
1993 précitée, continuent à les 
percevoir. Pour 1994, le montant 
de ces dotations est égal à la 
somme reçue en 1993.  

   

À compter de 2004, la 
dotation forfaitaire à prendre en 
compte au titre de 2003 est 
majorée pour chaque commune 
du montant dû au titre de 2003 
en application du I du D de 
l’article 44 de la loi de finances 
pour 1999 (n° 98-1266 du 30 
décembre 1998) et du 2° bis du 
II de l’article 1648 B du code 
général des impôts dans sa 
rédaction antérieure à la loi de 
finances pour 2004 (n° 2003-
1311 du 30 décembre 2003). 
Pour les communes qui, en 
2003, ont subi un prélèvement 
sur leur fiscalité en application, 
soit du III de l’article L. 2334-7-
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2, soit du 2 du III de l’article 29 
de la loi de finances pour 2003 
(n° 2002-1575 du 30 décembre 
2002), la dotation forfaitaire à 
prendre en compte pour 
l’application des dispositions 
précédentes est égale au montant 
effectivement reçu en 2003 au 
titre de la dotation forfaitaire et 
du I du D de l’article 44 de la loi 
de finances pour 1999 précitée, 
minoré du montant prélevé en 
2003 sur la fiscalité. Si le 
montant prélevé en 2003 sur la 
fiscalité excède le montant perçu 
en 2003 au titre de la dotation 
forfaitaire et du I du D de 
l’article 44 de la loi de finances 
pour 1999 précitée, la différence 
est prélevée sur le produit des 
impôts directs locaux de la 
commune et 0,75 fois évolue 
chaque année comme la dotation 
forfaitaire. Pour les communes 
membres d’un établissement 
public de coopération 
intercommunale soumis pour la 
première fois à compter de 2004 
aux dispositions de l’article 
1609 nonies C du code général 
des impôts, les crédits 
correspondant à la compensation 
antérieurement perçue en 
application du I du D de l’article 
44 de la loi de finances pour 
1999 précitée sont versés à 
l’établissement en lieu et place 
des communes. À cet effet, 
l’ensemble des crédits 
correspondant à la compensation 
antérieurement perçue en 
application du I du D de l’article 
44 de la loi de finances pour 
1999 précitée sont identifiés au 
sein de la dotation forfaitaire.  

Pour les communes et 
établissements publics de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre, lorsque le 
montant de la compensation 
prévue au D de l’article 44 de la 
loi de finances pour 1999 (n° 
98-1266 du 30 décembre 1998) 
ou de la dotation de 
compensation prévue à l’article 

  
 
 
 
 
 
 
 
I. – Au dernier alinéa 

du II de l’article L. 2334-7 du 
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L. 5211-28-1 du présent code 
est, en 2011, inférieur au 
montant de la diminution à 
opérer en application du 1.2.4.2 
de l’article 77 de la loi n° 2009-
1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010, le solde est 
prélevé au profit du budget 
général de l’État, prioritairement 
sur le montant correspondant 
aux montants antérieurement 
perçus au titre du 2° bis du II de 
l’article 1648 B du code général 
des impôts dans sa rédaction 
antérieure à la loi n° 2003-1311 
du 30 décembre 2003 de 
finances pour 2004 et enfin sur 
le produit de la taxe foncière sur 
les propriétés bâties, de la taxe 
foncière sur les propriétés non 
bâties, de la taxe d’habitation et 
de la contribution économique 
territoriale perçu au profit de ces 
communes et établissements. 

code général des collectivités 
territoriales, les mots : « , en 
2011, » sont supprimés. 

Loi n° 2009-1673 du 
30 décembre 2009 de finances 

pour 2010 

   

Article 77    

…………………………………    

1.2.4.2. Le montant de la 
compensation prévue au D de 
l’article 44 de la loi de finances 
pour 1999 (n° 98-1266 du 30 
décembre 1998) ou de la 
dotation de compensation 
prévue à l’article L. 5211-28-1 
du code général des collectivités 
territoriales est diminué en 2011 
d’un montant égal, pour chaque 
collectivité territoriale ou 
établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre, au produit de la 
taxe sur les surfaces 
commerciales perçu par l’État 
en 2010 sur le territoire de la 
collectivité territoriale ou de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale. 

  
 
 
 
II. – Au 1.2.4.2 de 

l’article 77 de la loi 
n° 2009-1673 du 30 décembre 
2009 de finances pour 2010, les 
mots : « en 2011 » sont 
supprimés. 

 

…………………………………    
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Code général des collectivités 
territoriales 

 Article 59 ter (nouveau) Article 59 ter  

Article L. 3335-1   
Sans modification. 

I.– Il est créé un fonds 
national de péréquation de la 
cotisation sur la valeur ajoutée 
des entreprises perçue par les 
départements en application du 
6° du I de l’article 1586 du code 
général des impôts.  

 Le II de l’article 
L. 3335-1 du code général des 
collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

 

Le fonds est alimenté par 
deux prélèvements selon les 
modalités prévues au II du 
présent article. Il est réparti 
entre les départements 
bénéficiaires conformément aux 
III et IV.  

   

II. - A. - Les 
départements dont le revenu par 
habitant est inférieur au revenu 
médian par habitant de 
l’ensemble des départements ne 
sont pas prélevés au titre du 
fonds. La population prise en 
compte est celle définie au 
premier alinéa de l’article 
L. 3334-2.  

   

B.– Le fonds est alimenté 
par un premier prélèvement 
selon les modalités suivantes :  

 1° Le B est ainsi 
modifié : 

 

1° Sont contributeurs au 
premier prélèvement les 
départements dont le montant 
par habitant de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises 
perçu l’année précédant la 
répartition est supérieur à 90 % 
du montant par habitant de 
cotisation sur la valeur ajoutée 
des entreprises perçu par 
l’ensemble des départements ;  

   

2° Le premier 
prélèvement, calculé afin 
d’atteindre en 2013 le montant 
de 30 millions d’euros, est 
réparti entre les départements 
contributeurs en fonction de 
l’écart relatif entre le montant 
par habitant de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises 
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perçu par le département l’année 
précédant la répartition, d’une 
part, et 90 % du montant par 
habitant de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises 
perçu par l’ensemble des 
départements, d’autre part, 
multiplié par la population du 
département. En 2015, ce 
prélèvement est calculé pour 
atteindre au moins le double du 
montant fixé pour 2013 ;  

 
 
 
 
 
 
 
a) À la seconde phrase 

du 2°, le mot : « En » est 
remplacé par les mots : « À 
compter de » et les mots : « au 
moins » sont supprimés ; 

3° Le montant prélevé au 
titre de ce premier prélèvement 
ne peut pas excéder, pour un 
département contributeur, 1 % 
du produit de la cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises 
perçu l’année précédant la 
répartition.  

  
 
b) Au 3°, le taux : 

« 1 % » est remplacé par le 
taux : « 2 % » ; 

 

C. - Le fonds est alimenté 
par un second prélèvement selon 
les modalités suivantes :  

 2° Le 2° du C est ainsi 
modifié : 

 

1° Chaque année, il est 
calculé le rapport entre le 
produit total de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises 
perçu par l’ensemble des 
départements l’année précédant 
la répartition et celui perçu par 
l’ensemble des départements au 
cours de la pénultième année ;  

   

2° Un département est 
contributeur au second 
prélèvement lorsqu’il répond, au 
titre d’une année, aux deux 
conditions suivantes :  

  
 
a) Au premier alinéa, le 

mot : « deux » est remplacé par 
le mot : « trois » ; 

 

a) Il contribue au 
prélèvement défini au B ;  

   

b) La différence entre le 
produit de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises 
perçu par le département l’année 
précédant la répartition et celui 
perçu au cours de la pénultième 
année multiplié par le rapport 
défini au 1° du présent C est 
positive ;  

 b) Il est ajouté un c ainsi 
rédigé : 

 

  « c) La différence entre 
le produit de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises 
perçu par le département l’année 
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précédant la répartition et celui 
perçu au cours de la pénultième 
année est positive ; » 

3° Le montant du 
prélèvement est égal à la 
différence définie au b du 2° ;  

   

4° Le montant prélevé au 
titre de ce second prélèvement 
ne peut pas excéder, pour un 
département contributeur, 1 % 
du produit de la cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises 
perçu l’année précédant la 
répartition.  

   

D. - Pour les 
départements contributeurs dont 
le montant par habitant de 
cotisation sur la valeur ajoutée 
des entreprises perçu l’année 
précédant la répartition est plus 
de trois fois supérieur à la 
moyenne nationale, le montant 
total prélevé au titre du fonds est 
égal à 2 % du produit de la 
cotisation sur la valeur ajoutée 
des entreprises perçu l’année 
précédant la répartition.  

  
 
 
 
 
 
 
 
3° Au D, le taux : 

« 2 % » est remplacé par le 
taux : « 3 % ». 

 

E. - Les prélèvements 
sont effectués mensuellement, à 
compter de la date de 
notification, sur les douzièmes 
prévus à l’article L. 3332-1-1 du 
présent code. 

   

…………………………………    

Article L. 3335-5 
 

Article 59 quater (nouveau) Article 59 quater  

  I. – L’article L. 3335-3 
du code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

Sans modification. 

  1° Le I est ainsi modifié :  

 
I.- En 2014, il est créé un 

fonds de solidarité en faveur des 
départements. 

 

 a) Au début, le mot : 
« En » est remplacé par les 
mots : « À compter de » ; 

 

  b) Est ajoutée une phrase 
ainsi rédigée :  

 

  « À compter de 2015, le  
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présent article s’applique à la 
métropole de Lyon. » ; 

II.- Ce fonds est alimenté 
par un prélèvement égal à 
0,35 % du montant de l’assiette 
de la taxe de publicité foncière 
et des droits d’enregistrement 
perçus par les départements en 
2013 en application des articles 
682 et 683 du code général des 
impôts.  

  
 
 
 
2° Au premier alinéa 

du II, les mots : « en 2013 » sont 
remplacés par les mots : 
« , l’année précédant celle de la 
répartition, » ; 

 

Pour chaque 
département, la somme des 
prélèvements opérés en 
application du présent article et 
du IV de l’article L. 3335-2 du 
présent code ne peut excéder 
12 % du produit des droits de 
mutation à titre onéreux perçu 
par le département l’année 
précédant celle de la répartition.  

   

Le prélèvement défini 
aux deux premiers alinéas du 
présent II est effectué sur les 
douzièmes prévus à l’article 
L. 3332-1-1.  

   

III.- Les ressources du 
fonds sont réparties entre les 
départements selon les 
modalités suivantes :  

 3° Le 3 du III est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

 

1. Pour chaque 
département, il est calculé le 
solde entre :  

   

a) Les dépenses exposées 
par le département, au cours de 
la pénultième année, au titre du 
revenu de solidarité active, en 
application de l’article 
L. 262-24 du code de l’action 
sociale et des familles, de 
l’allocation personnalisée pour 
l’autonomie mentionnée à 
l’article L. 232-1 du même code 
et de la prestation de 
compensation mentionnée à 
l’article L. 245-1 dudit code ;  

   

b) La somme des 
montants de compensation dus 
au département au titre du 
revenu de solidarité active, au 
cours de l’année de répartition, 
en application de l’article 59 de 
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la loi de finances pour 2004 
(n° 2003-1311 du 30 décembre 
2003) et de l’article 51 de la loi 
n° 2008-1425 du 27 décembre 
2008 de finances pour 2009, des 
montants de compensation 
versés au département, au cours 
de l’année précédente, au titre 
de l’article L. 3334-16-2 du 
présent code, au cours de 
l’avant-dernière année, au titre 
de l’allocation personnalisée 
pour l’autonomie en application 
des articles L. 14-10-5 et 
L. 14-10-6 du code de l’action 
sociale et des familles et au titre 
de la prestation de compensation 
en application des articles 
L. 14-10-5 et L. 14-10-7 du 
même code ainsi que de 
l’attribution versée au 
département en application de 
l’article 42 de la loi n° 2013-
1278 du 29 décembre 2013 de 
finances pour 2014.  

Le solde par habitant est 
égal au solde divisé par la 
population du département 
calculée en application de 
l’article L. 3334-2 du présent 
code.  

   

2. Les ressources du 
fonds sont réparties en deux 
fractions :  

   

a) La première fraction, 
dont le montant représente 30 % 
des ressources définies au II du 
présent article, bénéficie aux 
départements dont le potentiel 
fiscal par habitant tel que défini 
à l’article L. 3334-6 est inférieur 
au potentiel fiscal moyen par 
habitant de l’ensemble des 
départements ou dont le revenu 
par habitant est inférieur à 1,2 
fois le revenu moyen par 
habitant de l’ensemble des 
départements. Cette fraction est 
répartie entre les départements 
éligibles en fonction du rapport, 
porté au carré, entre le solde par 
habitant du département défini 
au 1 du présent III et le solde par 
habitant constaté pour tous les 
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départements ;  

b) La seconde fraction, 
dont le montant représente 70 % 
des ressources définies au II du 
présent article, bénéficie à la 
première moitié des 
départements classés en fonction 
décroissante de leur solde par 
habitant défini au 1 du présent 
III et éligibles à la fraction 
prévue au a du présent 2. Cette 
fraction est répartie entre les 
départements éligibles en 
fonction de la population telle 
que définie à l’article L. 3334-2 
et de l’écart relatif entre le solde 
par habitant défini au 1 du 
présent III et le solde par 
habitant médian.  

    

3. Les départements dont 
le montant par habitant des 
droits de mutation à titre 
onéreux perçu l’année 
précédente est supérieur à 1,4 
fois le montant par habitant de 
l’ensemble des départements ne 
peuvent pas bénéficier d’une 
attribution au titre du fonds. 
L’attribution au titre du fonds 
des départements éligibles à la 
première fraction ou à la 
seconde fraction et dont le 
montant par habitant des droits 
de mutation à titre onéreux est 
supérieur à 1,1 fois le montant 
moyen par habitant des droits 
perçus par l’ensemble des 
départements fait l’objet d’un 
abattement de 50 %.  

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Pour le calcul du 

montant par habitant des droits 
de mutation à titre onéreux, la 
population à prendre en compte 
est celle calculée en application 
de l’article L. 3334-2. » 

 

 

4. Pour l’application du 
présent article, le potentiel fiscal 
utilisé est majoré ou, le cas 
échéant, minoré d’une fraction 
de correction égale pour chaque 
département à la différence entre 
les deux termes suivants :  

   

a) La somme du produit 
déterminé par l’application aux 
bases départementales de taxe 
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foncière sur les propriétés 
bâties, de taxe foncière sur les 
propriétés non bâties et de taxe 
d’habitation du taux moyen 
national d’imposition de 
chacune de ces taxes au titre de 
l’année 2010 et du produit 
déterminé par l’application aux 
bases départementales de taxe 
professionnelle du taux moyen 
national d’imposition de cette 
taxe au titre de l’année 2009 ;  

b) La somme du produit 
déterminé par l’application aux 
bases départementales de taxe 
foncière sur les propriétés bâties 
du taux moyen national de cette 
taxe au titre de l’année 2011, 
des produits perçus en 2011 par 
le département au titre de la 
cotisation sur la valeur ajoutée 
des entreprises et des 
impositions forfaitaires sur les 
entreprises de réseaux prévus à 
l’article 1586 du code général 
des impôts et des produits 
perçus en 2011 par le 
département au titre de 
l’imposition prévue aux 2° et 6° 
de l’article 1001 du même code 
et des montants positifs ou 
négatifs résultant de 
l’application des 1.2 et 2.2 de 
l’article 78 de la loi n° 2009-
1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010 perçus ou 
supportés par le département en 
2011.  

   

Pour le calcul du 
potentiel fiscal par habitant, la 
population à prendre en compte 
est celle calculée en application 
de l’article L. 3334-2 du présent 
code.  

   

5. Pour l’application du 
présent article, sauf mention 
contraire, la population à 
prendre en compte est celle 
définie au premier alinéa de 
l’article L. 3334-2.  

   

IV.- Un décret en Conseil 
d’État fixe les modalités 
d’application du présent article. 
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Code général des impôts    

Article 1594 D    

Sauf dispositions 
particulières, le taux de la taxe 
de publicité foncière ou du droit 
d’enregistrement prévu à 
l’article 683 est fixé à 3, 80 %.  

   

Il peut être modifié par 
les conseils généraux sans que 
ces modifications puissent avoir 
pour effet de le réduire à moins 
de 1,20 % ou de le relever au-
delà de 3, 80 %. 

  
 
II. – À la fin du second 

alinéa de l’article 1594 D du 
code général des impôts, le 
taux : « 3,80 % » est remplacé 
par le taux : « 4,50 % ». 

 

 

Loi n° 2013-1278 du 29 
décembre 2013 de finances 

pour 2014 

 III. – L’article 77 de la 
loi n° 2013-1278 du 
29 décembre 2013 de finances 
pour 2014 est ainsi modifié : 

 

Article 77    

I. ― Les conseils 
généraux peuvent relever le taux 
de la taxe de publicité foncière 
ou du droit d’enregistrement 
prévu à l’article 1594 D du code 
général des impôts au-delà de 
3,80 % et dans la limite de 4,50 
% pour les actes passés et les 
conventions conclues entre le 
1er mars 2014 et le 29 février 
2016.  

   

II. ― Les délibérations 
des conseils généraux prises en 
application du I s’appliquent 
dans les conditions suivantes :  

 1° Le II est complété par 
un 3° ainsi rédigé : 

 

1° Les délibérations 
notifiées selon les modalités 
prévues au III de l’article 1639 
A du code général des impôts au 
plus tard le 15 avril 2014, ou 
entre le 1er décembre 2014 et le 
15 avril 2015, s’appliquent aux 
actes passés et aux conventions 
conclues à compter du premier 
jour du deuxième mois suivant 
la notification ;  

   

2° Les délibérations 
notifiées selon les modalités 
prévues au même III entre le 16 
avril et le 30 novembre 2014 
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s’appliquent aux actes passés et 
aux conventions conclues à 
compter du 1er janvier 2015.  

  « 3° Les délibérations 
notifiées selon les modalités 
prévues audit III entre le 16 avril 
et le 30 novembre 2015 
s’appliquent aux actes passés et 
aux conventions conclues à 
compter du 1er janvier 2016. » ; 

 

III. ― Pour les actes 
passés et les conventions 
conclues à compter du 1er mars 
2016, le taux de la taxe de 
publicité foncière ou du droit 
d’enregistrement voté par les 
conseils généraux ayant pris des 
délibérations en application du I 
du présent article est, sauf 
délibération expresse contraire 
de ces assemblées prise en 
application du second alinéa de 
l’article 1594 D du code général 
des impôts et notifiée aux 
services fiscaux selon les 
modalités prévues au III de 
l’article 1639 A du même code, 
au plus tard le 31 janvier 2016, 
celui en vigueur avant la mise en 
œuvre du I du présent article. 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° À la fin du III, les 

mots : « avant la mise en œuvre 
du I du présent article » sont 
remplacés par les mots : « le 
31 janvier 2016 ». 

 

  IV. – Le II s’applique 
aux actes passés et aux 
conventions conclues à compter 
du 1er mars 2016. 

 

Code général des collectivités 
territoriales 

 
Article 59 quinquies (nouveau) Article 59 quinquies  

Article L. 5216-1    

La communauté 
d’agglomération est un 
établissement public de 
coopération intercommunale 
regroupant plusieurs communes 
formant, à la date de sa création, 
un ensemble de plus de 50 000 
habitants d’un seul tenant et 
sans enclave, autour d’une ou 
plusieurs communes centre de 
plus de 15 000 habitants. Le 

  
 
 
 
 
À la première phrase du 

premier alinéa de l’article 
L. 5216-1 du code général des 
collectivités territoriales, les 
mots : « communes centre » sont 
remplacés par les mots : 

 
 
 
 
 
À la première phrase du 

premier alinéa de l’article 
L. 5216-1 du code général des 
collectivités territoriales, après 
les mots : « communes centre », 
sont insérés les mots : « ou 
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seuil démographique de 15 000 
habitants ne s’applique pas 
lorsque la communauté 
d’agglomération comprend le 
chef-lieu du département ou la 
commune la plus importante du 
département. Le seuil 
démographique de 50 000 
habitants est réduit à 30 000 
habitants lorsque la 
communauté d’agglomération 
comprend le chef-lieu du 
département. Le seuil 
démographique de 50 000 
habitants peut également être 
apprécié en prenant en compte 
la population telle que définie à 
l’article L. 2334-2, à la double 
condition que cette dernière 
excède ce seuil d’au moins 20 % 
et qu’elle excède la population 
totale de plus de 50 %. Le 
périmètre d’une communauté 
d’agglomération ne peut 
comprendre une commune qui 
est déjà membre d’un autre 
établissement public de 
coopération intercommunale 
soumis au régime prévu par les 
dispositions de l’article 1609 
nonies C du code général des 
impôts au 1er janvier 1999, si le 
conseil municipal de la 
commune intéressée a émis une 
délibération défavorable à 
l’arrêté dressant la liste des 
communes ou si plus du quart 
des conseils municipaux des 
communes membres de 
l’établissement existant 
s’opposent au retrait de ladite 
commune. Ces communes 
s’associent au sein d’un espace 
de solidarité, en vue d’élaborer 
et conduire ensemble un projet 
commun de développement 
urbain et d’aménagement de leur 
territoire. Lorsque la 
communauté d’agglomération 
comprend un ou plusieurs 
quartiers prioritaires de la 
politique de la ville, ce projet 
commun intègre un volet relatif 
à la cohésion sociale et urbaine 
permettant de définir les 

« entités urbaines continues ». 
 

entités urbaines continues ». 
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orientations de la communauté 
d’agglomération en matière de 
politique de la ville et de 
renforcement des solidarités 
entre ses communes membres. Il 
détermine les modalités selon 
lesquelles les compétences de la 
communauté d’agglomération 
concourent aux objectifs de 
cohésion sociale et territoriale. 

………………………………… 

  Santé Santé 

Code de l’action sociale et des 
familles 

 
Article 59 sexies (nouveau)  Article 59 sexies 

Article L. 253-3 
 I. – L’article L. 253-3 du 

code de l’action sociale et des 
familles est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. 

Les demandes en 
payement des prestations 
fournies au titre de l’aide 
médicale par les médecins, 
chirurgiens, chirurgiens-
dentistes, sages-femmes, 
pharmaciens, établissements de 
santé et autres collaborateurs de 
l’aide sociale doivent, sous 
peine de forclusion, être 
présentées dans un délai de deux 
ans à compter de l’acte 
générateur de la créance. 

  
 
 
 
 
1° Les mots : 

« , établissements de santé » 
sont supprimés ; 

1° Les mots : « en 
payement » sont remplacés par 
les mots : « de paiement » et le 
mot : « doivent » est remplacé 
par le mot : « sont » ; 
           1° bis Les mots : 
«, établissements de santé » et le 
mot : « être » sont supprimés ; 

 

  2° Il est ajouté un alinéa 
ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. 

 

  « Les demandes en 
payement des prestations par les 
établissements de santé doivent, 
sous peine de forclusion, être 
présentées dans le délai 
mentionné à l’article L. 162-25 
du code de la sécurité sociale. » 

« Les demandes de 
paiement des prestations par les 
établissements de santé sont, 
sous peine de forclusion, 
présentées dans le délai 
mentionné à l’article L. 162-25 
du code de la sécurité sociale. » 

  II. – Le I s’applique aux 
prestations fournies à compter 
du 1er janvier 2015. 

II. – Sans modification. 
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Code général des collectivités 
territoriales 

 
Sécurités Sécurités 

Article L. 1311-4-1  
Article 59 septies (nouveau)  Article 59 septies 

 
 
Jusqu’au 31 décembre 

2013, les collectivités 
territoriales et les établissements 
publics de coopération 
intercommunale peuvent 
construire, y compris sur les 
dépendances de leur domaine 
public, acquérir ou rénover des 
bâtiments destinés à être mis à la 
disposition de l’Etat pour les 
besoins de la justice, de la police 
ou de la gendarmerie nationales. 

 

 Aux premier et deuxième 
alinéas de l’article L. 1311-4-1 
du code général des collectivités 
territoriales, l’année : « 2013 » 
est remplacée par l’année : 
« 2017 ». 

Sans modification. 

Jusqu’au 31 décembre 
2013, les conseils généraux 
peuvent construire, y compris 
sur les dépendances de leur 
domaine public, acquérir ou 
rénover des bâtiments destinés à 
être mis à la disposition des 
services départementaux 
d’incendie et de secours.  

  
[Cf. supra] 

 

Une convention entre 
l’État et la collectivité ou 
l’établissement propriétaire 
précise notamment les 
engagements financiers des 
parties, le lieu d’implantation de 
la ou des constructions projetées 
et le programme technique de 
construction. Elle fixe 
également la durée et les 
modalités de la mise à 
disposition des constructions.  

   

Les constructions 
mentionnées au présent article 
ainsi que celles qui sont 
réalisées dans le cadre de 
contrats de partenariat peuvent 
donner lieu à la conclusion de 
contrats de crédit-bail. Dans ce 
cas, le contrat comporte des 
clauses permettant de préserver 
les exigences du service public. 
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 Solidarité, insertion et égalité 
des chances 

Solidarité, insertion et égalité 
des chances 

Solidarité, insertion et égalité 
des chances 

 
Article 60 Article 60 Article 60 

 Pour l’année 2015, par 
exception au I de l’article 
L. 262-24 du code de l’action 
sociale et des familles, le Fonds 
national des solidarités actives 
mentionné au II du même article 
finance la totalité des sommes 
payées au titre de l’allocation de 
revenu de solidarité active 
versée aux personnes 
mentionnées à l’article 
L. 262-7-1 du même code. 

Sans modification. Sans modification. 

 Sport, jeunesse et vie associative Sport, jeunesse et vie associative Sport, jeunesse et vie associative 

 
Article 61 Article 61 Article 61 

Code général des impôts  Sans modification. Sans modification. 

Article 1609 novovicies    

Un prélèvement de 
1,80 % est effectué chaque 
année sur les sommes misées sur 
les jeux exploités en France 
métropolitaine et dans les 
départements d’outre-mer par la 
personne morale chargée de 
l’exploitation des jeux de loterie 
dans les conditions fixées par 
l’article 136 de la loi du 31 mai 
1933 portant fixation du budget 
général de l’exercice 1933, à 
l’exception des paris sportifs.  

 

   

Le produit de ce 
prélèvement est affecté au 
Centre national pour le 
développement du sport, dans la 
limite du plafond fixé au I de 
l’article 46 de la loi n° 2011-
1977 du 28 décembre 2011 de 
finances pour 2012. 

Le dernier alinéa de 
l’article 1609 novovicies du 
code général des impôts est ainsi 
modifié : 

  

Un prélèvement 
complémentaire de 0,3 % est 
effectué de 2011 à 2015 sur les 
sommes mentionnées au premier 
alinéa. Ce prélèvement 
complémentaire est plafonné à 

 
1° À la première phrase, 

l’année : « 2015 » est remplacée 
par l’année : « 2017 » ; 

2° La deuxième phrase 
est complétée par les mots : 
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24 millions d’euros par an. Son 
produit est affecté, dans la limite 
du plafond prévu au I de l’article 
46 de la loi n° 2011-1977 du 
28 décembre 2011 de finances 
pour 2012, au Centre national 
pour le développement du sport 
en vue du financement des 
projets de construction ou de 
rénovation des enceintes 
sportives destinées à accueillir la 
compétition sportive dénommée 
" UEFA Euro 2016 " ainsi que 
des équipements connexes 
permettant le fonctionnement de 
celles-ci. 

« pour les années 2011 à 2015, à 
16,5 millions d’euros en 2016 et 
à 15,5 millions d’euros 
en 2017 ». 

 Travail et emploi Travail et emploi Travail et emploi 

 Article 62 Article 62 Article 62 

 Il est institué, pour 
chaque année de 2015 à 2017, 
au bénéfice de l’Agence de 
services et de paiement 
mentionnée à l’article L. 313-1 
du code rural et de la pêche 
maritime, une contribution 
annuelle de 29 millions d’euros 
à la charge de l’association de 
gestion du fonds pour l’insertion 
professionnelle des personnes 
handicapées mentionné à 
l’article L. 5214-1 du code du 
travail. Cette contribution est 
affectée par l’Agence de 
services et de paiement au 
financement des contrats 
uniques d’insertion et des 
emplois d’avenir mentionnés 
aux articles L. 5134-19-3 et 
5134-110 du même code. 

Alinéa sans modification. 

 

Sans modification. 

  Il est institué à compter 
de 2015 et jusqu’en 2017, au 
bénéfice de l’Agence de services 
et de paiement mentionnée à 
l’article L. 313-1 du code rural 
et de la pêche maritime, une 
contribution annuelle de 
29 millions d’euros à la charge 
du fonds d’insertion des 
personnes handicapées dans la 
fonction publique mentionné à 
l’article L. 323-8-6-1 du code du 
travail. Cette contribution est 
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affectée par l’Agence de 
services et de paiement au 
financement des aides 
financières versées pour les 
contrats uniques d’insertion et 
les emplois d’avenir mentionnés 
aux articles L. 5134-19-3 et 
L. 5134-110 du même code. 

 Elle est versée en deux 
échéances semestrielles, la 
première avant le 1er juin et la 
seconde avant le 1er décembre. 

Elles sont versées en 
deux échéances semestrielles, la 
première avant le 1er juin et la 
seconde avant le 1er décembre. 

 

 Le recouvrement, le 
contentieux, les garanties et les 
sanctions relatifs à cette 
contribution sont régis par les 
règles applicables en matière de 
taxe sur les salaires. 

Le recouvrement, le 
contentieux, les garanties et les 
sanctions relatifs à ces 
contributions sont régis par les 
règles applicables en matière de 
taxe sur les salaires. 

 

  Article 63 (nouveau) Article 63  

  I. – La section 1 du 
chapitre III du titre IV du livre II 
de la sixième partie du code du 
travail est complétée par un 
article L. 6243-1-1 ainsi rédigé : 

Sans modification. 

  « Art. L. 6243-1-1. – La 
conclusion d’un contrat 
d’apprentissage dans une 
entreprise de moins de deux cent 
cinquante salariés ouvre droit, à 
l’issue de la période mentionnée 
au premier alinéa de l’article 
L. 6222-18, à une aide au 
recrutement des apprentis d’un 
montant qui ne peut pas être 
inférieur à 1 000 €. 

 

  « Cette aide est versée 
par la région ou par la 
collectivité territoriale de Corse 
dès lors que l’une des conditions 
suivantes est remplie : 

 

  « 1° L’entreprise justifie, 
à la date de conclusion de ce 
contrat, ne pas avoir employé 
d’apprentis en contrat 
d’apprentissage ou en période 
d’apprentissage depuis 
le 1er janvier de l’année 
précédente dans l’établissement 
du lieu de travail de l’apprenti ; 

 

  « 2° L’entreprise justifie,  



—  326  — 

 

 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___  

Propositions de la commission 

___ 

à la date de conclusion d’un 
nouveau contrat, employer dans 
le même établissement au moins 
un apprenti dont le contrat est en 
cours à l’issue de la période 
mentionnée au premier alinéa de 
l’article L. 6222-18. Le nombre 
de contrats en cours dans cet 
établissement après le 
recrutement de ce nouvel 
apprenti doit être supérieur au 
nombre de contrats en cours 
dans ce même établissement 
le 1er janvier de l’année de 
conclusion du nouveau contrat. 

  « À compter du 1er juillet 
2015, l’entreprise doit également 
relever d’un accord de branche 
comportant des engagements en 
faveur de l’alternance. L’accord 
collectif comporte des 
engagements qualitatifs et 
quantitatifs en matière de 
développement de 
l’apprentissage, notamment des 
objectifs chiffrés en matière 
d’embauche d’apprentis. 

 

  « La région et la 
collectivité territoriale de Corse 
déterminent les modalités de 
versement. » 

 

  II. – L’aide mentionnée à 
l’article L. 6243-1-1 du code du 
travail est ouverte aux 
entreprises mentionnées au 
même article à compter de la 
date de promulgation de la 
présente loi, pour les contrats 
d’apprentissage conclus à 
compter du 1er juillet 2014. 

 

  III. – La prise en charge, 
par les régions et par la 
collectivité territoriale de Corse, 
de l’aide au recrutement des 
apprentis mentionnée audit 
article L. 6243-1-1 fait l’objet 
d’une compensation par l’État.  

 

  Le montant de cette 
compensation est déterminé 
chaque année en fonction du 
nombre d’aides versées par les 
régions entre le 1er juillet de 
l’année n-1 et le 30 juin de 

 



—  327  — 

 

 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par  

l’Assemblée nationale 

___  

Propositions de la commission 

___ 

l’année n et sur la base 
de 1 000 € par contrat, pour les 
contrats d’apprentissage 
répondant aux conditions 
mentionnées au même article 
L. 6243-1-1. 

  Contrôle et exploitation aériens Contrôle et exploitation aériens 

Loi n° 89-1007 du 31 décembre 
1989 relative au corps des 

ingénieurs du contrôle de la 
navigation aérienne 

 
Article 64 (nouveau) Article 64  

Article 6-1  L’article 6-1 de la loi 
n° 89-1007 du 31 décembre 
1989 relative au corps des 
ingénieurs du contrôle de la 
navigation aérienne est ainsi 
modifié : 

Sans modification. 

 
 
Les ingénieurs du 

contrôle de la navigation 
aérienne radiés des cadres par 
limite d’âge ou sur leur 
demande à compter de leur 
cinquantième anniversaire ou 
pour invalidité bénéficient, s’ils 
justifient de quinze années de 
services effectifs accomplis dans 
ce corps pour ceux titularisés 
dans le corps à compter du 
1er janvier 2007, pendant une 
durée de huit ans à compter de 
la date de leur cessation 
d’activité ou pendant une durée 
de treize ans pour ceux d’entre 
eux radiés dans ces conditions à 
compter du ler janvier 2004, 
d’une allocation temporaire 
complémentaire, dont le 
montant est fixé à 75 % du 
montant de l’indemnité spéciale 
de qualification versée à un 
premier contrôleur ou, pour 
ceux d’entre eux qui la 
perçoivent, pendant treize ans, à 
compter du 1er janvier 2007, à 
118 % du montant de 
l’indemnité spéciale de 
qualification pendant les huit 
premières années puis 64 % de 
cette même indemnité pendant 
les cinq dernières années. Pour 

 1° Au début du premier 
alinéa, est ajoutée la mention : 
« I. – » ; 
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ceux d’entre eux radiés dans ces 
conditions, entre le 1er janvier 
2004 et le 31 décembre 2006, le 
montant de l’allocation 
temporaire complémentaire est 
fixé à 118 % à compter du 
1er janvier 2007 pour la période 
restant à courir pour atteindre 
les huit premières années de 
perception de cette allocation. 
Le bénéfice de l’allocation 
temporaire complémentaire ne 
peut se cumuler avec la 
perception d’une rémunération 
d’activité, y compris celle 
versée par une organisation 
internationale, sauf dans les cas 
prévus au I de l’article L. 86 du 
code des pensions civiles et 
militaires de retraite. En cas de 
cumul d’une rémunération, de 
quelque nature que ce soit, avec 
le versement de l’allocation 
temporaire complémentaire, le 
bénéfice de l’allocation est 
suspendu immédiatement, et ce 
pour la durée de l’activité ; les 
sommes indûment perçues sont 
reversées. La reprise du 
versement de l’allocation 
temporaire complémentaire 
intervient à compter du mois 
suivant la date de cessation de 
l’activité exercée. La durée 
totale de perception de 
l’allocation temporaire 
complémentaire ne peut 
dépasser treize années. 

 
Les ayants droit d’un 

ingénieur du contrôle de la 
navigation aérienne radié des 
cadres à la suite de son décès en 
position d’activité, de 
détachement ou de congé 
parental ou décédé moins de 
huit ans après sa cessation 
d’activité ou moins de treize ans 
en cas de perception pendant 
cette durée, tels qu’ils sont 
définis par le code de la sécurité 
sociale pour l’attribution du 
capital décès aux fonctionnaires, 
bénéficient selon le cas de 
l’attribution ou de la réversion 

 2° Il est ajouté un II ainsi 
rédigé : 
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de l’allocation temporaire 
complémentaire. Son montant, 
fixé à l’alinéa précédent, est 
réparti entre les ayants droit 
selon les mêmes modalités que 
celles prévues pour le capital 
décès des fonctionnaires. La 
durée de perception est réduite, 
en cas de décès après la 
cessation d’activité, du laps de 
temps pendant lequel l’ingénieur 
du contrôle de la navigation 
aérienne radié des cadres a 
perçu l’allocation temporaire 
complémentaire. 

  « II. – Les ingénieurs du 
contrôle de la navigation 
aérienne radiés des cadres par 
limite d’âge ou pour invalidité à 
compter du 1er janvier 2012, 
lorsqu’ils n’ont pas pu acquérir 
la durée des services et 
bonifications nécessaire pour 
obtenir le pourcentage 
maximum de liquidation de la 
pension civile et militaire défini 
à l’article L. 13 du code des 
pensions civiles et militaires de 
retraite, sont susceptibles de 
bénéficier d’un complément 
individuel temporaire pendant la 
même durée que celle fixée pour 
l’allocation temporaire 
complémentaire définie au 
premier alinéa du I du présent 
article. Le versement de ce 
complément individuel 
temporaire se cumule avec celui 
de l’allocation temporaire 
complémentaire. 

 

  « Le second alinéa du 
même I s’applique au 
complément individuel 
temporaire. 

 

  « Le montant et les 
modalités d’attribution du 
complément individuel 
temporaire sont définis par 
décret. » 
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Code de la route 

Article L. 223-3 

  
Article additionnel après 

l’article 64  

Lorsque l'intéressé est 
avisé qu'une des infractions 
entraînant retrait de points a été 
relevée à son encontre, il est 
informé des dispositions de 
l'article L. 223-2, de l'existence 
d'un traitement automatisé de 
ces points et de la possibilité 
pour lui d'exercer le droit 
d'accès conformément aux 
articles L. 225-1 à L. 225-9. 

   

Lorsqu'il est fait 
application de la procédure de 
l'amende forfaitaire ou de la 
procédure de composition 
pénale, l'auteur de l'infraction 
est informé que le paiement de 
l'amende ou l'exécution de la 
composition pénale entraîne le 
retrait du nombre de points 
correspondant à l'infraction 
reprochée, dont la qualification 
est dûment portée à sa 
connaissance ; il est également 
informé de l'existence d'un 
traitement automatisé de ces 
points et de la possibilité pour 
lui d'exercer le droit d'accès.  

   

Le retrait de points est 
porté à la connaissance de 
l'intéressé par lettre simple 
quand il est effectif. 

  Le dernier alinéa de 
l’article L. 223-3 du code de la 
route est supprimé. 

   
Article additionnel après 

l’article 64  

Loi n° 2005-1719 du                
30 décembre 2005 de finances 

pour 2006 

Article 47 

  L’article 47 de la loi 
n° 2005-1719 du 30 décembre 
2005 de finances pour 2006 est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

Il est ouvert dans les 
écritures du Trésor un compte 
d'affectation spéciale intitulé : 
Gestion du patrimoine 
immobilier de l'Etat.  
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Ce compte, dont le 
ministre chargé du domaine est 
l'ordonnateur principal, retrace :  

   

1° En recettes :     

a) Le produit des 
cessions des biens immeubles de 
l'Etat ainsi que des droits à 
caractère immobilier attachés 
aux immeubles de l'Etat ;  

   

b) Les versements du 
budget général ;  

   

c) Les fonds de 
concours ;  

   

2° En dépenses :     

a) Des dépenses 
d'investissement et de 
fonctionnement liées à des 
opérations immobilières 
réalisées par l'Etat sur des biens 
immobiliers dont l'Etat est 
propriétaire ou, lorsqu'il n'en a 
pas la propriété, sur des biens 
immobiliers figurant à l'actif de 
son bilan, sous réserve que ces 
dépenses soient directement 
liées à des opérations 
concourant à une gestion 
performante du parc immobilier 
de l'Etat ;  

   

b) Des dépenses 
d'investissement et de 
fonctionnement liées à des 
opérations de cession, 
d'acquisition ou de construction 
d'immeubles du domaine de 
l'Etat réalisées par des 
établissements publics et autres 
opérateurs de l'Etat, sous réserve 
que ces dépenses soient 
directement liées à des 
opérations concourant à une 
gestion performante du parc 
immobilier de l'Etat ;  

   

c) Des versements opérés 
au profit du budget général ;  
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d) Des versements opérés 
au profit du budget annexe " 
Contrôle et exploitation aériens 
".  

   

Les produits de cessions 
de biens immeubles de l'Etat et 
des droits à caractère immobilier 
mentionnés au a du 1° sont 
affectés à son désendettement à 
hauteur d'un minimum de 15 %, 
porté à 20 % en 2012,25 % en 
2013 et 30 % en 2014.  

   

La contribution au 
désendettement de l'Etat ne 
s'applique pas : 

   

-aux produits de cession 
des immeubles domaniaux 
occupés par le ministère de la 
défense, jusqu'au 31 décembre 
2014 ; 

   

-aux produits de cession 
des immeubles domaniaux 
situés à l'étranger, jusqu'à la 
même date ; 

   

-aux produits de cession 
des biens affectés ou mis à 
disposition des établissements 
publics à caractère scientifique, 
culturel et professionnel et des 
établissements publics 
administratifs mentionnés au II 
de l'article L. 711-9 du code de 
l'éducation ayant demandé à 
bénéficier de la dévolution de 
leur patrimoine immobilier par 
une délibération de leur conseil 
d'administration ; 

   

-à la part des produits de 
cession de biens immobiliers 
appartenant à l'Etat affectés ou 
mis à disposition 
d'établissements publics 
exerçant des missions 
d'enseignement supérieur ou de 
recherche qui contribue au 
financement de projets 
immobiliers situés dans le 
périmètre de l'opération d'intérêt 
national d'aménagement du 
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plateau de Saclay ; 

-aux produits de cession 
de biens immeubles de l'Etat et 
des droits à caractère immobilier 
attachés aux immeubles de l'Etat 
occupés par la direction générale 
de l'aviation civile. Ces produits 
de cession sont affectés au 
désendettement du budget 
annexe " Contrôle et 
exploitation aériens ". 

   

   « Lorsque l’État procède 
à l’aliénation d’un terrain de son 
domaine privé à un prix 
inférieur à sa valeur vénale en 
application de l’article L. 3211-
7 du code générale de la 
propriété des personnes 
publiques, les dépenses 
d’investissement et de 
fonctionnement prévues aux a et 
b du 2° du présent article 
affectées au ministère occupant 
de ce terrain sont réduites d’un 
montant égal à la différence 
entre le prix de cession effectif 
et la valeur vénale de ce 
terrain. » 

Loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 
relative à l’organisation du 

service public de la poste et des 
télécommunications 

 
Pensions Pensions 

Article 30  
Article 65 (nouveau) Article 65  

L’article L. 712-3 du 
code de la sécurité sociale 
s’applique aux fonctionnaires de 
France Télécom. Le maintien du 
traitement prévu par l’article 34 
de la loi n° 84-16 du 11 janvier 
1984 précitée, le remboursement 
des frais et honoraires prévus au 
2° de cet article et la liquidation 
et le paiement des indemnités, 
allocations et pensions 
mentionnés audit article 
L. 712-3 sont assurés par France 
Télécom.  

 I. – L’article 30 de la loi 
n° 90-568 du 2 juillet 1990 
relative à l’organisation du 
service public de la poste et des 
télécommunications est ainsi 
modifié : 

Sans modification. 

La Poste peut instaurer 
un régime collectif obligatoire 
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de protection sociale 
complémentaire au bénéfice de 
ses personnels visés aux articles 
29 et 44 de la présente loi, selon 
les dispositions de l’article 
L. 911-1 du code de la sécurité 
sociale et dans des conditions 
précisées par décret. Les 
contributions de La Poste 
destinées au financement des 
prestations prévues par ce 
régime sont exclues de l’assiette 
des cotisations et contributions 
sociales à la charge de 
l’employeur en ce qui concerne 
les personnels visés aux articles 
29 et 44 de la présente loi dans 
les conditions prévues par 
l’article L. 242-1 du code de la 
sécurité sociale. Pour le calcul 
du montant net du revenu 
imposable des personnels visés 
aux articles 29 et 44 de la 
présente loi, les cotisations 
versées en application du 
présent alinéa sont assimilées 
aux cotisations et primes visées 
au 1° quater de l’article 83 du 
code général des impôts.  

Les personnels actifs et 
retraités du ministère chargé des 
postes et télécommunications et 
ceux de La Poste et de France 
Télécom relevant du statut 
général des fonctionnaires de 
l’État, ainsi que leurs ayants 
droit, bénéficient des prestations 
en nature d’assurances maladie, 
maternité et invalidité, par 
l’intermédiaire de la Mutuelle 
générale dans les conditions 
prévues au livre III et au 
chapitre II du titre Ier du livre 
VII du code de la sécurité 
sociale. Toutefois, la part de la 
cotisation incombant à l’État au 
titre de l’article L. 712-9 est 
mise à la charge des entreprises 
pour leurs fonctionnaires.  

   

La liquidation et le 
service des pensions allouées, en 
application du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, 
aux fonctionnaires de La Poste 
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et France Télécom sont 
effectués par l’État. En 
contrepartie, les entreprises sont 
astreintes à verser au Trésor 
public s’agissant de France 
Télécom et à l’établissement 
public national de financement 
des retraites de La Poste 
s’agissant de La Poste :  

 
1° À la fin de la seconde 

phrase du quatrième alinéa, les 
mots : « Trésor public s’agissant 
de France Télécom et à 
l’établissement public national 
de financement des retraites de 
La Poste s’agissant de La 
Poste » sont remplacés par les 
mots : « compte d’affectation 
spéciale “Pensions” prévu à 
l’article 51 de la loi 
n° 2005-1719 du 30 décembre 
2005 de finances pour 2006 
pour les pensions des 
fonctionnaires de l’État » ; 

 
a) Le montant de la 

retenue effectuée sur le 
traitement de l’agent, dont le 
taux est fixé par l’article L. 61 
du code des pensions civiles et 
militaires de retraite ;  

   

b) S’agissant de La 
Poste :  

   

1° Une contribution 
employeur à caractère 
libératoire due au titre de la 
période commençant le 1er 
janvier 2006 en proportion des 
traitements soumis à retenue 
pour pension. Le taux de cette 
contribution est calculé de 
manière à égaliser les niveaux 
de charges sociales et fiscales 
obligatoires assises sur les 
salaires entre La Poste et les 
autres entreprises appartenant 
aux secteurs postal et bancaire 
relevant du droit commun des 
prestations sociales, pour ceux 
des risques qui sont communs 
aux salariés de droit commun et 
aux fonctionnaires de l’État. Ce 
taux est augmenté d’un taux 
complémentaire d’ajustement 
pour les années 2006 à 2009 
incluse fixé, en proportion du 
traitement indiciaire, à 16,3 % 
pour 2006, 6,8 % pour 2007, 3,7 
% pour 2008 et 1,3 % pour 
2009. Les modalités de la 
détermination et du versement à 
l’établissement public national 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° À la dernière phrase 

du 1° du b, les mots : 
« établissement public national 
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de financement des retraites de 
La Poste de la contribution 
employeur à caractère 
libératoire sont fixées par 
décret ;  

de financement des retraites de 
La Poste » sont remplacés par le 
mot : « État ». 

2° Une contribution 
forfaitaire exceptionnelle, d’un 
montant de 2 milliards d’euros, 
versée au titre de l’exercice 
budgétaire 2006. Cette 
contribution forfaitaire s’impute 
sur la situation nette de 
l’entreprise. Elle n’est pas 
déductible pour la détermination 
de son résultat imposable à 
l’impôt sur les sociétés ;  

   

c) S’agissant de 
l’entreprise France Télécom, 
une contribution employeur à 
caractère libératoire, due à 
compter du 1er janvier 1997, en 
proportion des sommes payées à 
titre de traitement soumis à 
retenue pour pension. Le taux de 
la contribution libératoire est 
calculé de manière à égaliser les 
niveaux de charges sociales et 
fiscales obligatoires assises sur 
les salaires entre France 
Télécom et les autres entreprises 
du secteur des 
télécommunications relevant du 
droit commun des prestations 
sociales. Ce taux peut faire 
l’objet d’une révision en cas de 
modification desdites charges. 
Les modalités de la 
détermination et du versement à 
l’État de la contribution 
employeur sont fixées par décret 
en Conseil d’État ;  

   

d) A la charge de 
l’entreprise nationale France 
Télécom, une contribution 
forfaitaire exceptionnelle, dont 
le montant et les modalités de 
versement seront fixés en loi de 
finances avant le 
31 décembre 1996. 
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Loi n° 2006-1771 du 
30 décembre 2006 de finances 

rectificative pour 2006 

 II. – L’article 150 de la 
loi n° 2006-1771 du 
30 décembre 2006 de finances 
rectificative pour 2006 est 
abrogé. 

 

Article 150    

I. - L’article 30 de la loi 
n° 90-568 du 2 juillet 1990 
relative à l’organisation du 
service public de la poste et à 
France Télécom est ainsi 
modifié : 

   

1° Dans le troisième 
alinéa, après les mots : « La 
Poste », sont insérés les mots : « 
et de France Télécom », et après 
les mots : « Trésor public », sont 
insérés les mots : « s’agissant de 
France Télécom et à 
l’établissement public national 
de financement des retraites de 
La Poste s’agissant de La 
Poste » ; 

   

2° Le b est ainsi rédigé :    

« b) S’agissant de La 
Poste : 

   

« 1° Une contribution 
employeur à caractère 
libératoire due au titre de la 
période commençant le 
1er janvier 2006 en proportion 
des traitements soumis à retenue 
pour pension. Le taux de cette 
contribution est calculé de 
manière à égaliser les niveaux 
de charges sociales et fiscales 
obligatoires assises sur les 
salaires entre La Poste et les 
autres entreprises appartenant 
aux secteurs postal et bancaire 
relevant du droit commun des 
prestations sociales, pour ceux 
des risques qui sont communs 
aux salariés de droit commun et 
aux fonctionnaires de l’Etat. Ce 
taux est augmenté d’un taux 
complémentaire d’ajustement 
pour les années 2006 à 2009 
incluse fixé, en proportion du 
traitement indiciaire, à 16,3 % 
pour 2006, 6,8 % pour 2007, 3,7 
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% pour 2008 et 1,3 % pour 
2009. Les modalités de la 
détermination et du versement à 
l’établissement public national 
de financement des retraites de 
La Poste de la contribution 
employeur à caractère 
libératoire sont fixées par 
décret ; 

« 2° Une contribution 
forfaitaire exceptionnelle, d’un 
montant de 2 milliards d’euros, 
versée au titre de l’exercice 
budgétaire 2006. Cette 
contribution forfaitaire s’impute 
sur la situation nette de 
l’entreprise. Elle n’est pas 
déductible pour la détermination 
de son résultat imposable à 
l’impôt sur les sociétés ; ». 

   

II. - A. - L’établissement 
public national de financement 
des retraites de La Poste est 
chargé de négocier des 
conventions financières 
conformément au titre II des 
livres II et IX du code de la 
sécurité sociale puis, le cas 
échéant, d’en assurer 
l’exécution. 

   

B. - Les comptes de 
l’établissement retracent : 

   

1° En recettes :    

a) Les retenues sur 
traitement effectuées par La 
Poste et mentionnées au a de 
l’article 30 de la loi n° 90-568 
du 2 juillet 1990 relative à 
l’organisation du service public 
de la poste et à France 
Télécom ; 

   

b) La contribution 
employeur libératoire 
mentionnée au 1° du b du même 
article ; 

   

 c) La contribution 
forfaitaire exceptionnelle 
mentionnée au 2° du b du même 
article ; 

   

 d) Le cas échéant, les 
versements résultant de 
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l’application des conventions 
financières prévues au A ; 

 e) Le cas échéant, le 
versement par le Fonds de 
solidarité vieillesse des 
montants relatifs aux 
majorations familiales ; 

   

 f) La participation de 
l’État au financement des 
contributions forfaitaires et 
libératoires prévues au d du 2° 
du présent B ; 

   

 g) D’une manière 
générale, toutes les recettes 
autorisées par les lois et 
règlements, y compris les dons 
et legs ; 

   

 2° En dépenses :    

 a) Le versement au 
compte d’affectation spéciale 
prévu au troisième alinéa du I de 
l’article 21 de la loi organique 
n° 2001-692 du 1er août 2001 
relative aux lois de finances, 
pour les pensions des 
fonctionnaires de l’État, du 
solde entre, d’une part, les 
recettes définies aux a, b, d, e et 
g du 1° du présent B et, d’autre 
part, les dépenses définies aux b 
et c du présent 2° ; 

   

 b) Les frais de gestion 
administrative supportés par 
l’établissement ; 

   

 c) Le cas échéant, les 
versements représentatifs des 
cotisations résultant de 
l’application des conventions 
financières prévues au A ; 

   

 d) Le cas échéant, les 
contributions forfaitaires et 
libératoires destinées à couvrir 
les charges de trésorerie et les 
charges permanentes résultant 
des conventions prévues au A. 

   

 C. - L’établissement 
public national de financement 
des retraites de La Poste est 
exonéré de l’impôt sur les 
sociétés prévu à l’article 206 du 
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code général des impôts. 

 D. - A défaut de 
conclusion des conventions 
prévues au A dans un délai de 
deux ans à compter de la 
publication de la présente loi, le 
Gouvernement remet au 
Parlement un rapport qui 
examine et propose des 
modalités alternatives de 
financement. 

   

 III. - Par dérogation au B 
du II du présent article et au 
troisième alinéa de l’article 30 
de la loi n° 90-568 du 2 juillet 
1990 précitée, le montant 
correspondant à la retenue sur 
traitement et la contribution 
employeur à caractère 
libératoire mentionnés 
respectivement au a et au 1° du 
b de cet article sont, au titre de 
2006, versés au compte 
d’affectation spéciale prévu au 
troisième alinéa du I de l’article 
21 de la loi organique n° 2001-
692 du 1er août 2001 précitée. 
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